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PRÉFACE 



DE L EVOLUTION 

LA PROCÉDURE CRIMINELLE EN FRANCE 



L'histoire de la procédure criminelle est inti- 
mement liée à celle des progrès et des erreurs 
de Tesprit humain. 

Il y a plus de vingt siècles, la Republique 
athénienne avait introduit les principes démo- 
cratiques dans les institutions judiciaires, et, 
grâce au génie de ses philosophes et de ses 
hommes politiques, elle étaiLparvenueaux no- 
tions les plus élevées de la justice civilisée. 

A Athènes, le pouvoir judiciaire appartenait 
au peuple. 

Les crimes les plus graves étaient déférés au 
tribunal de TAréopage. Le tribunal des Hé- 
liastes, composé de citoyens désignés par le 
sort, formait un véritable jury auquel étaient 
soumis tous les autres crimes. 

Le droit d'accuser, comme îe droit de juger» 
appartenait à chaque citoyen. Toutefois, cette 
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faculté était limitée aux délits d'ordre public. 
Quand Taccusatioa était téméraire, la loi pu- 
nissait laccusateur. Pour les délits d'ordre 
privé, la partie lésée pouvait seule porter accu- 
sation. La poursuite n'avait alors pour but que 
la réparation du préjudice causé, et Faction s'é- 
teignait par le désistement du plaignant. 

L'instruction se faisait publiquement à l'au- 
dience, où laccusé était appelé par voie de cita- 
tion directe. Il n'y avait ni détention préven- 
tive, ni procédure écrite, ni information écrite. 

Les témoins à charge et à décharge étaient 
cités tant par l'accusateur que par l'accusé. Ils 
prêtaient serment, en appelant sur eux la ven- 
geance des dieux pour le cas où ils ne diraient 
pas la vérité. Ils déposaient oralement après 
avoir remis toutefois au tribunal leur déclara- 
tion préalablement écrite. 

Ainsi, trois grands principes se dégagent de 
la procédure athénienne :1a publicité imprimée 
à.tous ses actes, le droit d'accusation conféré, 
à tous les citoyens, et le droit de juger, égale- 
ment attribué à tous les citoyens. 

a Ces règles, dit M. Faustin Hélie, qui cons- 
tituent les vrais fondements de l'instruction 
criminelle, et que la législation romaine n'a fait " 
que recueillir de la Grèce pour les transmettre 
AUX législations modernes, forment le carac- 
tère distinctif de la procédure antique... 
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« Telle est la force des principes qui reposent 
sur la vérité, que ceux-ci ont pu vivre et se per- 
pétuer de siècle en siècle au milieu des formes 
vicieuses qui les accompagnaient. Nous les 
voyons briller d'un éclat toujours jeune à tra- 
vers ces institutions vieillies, et nous saluons 
avec reconnaissance la législation dans laquelle 
ils sont nés(l). » 

Les Romains, après avoir emprunté à la 
Grèce leur procédure criminelle, n'y ont pas 
apporté, au point de vue des principes, d'im- 
portantes modifications. Us lui ont cependant, 
dans la pratique, donné un caractère plus rude. 
C'est ainsi que, notamment vers la fin de Tem-, 
pire, la torture était appliquée aux esclaves 
plus fréquemment et avec plus de cruauté. 

Le fait important à signaler à cette époque, - 
c'est l'influence chaque jour grandissante du 
clergé catholique. Les empereurs avaient ac- 
cordé aux évêques un droit de contrôle sur la 
procédure et sur les magistrats. L'action du 
clergé était ainsi devenue prépondérante au 
V" siècle sur la législation criminelle. Mais cette 
action n'eut pas pour eifet de tempérer la ri- 
gueur de la procédure. Le clergé, dit M. Faus- 
tin Hélie, se montra plus « soucieux de régner 

(1) Traité de VInstr. crim., t. I, p. 31 et 33; Paris 1855, 
Hingray, édit. 
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dans la pratique sur les faits que d'édifier quel- 
que construction vigoureuse sur les débris de 
CCS institutions décrépites. L'ancien droit pu- 
blic de 1 empire continue de dominer le monde. 
Rome chétienne ou païenne subit les mêmes 
lois ; la torture ne cesse point de peser sur les • 
procédures, de même que l'esclavage ne cesse 
pas. de peser sur la législation (4). » 

La conduite de l'Église fut la même après 
l'invasion, à Tégard des formes de procédure 
introduites par les peuples barbares. 

Au VI' siècle, les Germains se sont établis 
en Gaule. Ils apportent leurs lois, leurs mœurs, 
leurs coutumes, leurs institutions, qui ne par- 
viendront que longtemps après à se fondre 
avec les institutions romaines. Loin de réagir 
contre les procédures superstitieuses de 'ces 
peuples, l'Église se les assimile pour ainsi dire 
en fts consacrant. 

Il en fut ainsi, par exemple, de l'épreuve par 
Teau bouillante : « Cette épreuve se faisait 
dans l'Église..., un prêtre récitait certaines for- 
mules de prières pour exorciser Feau et ponr 
appeler l'intervention du Ciel dans cette 
épreuve. Après cette invocation, l'accusé plon- 
geait ses mains dans Teau bouillante; et si 
cette immersion laissait des traces, ces traces 



(1) Ibid., p. 172. 
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révélaient le crime (d). > Dans le cas contraire 
)*accasé était réputé innocent. 

Il en fut de même de toutes les superstitions 
qu'apportaient avec eux* les peuples germani- 
ques. En ce qui concerne les sorts, « cette su- 
perstition, observe M. Hélie, ne les abandonna 
pas lorsqu'ils devinrent chrétiens. Elles gran- 
dirent même avec leur foi dans la justice de 
Dieu. 11 leur semblait que la Divinité ne pour- 
rait laisser succomber l'innocence et voiler la 
vérité, et ils attendaient dans les épreuves au- 
tant de miracles qui devaient manifester sa 
voix (2). » 

De niéme encore pour la procédure cruelle de 
l'épreuve par le feu, que les Germains prati- 
quaient rarement. Après leur conversion Tu- 
sage en devint très fréquent. « Il est possible, 
dit M. Hélie, que le christianisme, en impri- 
m^ant dans ces esprits naïfs une foi nou veU<î et 
plus vive dans la Providence, ait développé 
une coutume qui semblait s'appuyer sur cette 
foi. Il est certain qu'il ne la repoussa pus:, qu^ll 
l'accueillit même, et que ce fut surtout du VÏ1I« 
au XI® siècle que les épreuves judiciaires furent 
universellement adoptées. » 

Bien plus, le christianisme introduisit de 



(1) Ibid,, p. 238. 

(2) Ihid,, p. 235. 
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nouvelles épreuves, telles que l'épreuve du fer 
chaud, répreuve de l'eau froide, Tepreuve de 
la croix (judicium crv^is) (!)♦ 

« Toutes c^s épreuves, dit encore M. Hélie, 
avaient un caractère commun, celui d'une cé- 
rémonie religieuse. Comme elles avaient pour 
but de faire éclater la puissance divine, elles 
avaient lieu dans l'église, elles étaient dirigées 
par les prêtres, elles étaient accompagnées de 
rites religieux et de prières (2). On peut pré- 
sumer dès lors que les ecclésiastiques avaient 
une grande influence sur leur résultat, et qu'au 
moyen de certaines fraudes ils pouvaient con- 
jurer parfois leurs inconvénients. De là sans 
doute, dans les premiers temps, la connivence 
de l'Église en faveur de ceîs moyens de preuve, 
et ses efforts pour repousser le combat judi- 
ciaire, qui échappait à son influence (3). » 

C'est qu'en eff'et la procédure habituelle aux 
Germains reposait particulièrement sur le com- 
bat judiciaire, procédé essentiellement humain, 



(1) Cette épreuve s'appliquait principalement aux con- 
testations civiles. Les parties étaient placées en face de 
la croix, et celui qui, le premier, vaincu par la lassitude, 
tombait à terre, était présumé condamné par J'intervén- 
tion divine {Tbid., p. 239). 

(2) V. les formules pour évoquer le ciel dans les épreu- 
ves. — Baluze, t, II, p. 639. 

(3) Traité de VInstr, crim:^ p. 239 et 240. 
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qui ne faisait dépendre la décision que de la 
force physique, de la souplesse des muscles, 
de l'adresse et de Tagilité des combattants. Le 
vice de cette procédure, aux yeux de l'Église, 
consistait à ne pas faire intervenir la Divinité 
dans le règlement des affaires humaines, et 
à échapper par conséquent à son action. 

Malgré cette opposition, le combat judiciaire, 
qui correspondait aux mœurs belliqueuses de 
la race, fut la procédure en faveur pendant 
toute la période de la féodalité. 

Cette procédure s'est môme perpétuée jusqu'à 
notre époque où nous voyons, pour ainsi dire, 
chaque jour, les hommes les plus civilisés re- 
courir au duel dans les affaires, dites d'hon- 
neur, qui échappent à la compétence des tri- 
bunaux ordinaires, et ne relèvent que de l'opi- 
nion. C'est là un exemple frappant de la per- 
sistance des superstitions dans l'humanité. 

L'influence de l'Église, au moyen âge, fut si 
considérable que l'histoire de la procédure cri- 
minelle se confond en quelque sorte, pendant 
plusieurs siècles, avec celle des tribunaux ec- 
clésiastiques. Le pouvoir féodal tenta de réagir 
contre ses envahissements, mais en raison de 
son organisation anarchique il ne pouvait op- 
poser upe puissante résistance. 3ous la royauté, 
les légistes soutinrent avec énergie les droits 
de la justice laïque et préparèrent son triom^ 
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phe. L'ordonnance de 1539 fut un premier pas. 
vers rémancipation. Au XVIIl® siècle la lutte 
fut continuée avec ardeur et succès par les phi- 
losophes. Enfin, la Révolution fit disparaître 
îa juridiction ecclésiastique en sécularisant la 
législation, et substitua à l'ancien état de choses 
un système de procédure éclectique, emprun- 
tant ses règles tout à la fois au droit romain, 
au droit féodal, aux ordonnances, et même 
au droit canonique. 

Les diverses phases de cette lutte plusieurs 
fois séculaire entre la justice laïque et la jus- 
tice ecclésiastique constituent le principal élé- 
ment de rbistoire de la procédure criminelle. Il 
est donc nécessaire d'étudier à ce point de vue 
les transformations successives des institu- 
tions judiciaires. 

. Dans les derniers temps de l'empire romain 
l'Eglise revendiquait un droit de juridiction 
exclusif sur ses membres. Elle l'obtint enfin 
sous Charlemagne. Dès qu'elje fut en posses- 
sion de ce privilège, elle s'occupa de l'étendre 
des délits imputés aux clercs (ralione personnœ), 
à tous les faits qui touchaient directement ou 
indirectement aux intérêts de la foi (ralione 



Le principe des justices ecclésiastiques^ re- 
marque M. Hélie, « était essentiellement reli- 
gieux. Ce n'était qu'en vue de la religion, po,ur 
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» 
fortifier son action, pour maintenir les droits 
du clergé, qu'elles avaient été instituées. Leur 
but n*était ni 4'assurer la distribution de la 
justice, ni d'en affermir les règles, mais bien de 
protéger les intérêts de l'Église et de maintenir 
ses privilèges (1). » 

A la fin du XP siècle, lorsque Grégoire Ylli 
eut tenté d'édifier une monarchie pontificale, 
quand l'influence de l'Église grandit et domine 
la société féodale, les juridictions ecclésias- 
tiques étendent peu à peu leurs attributions. 
Innocent III régularisa ces envahissements, 
Boniface VIII en acheva plus tard l'organisa- 
tion. 

La domination de l'Église, représentant vi- 
sible de Dieu sur les choses de là terre^ était un 
principe universellement accepté. 

Cette suprématie générale à laquelle aspirait 
l'Église fut puissamment soutenue par la pro- 
mulgation des lois canoniques, qui étaient 
obligatoires pour les juges ecclésiastiques des 
officialités établies dans chaque diocèse. 

Il est indispensable de rappeler les règles 
d'un système de procédure qui fut dominant 
au X1II« siècle, et dont l'influence bien qu'tifl'ai- 
blie, se coiitinua jusqu'à la Révolution, et même 
au delà. 

(1) Ibid., p. 351. 
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Le droit pénal ecclésiastique peut être étudié 
au triple point de vue de la procédure, des dé- 
lits et des peines, 

§ 1^^. — Procédure. 

La preuve de la culpabilité résultait soit de 
Faveu de l'accusé, soit de la déclaration de deux 
témoins. Pour atteindre la preuve, les juges 
ecclésiastiques avaient recours à la délation, 
à la procédure écrite, laquelle était secrète, à la 
détention préventive, et à la question. 

La délation est une des sources ordinaires des 
poursuites. On distinguait, selon les cas : la 
denunciatio evaiigelica, ]si denuncialio judicialis pu^ 
blicat et la denuncialio judicialis privata (1). Les 
délateurs étaient admis en témoignage. « Les 
inquisiteurs, dit M. Molinier (2^ se servaient 
sans cesse des prévenus ou 'des condamnés, 
disposés à acheter leur grâce à n'importe quel 
prix, pour faire tomber dans des pièges sa- 

(1) Ft Fournier, Les officialités o-w moyen a^e.— Paris, 
18S0. Pion, édit., p. 258. 

(2) L" Inquisition dans le midi dje la France au xili« et 
aw xiv« siècle. Étude sur les sources de son histoire^ par 
Ch- Molinier, agrégé d'histoire. — Paris, 4881. Fischba- 
cher^ édit., p. 398. 
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vamment dressés les hérétiques qui leur avaient 
échappé jusque-là. » 

ta procédure écrite était entièrement igno- 
rée de l'accusé. Les témoins déposaient en se- 
cret; ils n'étaient pas confrontés, leurs noms 
étaient voilés. Deux témoins qui avaient ouï 
dire quelque chose équivalaient à un témoin 
qui avait vu et ouï par lui-même. 

Un domestique pouvait déposer contre son 
maître, un mari contre sa femme, un fils contre 
son père (i)! 

On voit aussi apparaître, comme mesure or- 
dinaire de procédure, la détention j)réventive. 
t Le juge, dit M. Fournier, fait citer le prévenu 
devant lui et ordonne qu'il sera incarcéré (2). » 

Enfin rinquisitîon a introduit en France la 
pratique habituelle de ce mode barbare de pro- 
cédure qu'on appelle la question. 

On sait que le tribunal de Tlnquisition-fut 
fondé par Innocent III pour poursuivre Vexter- 



(1) De Croos, Hist, du dr. crim. dans le comté de Flafi' 
dftf. —Bruxelles, 1878. Larcier, édit., p. 182. 

Mémoires de Jacques de Clercq. L . IV, cliap. 3. 

« Les terribles instructions de FrédéricII, protecteur 
de i*Inquisition, en 1227, portent que « les enfants des hé- 
rétiques jusqu'à la seconde génération seront déclarés in- 
capables de remplir des emplois publics et de jouir d'au- 
cun honneur excepté les enfants qui dénonceraient leurs 
pères. » De Croos, loc, ctf ., p. 175. 

(2) Loc. cit„ p. 272. 
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mination des hérétiques. Le concile de Latran, 
en 1215, en fit un tribunal permanent (1). 

Le concile de Toulouse, en 1229, en assura 
l'établissement définitif et prononça des peines 
contre les hérétiques (2). 



(1) Isambert, Recueil général des lois françaises^ t. I, 

p.m , > 

(2) En 1221, rinquisition fut établie en Italie. — En 
1224, Louis IX Torganisa dans son royaume.— En 
1224, le comte de Toulouse Tintroduisit en Languedoc— 
En 1229, le Concile de Narbonne excommunie les Albi- 
geois et établit dans toutes les paroisses des inquisiteurs 
(Isambert, 1. 1, p. 234). — En 1233, le pape Grégoire IX 
attribue les fonctions d'inquisiteurs aux membres de. 
Tordre des Domicains,— En 1235, Robert, inquisiteur 
de Flandre, condamne dix hérétiques qui furent brû- 
lés à Douai sur la place du Raquet (De Croos, loc cit.^ 
p. 47). — En 1238, Tlnquisition fut établie en Espagne où 
elle subsista jusqu'en 1808. — En 1268, Alphonse de Poi- 
tiers invite Pons de Poût et Etienne de Gàtine, inquisi- 
teurs du Languedoc, à se transporter à Ltivaur (Mo- 
linier, p, 308). — En novembre 1329, le roi ordonne Texé- 
cutioQ du règlement d'un inquisiteur (Isambert, t. IV, p. 
264). — En 1459, Pie 11 ordonne l'installation à Arras 
d'une Chambre ardente pour poursuivre et exterminer 
les Vaudois d'Artois. Le jacobin Pierre le Broussart est 
placé à la tête de ce tribunal comme inquisiteur. Il a 
pour assesseur un dominicain et un chanoine. (Lire dans 
De Croos, loc. ctf.,p. 178 et suiv., l'histoire intéressante de 
ce tribunal). — Le 30 mai 1536, lettres patentes autori- 
sant Mathieu Ory à exercer ep France la charge d'In- 
quisiteur de la foi : « Savoir faisons que nous ayant 
agréable )a provision naguère faite par le provincial des 
frères prêcheurs de la province de France, en vertu du 
pouvoir sur ce donné par le Saint-Siège apostolique, à 
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Une décision d'Urbain IV autorise formelle- 
lement les inquisiteurs à appliquer la torture 
aux hérétiques (1). 

la requête de nos prédécesseurs rois de France au pro- 
vincial dudit ordre A notre cher et bien-aimé frère, 

Mathieu Ory, docteur en théologie et prieur du couvent 
des Frères prêcheurs, à Paris, de l'office et charge de 
Fun des inquisiteurs de la foi, en notre royaume, na- 
guère vaqué par le décès de feu frère Valentin Liévin... 
Avons octroyé..', que ledit sieur Ory puisse exercer et 
desservir ladite charge et inquisition par tout notre 
dit royaume.... procéder à la connaissance et punition 
des cas concernant icelle inquisition, avec les juges or- 
dinaires et ecclésiastiques, etc. s (Isambert, t. XII, p. 
503). — Le 10 avril 1540, le roi autorise un religieux de 
Tordre des frères prêcheurs à exercer la charge d'inqui- 
siteur (Isambert, t. XII, p. 674). — Le 5 août 1545, let- 
tres patentes déléguant Claude des Asses, conseiller du 
parlement de Paris, pour la poursuite et punition des 
hérétiques, dans les provinces d'Anjou et de Touraine 
(Isambert. t. Xll, p. 894). — Le 22 juin 1550. édit qui 
confirme à Mathieu Ory, inquisiteur de la foi, les pou- 
voirs qui lui ont été accordés par une ordonnance de 
François !«' (Isambert, t. XIII, p. 173). — Dans le midi 
de la France, les principaux inquisiteurs furent : à Aîbi, 
Arnaud Catala; à Carcassonne, Baudoin de MoDtfort, 
Emeric. l'évêque Guilhem 11; k Toulouse, Pierre Cella, 
Conrad, de Marbourg, Pierre de Vérone, Pons de Poût, 
Etienne de Gàtine, Guillaume Arnaud. Dans le nord de 
la France, en Artois, Pierre le Broussart; en Fiandre, 
Robert. Pour tout le royaume : Valentin Liévin, Jean 
Merré, Mathieu Ory, etc. — En 1788. le titre et la 
charge d'inquisiteur de la foi existaient encore à Li- 
moges. 

(1) Bulle Ad extirpanda. Citée par M. Fournier, loo, 
cit., p. 280. 
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« Le problème de tout bon questionneur ju- 
riste était de trouver un moyen de faire beau- 
coup souffrir pour délier la langue sans attaquer 
notablement les sources de la vie. De là la pré- 
sence d'un médecin et d'un chirurgien pendant 
l'interrogatoire. 

Tantôt, après avoir garroté le patient sur un 
banc» on lui attachait aux mains et aux pieds 
de grosses pierres^ on le chaussait de souliers 
neufs bien graissés, et on lui maintenait les 
pieds exposés à un grand feu (1). 

Tantôt^ . au moyen d'un câble passé dans une 
poulie* fixée au plafond, on le soulevait à une 
certaine hauteur avec un poids de 180 livres 
(250 pour l'extraordinaire) lié au pied droit, la 
corde attachée à une clef de fer entre les deux 
revers des mains, maintenues l'une sur l'autre 
derrière le dos, puis on le laissait retomber par 
une secousse violente, par trois reprises, le som- 
mant à chaque chute de dire la vérité. 

D'autre fois on le mettait à cheval sur une 
pièce de bois taillée à vives arêtes, et dont l'un 
des angles était en l'air, avec des poids aux 
pieds. 

Mais les modes les plus ordinaires étaient la 
question de l'eat^ et celle des brodequins. 

Dans la première on faisait asseoir l'accusé 

(l) Damhouderius, Pratic. Judic^ f<»»3741. 
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sur un tabouret en pierre, les deux poignets 
attachés à deux anneaux de fer distants l'un de 
Tautre, et les deux pieds liés à deux autres an- 
neaux placés en face. On tendait fortement les 
cordes, et lorsque k corps du patient ne pouvait 
plus s'allonger, on lui passait un tréteau sous 
les reins. Le tortionnaire tenait d'une main une 
corne de bœuf creusée, de l'autre y versait de 
l'eau, et lui faisait lentement avaler quatre pin- 
tes de liquidé pour la question ordinaire (huit 
pour la question extraordinaire). Un chirurgien 
faisait suspendre le supplice un instant lorsqu'il 
sentait faiblir le pouls du malheureux qu'on 
interrogeait sans pitié pendant cet intervalle. 

Dans la question des brodequins on lui ser- 
rait chaque jambe entre deux -épaisses planches 
de chêne percées de trous, au travers desquels 
on passait des cordés pour les rapprocher plus 
étroitement. Le bourreau enfonçait ensuite suc- 
cessivement, à coups de maillet, quatre coins 
de bois {huit pour la question extraordinaire) 
entre les deux planches du milieu pour compri- 
mer les meihbres, et à chaque coin jon l'interro- 
geait (1). » 

Quand il lui restait quelque lambeau de 
vie (2) et qu'on n'avait pu arracher à l'héroïque 

(1) De Croos, l&e, cil., p. 63 à 65. 

(2) Quelques-uns succombaient au milieu de la tortu- 
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torturé Taveu d'un crime le pliis souvent ima- 
ginaire, on le plongeait dans un cachot où il 
demeurait au secret perpétuel et pour ainsi 
dire emmuré. 

Ceux €|ui ont visité, à Anvers, les ca^es de 
Steen peuvent se faire une idée des épouvan- 
tables tortures subies par les victimes de Tln- 
quisition (1). 

D'iiprLS les prescriptions du concile de Vienne, 
au commencement du XIV* siècle, les prisons 
destinées à renfermer les hérétiques étaient 
communes aux inquisiteurs et aux évéques. 

■ Daos quelques villes, dit M. Moiinier (2)/ 
comme à Toulouse et à Carcassonne, les inqui- 
siteurs ont dans leurs maisons des cachots, 
qu'ils appellent murs, parce que ces réduits sont 
accolés, en effet, aux murailles du lieu. Ils sont 
communs à Tévêque et à l'inquisiteur. En 
quelques autres endroits, ce sont les évéques 

re; M, ^k>lLaier, dans son ouvrage sur VInquisition dans 
Iê midi de la France y cite l'exemple d'un prévenu amené 
mouraot, interrogé aussitôt, et qui expira séance te- 
nante. 

(1) Le Steen est Tancien palais de VInquisition. Il est 
sUué près de la porte d'entrée de l'ancien Burgt» 11 
renferme aujourd'hui le musée des antiquités de la ville 
d'Anvers. 

(2) U Inquisition dans le midi de la France au xni» et 
au xiv^ siècle. Étude sur les sources de son histoire, par 
Ch, Moiinier, p. 436. 
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qui possèdent les prisons, et dans lesquelles on 
peut enfermer les hérétiques ju les suspects, non 
seulement pour les y garder, mai^ encore pour 
les punir. Mais, dans ce dernier cas, elles Éont 
considérées comme la propriété commune de 
l'inquisiteur et de Tévêque. 

Les tribunaux de l'Inquisition ne formaient 
pas, à proprement parler^ une juridiction indé- 
pendante de Tofficialité. D*ordinaire , dit 
M. Fournier, historien apologiste des officialités, 
révêque se faisait représenter par son officiai, 
qui siégeait avec les inquisiteurs (i). Sous Clé- 
ment V, les évêques prenaient part aux procé- 
dures instruites par les inquisiteurs (2). 

(1) Loo. cit., .p. 279. ' 

(2) Clémentine, ConstituU I, liv. 5. tit. V, S I. 
L'ordonnance de Louis IX, concernant rétablissement 

de rinquisition en Languedoc (avril 1228), porte : 

Art. 2. — Ceux que Tévêque aura condamnés pour 
quelque hérésie que ce soit, seront punis sur-le-champ. 

Art. 4. ^ Les barons et les baillis du roi et tous sujets 
seront tenus de purger le pays d'hérétiques. Ils les 
chercheront et les livreront aux ecclésiastiques pour en 
faire ce que de droit. 

En 1229, le concile de Toulouse, qui établit l'Inquisi- 
tion ordonne aux évêques de députer dans chaque pa- 
roisse un prêtre avec deux laïques, pour la recherche 
des hérétiques, et prononce la confiscation des biens 
de ceux qui les recèleraient (Isambert, Recueil général 
des lois françaises, i, I, p. 231), 

L'article 85 des Établissements de saint Louia (1270), 
iutitulé : Oo^ri,tnent on doit punir les incrédules et les hé' 
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8 II. — Les Délits. 

Le principal caractère de la législation ecclé- 
siastique fut de modifier le fondement du droit 
pénal en substituant au principe de la protec- 
tion sociale celui de la protection des intérêts 
ecclésiastiques. 

Jl en résulte que tous les délits sont de nature 
exclusivement théologique, et qu'en raison 
même de ce caractère ils disparaîtront de la lé- 
gislation au fur et à mesure que la domination 
temporelle de TÉglise diminuera et que la légis- 
lation se sécularisera. 

En première ligne, figure Vhérésie (et même 
le simple soupçon d'hérésie), qui est considérée 



rétiques, est ainsi coD^a : « Si quelqu'un est soupçonné 
d'incrédulité la justice laïque le doit prendre et livrer à 
févêque^ et s'il est convaincu, il sera condamné au feu, 
et ses meuDles confisqués au profit du baron. On obser- 
vera la même chose à l'égard des hérétiques (Isambert, 
t. 2, p. 465). 

Une ordonnance de 1302 porte que l'inquisiteur ne 
fera arrêter personne, sans en avoir délibéré avec Vévê- 
quey sinon que l'exécution sera refusée par les officiers 
du roi (Isambert, t. 2, p. 789). 

Le 10 septembre 1409, Charles VI, en exécution des 
déclarations du concile de Pise, ordonne aux officiers 
de faire arrêter les disciples de Pierre Martin de Lure, 
et de les remettre entre les mains des prélats ordinaires 
pour leur faire leur procès en présence de l'inquisiteur 
(Isambert, t. VII, p. 215). 



1 
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comme un crime de lèse*majesté divine (1). En 
d381, Hugues Aubriot est condamné comme hé- 
rétique à passer sa vie dans une fosse avec du 
pain et de Teau. Louvet raconte que, dans Tan- 
née de l'installation du présidial à Angers, on 
y brûla vif un hérétique, Jean de la Vignolle, 
et qu'en 1554 on fit bouillir pour le même crime 
Jean-Denis Soreau, après lui avoir coupé la 
langue. 

En 1561, Jacques Ménasdé étant décédé cou- 
pable d'hérésie, son corps'mort fut brûlé et mis 
en cendres sur une place publique de Bordeaux. 
L'arrêt porte que « sur ses biens, il sera pris 
500 livres pour être employées à la poursuite 
des hérésies, qui pullulent en Saintonge. » (Cu- 
riosités des anciennes justices, par M. le conseiller 
Desmaze, v** Peines, p. 322). 

Au milieu du XYII^ siècle, ce crime était en- 
core puni du supplice du feu (2). 

Viennent ensuite Vathéisme, le sacrilège et le 
blasphème. On verra plus loin quelle était la ré- 
pression de ces différents crimes. Au mois de 
novembre 1619, un arrêt du parlement de Tou- 
louse condamna un philosophe italien à avoir la 
langue coupée et à être brûlé vif comme athée (3). 

(1) Isambert, t. 6, p. 561. 

(2) Arrêts des graods jours de Poitiers 16 sept, 1634. 
l3) Uambert. t. 16, p. 135. 
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La pratique de la mayie était aussi considérée 
comme un acte criminel. Le 18 août 4634, un 
arrêt d'une commission extraordinaire, pré- , 
sidée par Laubardemont, condamna Urbain 
Grandier à être brûlé vif pour crime de magie. 

Le crime le plus fréquemment puni au moyen 
âge est la sorcellerie. Le maléfice, maleficiendo 
(maie de fide senUendo), est une variété de l'hé- 
résie. « Étrange étymologie, dit Michelet, mais 
d une portée très-gmnde. Si le maléfice est as- 
similé aux^mauvaises opinions, tout sorcier est 
un hérétique, et tout douteur est un sorcier. 
On peut brûler comme sorciers tous ceux qui 
penseraient mal. » 

La foi aux maléfices et aux sorciers est la su- 
perstition qui a laissé dans les annales judi- 
ciaires les plus lugubres traces : 

Remy, chargé d'informer contre les préten- 
dus sorciers de Nancy, écrit au cardinal de 
Lorraine, qu*en seize ans il en a brûlé 800, et il 
ajoute : « Ma justice est si bonne, que l'an der- 
nier il y en a eu 16 qui se sont tués pour ne 
pas passer par mes mains (1). » 

On trouve encore, le 23 janvier 1740, un arrêt 
de la Toumelle, condamnant pour sortilège 



(1) La justice et les sorciers au xvi» siècle, par 
M. Dubois, avocat général à Nîmes. — (Disc, de rentrée 
à la Cour d'appel). Nimes, 1880. Clavel-Ballivet, édit. 
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7 bergers des environs, au carcan, aux galères 
et au bannissement; 

On sait aujourd'hui que ces malheureux n'é- 
taient que des malades atteints de troubles cé- 
rébraux, et que les prétendues sorcières et pos- 
sédées n'étaient pour la plupart que des femmes 
hystériques. 

« Pas plus que la possédée, que la femme 
folle ou hystérique, la sorcière n'était pas cou- 
pable. Son crime fut imaginé, inventé, créé de 
toutes pièces par les inquisiteurs et par les 
juges. Du jour où les procès pour cause de sor- 
cellerie ont été interdits, la sorcière a disparu : 
elle a été supprimée (1). » 

Dans un ouvrage récent de M. le docteur 
Bourneville, intitulé : Etude de V hystérie dam 
V histoire, on trouve une comparaison curieuse 
entre les phénomènes d'hallucination observés 
sur une malade de Thospice de la Salpétrière, 
nommée Geneviève, çt ceux constatés chez une 
des prétendues, victimes de la possession de 
Louviers, au XVII® siècle, Madeleine Bavent. 
Il faut citer aussi les hallucinations des sens 
observées chez un certain nombre d'hystériques 
de la Salpétrière, et leur comparaison avec 
celles de la bienheureuse Marie Alacoque. 

Dans ce même hospice, M. le professeur 



(1) Ibid,, p. 35. 
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Charcot fait chaque jour, à ce point de vue, les 
observations et les expériences les plus inté- 
ressantes. 

« Dans les siècles si arriérés du moyen âge, 
dit M. le docteur Moreau de Tours (1), où l'In- 
quisition règne en maîtresse absolue, les mal- 
heureux dont Torganisation subissait fatale- 
ment l'influence des croyances régnantes et 
qu'ils croyaient sincèrement être l'expression de 
la simple vérité avant de tomber malades, 
étaient considérés comme des êtres dangereux, 
comme des membres gangrenés de la société, 
qu'il fallait à tout prix retrancher du contact 
des citoyens : pour eux s'ouvraient les cachots, 
se dressaient les instruments de torture, s'al- 
lumaient les bûchers. 

Au XV* et' XVI* siècles la démonomanie 
était dans toute sa force. Ainsi qu'il arrive tou- 
jours pour les affections d'origine névropathi- 
que, il suffisait qu'avec un grand apparat on 
fît le procès à tous les individus atteints de ce 
genre de délire, pour que, loin de faire cesser 
un pareil état de choses, on eût une recrudes- 
cence. C'est là en effet ce qui se produisit par le 
retentissement considérable donné aux affaires 
de sorcellerie. 



(1) Des aberrations du sens génésiquCt Paris, 1881, Asse- 
lin et Ci« édit., p. 40 et 41. 
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De même aussi Texorcisme, avec ses for- 
mules où Ton avait soin d'énumerer longue- 
ment toutes les parties du corps d'où le prê- 
tre sommait le diable de se retirer, entre- 
tenait et ravivait sans cesse dans l'imagi- 
nation publique l'idée de possession démonia- 
que (1). 

On supposait aussi que les ravages causés 
par les animaux étaient le résultat d'une pos- 
session diabolique et on exorcisait même les 
animaux pour faire sortir le démon de leur 
corps. 

Le chanoine Eveillon, de l'église d'Angers, 
dans son Traité des excommunications et monitoires^ 
rapporte que saint Bernard étant un jour venu 
en certaine abbaye du diocèse de Laon, trouva 
l'église remplie d'une si grande quantité de mou- 
ches qu'hl n'était point possible d'y entrer ni 
rien faire, tant elles se rendaient importunes 
par leur bruit et assauts. « A quoy ne voyant 
aucun remède, il les excommunia : dont Teffet 

(1) Voici une des formules par lesquelles on sommait 
le démon de sortir des endroits où il se cachait : 

« Exi, anathema, non remaneas nec abscondaris in 
ulla compagine membrorum aut flatus ejus, nec in ullo 
angulo domus ejus, neque per ullum augraentum aut 
calliditatem te celare prœsumas, neque quœ sunt ejus 
'contiagas aut obsidaas, non vestimenta ejus, non pecora, 
non jumenta, sed catenatus et refreenatus per J.-C. exul 
•ffugias, » 
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fut que le lendemain matin on les trouva toutes . 
mortes en la place (1). » 

Les habitants de Beaune, raconte le même 
auteur, étant incommodés par les limaces» tau- 
pes, souris, rats, vers et autres insectes, se 
pourvurent par requête vers Tofficial d'Autun, 
et l'evêque prononça contre eux une sentence 
d'excommunication et malédiction (2). 

Le crime le plus grave de ceux que nous avons 
énumérés est Thérésie. 

Aussi, en cette matière, les lois ecclésiasti- 
ques n*admettent ni défense, ni appel, ni pres- 
cription. 

Le ministère des avocats est refusé aux 
malheureux poursuivis pour hérésie (3). 

[i) Traité des Excommunications et monitoires, par 
Eveillon» chanoiae de l'église d'Angers. Paris, 1672, 
page 521). (Bibl. d'Angers). 

(2) Le chanoine Eveillon recommande la formule sui- 
vante pour Texorcisme des animaux possédés du diable : 

« . ., Quod si praecepto hujus modi, immo verio divino' 
et ecclesiastico, instigante Satano humanse naturae ini« 
micOi non paruerint, aut non retrocesserint, ultra non 
nocentes^ et ulterios non apparentes, ipsas bestias et 
anima lia immunda, authoritate et in yirtute cujus supra, 
in Tirlule Dei et Ecclesiae, maledicimus et anathemati- 
7âmuSf et in ea anathematis et maledictionis sententiam 
farimus ia his scriptis. Et vos anathema et maledictio- 
nem sK^pius in ea et fréquentes, mandatum nostrum 
exequentes, pronuncietis, donec apparuerit divinœ pie* 
tatis et misericordiœ effectus. » Ibid, p. 521. 

(3) P. Fournier, Les officialités au moyen âge^ page 
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L'appel des jugements des évêques et des in- 
quisiteurs est interdit aux condamnés (4). 

Dans une bulle par laquelle il délègue deux 
inquisiteurs pour poursuivre les hérétiques 
(1206), Innocent III leur donne pouvoir de les 
excommunier, et de contraindre tous les sei- 
gneurs, par toutes les censures de TEglise, à 
confisquer leurs biens, à les bannir de leurs 
terres, et à les punir de mort s'ils osaient appeler de 
leur jugement (2). 

La justice inquisitoriale n'admettait de pres- 
cription pas plus pour les peines que pour les 
poursuites. 

Quand la peine infligée n'était pas perpé- 
tuelle, rinquisition, dit M. JMolinier (3), gardait 
désormais les condamnés sous sa dépendance 
par le droit qu'elle s'arrogeait de pouvoir tou- 
jours modifier, même sans motif nouveau, la 
sentence qu'elle avait prononcée contre eux. 



281. — V. aussi : Les conflits de la science et de la reli» 
çion, par Draper. Bibl. scient, internat. Paris, 1878, 5« 
édit. p. 201. — Germ. Baillière, édit. 

(1) C'est le texte même d'une ordonnance de Philippe 
lé Bel (1298) qui ajoute que les jugements doivent être 
exécutés nonobstant appel. — Cette ordonnance n'est 
que la reproduction du chap. Lt inquisitionis^ 18, de Uœre- 
ticis^ in sexto, de Boniface VIII. — V, Isambert.M, 2, 
p. 708. 

(2) Isambert, 1. 1, p. 202. 

(3) Loco cit., p. 381. 

o 
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c Les malheureux se trouvaient soumis par 
elle à une sorte de surveillance de la haute po^ 
lice (1), à laquelle prenaient part, non-seulement 
les ecclésiastiques d'un rang inférieur, les curés 
des paroisses surtout, dont elle avait fait ses 
serviteurs, sous peine d'excommunication, mais 
l'ensemble des catholiques orthodoxes. 

On voit sans -peine les conséquences d'une 
pareille situation pour les malheureux qui s'y 
trouvaient jetés. Désignés à la suspicion comme 
à la risée universelle... ils n'a vaient devant eux 
d'autre perspective qu'une existence faite de 
crainte et de honte quotidiennes. Surtout dans 
cette surveillance de leurs moindres démarches 
à laquelle tous se trouvaient conviés, ils 
voyaient se dresser devant eux à chaque pas 
une chose effrayante, la délation. Elle avait été la 
véritable cause de leur ruine, au moins pour la 
plupart d'entre eux. Elle perpétuait leurs mi- 
sères, d'autant plus terrible que, demeurant 
presque toujours anonyme, elle s'exerçait im- 
punément, et réduisait ceux qui en étaient me- 
nacés à une méfiance générale intolérable. » 

Enfin, comme si ce n'était pas assez de frap- 

(1) Le concile de Toulouse (1229), place les hérétiques 
convertis sous la surveillance de V autorité, et les oblige 
à porter une marque sur les habits, les déclare incapa- 
bles d'exercer aucune charge ni aucun droit civil sans 
autorisation du pape. 
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per les vivants, on avait imaginé de punir les 
cadavres. Jusqu'à la fin du XV1« siècle, on fai- 
sait le procès à la mémoire des défunts pour 
crimes de lèse-majesté, d'hérésie, de sacrilège 
et de sortilège (1). 

On frappait même les parents, héritiers et 
descendants du condamné, comme responsa- 
blés du crime de leur auteur (2). 

§ m. — Peines. 

Il y e» a de trois sortes : les peines canoni- 
^ques^ les peines pécuniaires, les peines corpo- 
relles. 

Peines canoniques, — Les peines principales 
étalent l'excommunication, qui frappait les in-- 
dividus, et Tinterdit, qui frappait *les collec- 
lections d'individus. Les formules employées 
pour l'excommunication indiquent assez quels 
en étaient les terribles effets à l'égard des per- 
sonnes (3). 



(1) D'olive, t. I, ch. 40. — V. de Croos, p. 106 el 176, 

(2) Philippe de Valois, en novembre 1329, homologue 
une ordonnance d*un inquisiteur portant que la m ai sou 
des hérétiques serait rasée, et que leurs fils et petU.^-fils 
ne pourraient avoir aucune charge publique (Isambert, 
à sa date). 

(3) Voici queues étaient, d'après le chanoine Éveillon, 
les formules d'exeommunication en usage dans le djo- 
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L'Excommunication n'était souvent qu'une 
mesure provisoire contre l'accusé qui ne parais- 
sait pas, ft On l'excommuniait, dit M. Moli- 



cè%Q de Cambrai, « duquel, dit-il, les procédures sont 
fort cBDODiques » : 

Anathème: «.., Sint maledicti in civitate, maledicti in 
agro : maledictum horreum, eorum, et maledictœ reli- 
quiœ eorum, maledictus fructus ventri eorum, et fructus 
terrte illorum, armenta boum suorum et grèges ovium 
suarum. Maledicti siDt ingredientes et egredientes; sint- 
queia domo maledicti, in agro profugi. latestina in se- 
cessum fundant veniantque super illos omnes illae male- 
ditziioDÊE, qvias Domious per Moysem in popùlum divioœ 
legis prcT??aricatorem intentavit, sint que anathema... 
KulUis eis christianus ave dicat... sepulturâ asini sepe- 
liantur, èI in sterquilinium super faciem terrae sint : ut 
sÎQt in e^emplum opprobri et maledictionis prœsenti- 
bus generationibus et futuris. Et sicut, hae lucernae de 
nostris proj^ctœ manibus hodie exting^untur, sic eorum 
iQceroa m sternum extinguatur. » (p. 381). 

Autre aûathème : «... Fiant filii eorum orphani, et 
uxores viduae. Scrutetur faenerator omnem substantiam 
eorum, et diripant alieni labores illorum. Nutantes 
transfcrantur filii eorum, et mendicant, et ejiciantur de 
habHatifjjiibus suis. Fiant dies eorum pauci... Amen, 
fiât, fiât, n (p. 382.) 

Excommunication aggravée : aOfficialis cameracensis, 
omnibus presbyteris, curatis, etc., salutem in Domino« 
Vobis msudamus, quatenus sententiam excommunica- 
tiûuis iQ N,.. auctoritate nostra latam, singulis diebus 
dominids et festivis, candelis accensis, et campanis 
puisa ntibus, in ecclesiœ vestris, dum in ibi major populi 
multitude convenerit, innovetis prout decet, et aggrave- 
iLâp inhibendo omnibus parochianis vestris, ne quis 
cum dicto excommunicato, cibo, potu, f urno, molendino, 



Digitized by VjOOQ le 



PRÉFACE, 



nier (1), pour le frapper d'épouvante. On es- 
sayait par ce moyen de le mettre dans rem- 
barras... On comptait que se voyant seul con- 
tre tous (2), réduit au désespoir, pouvant crain- 
dre à tout moment d'être arrêté et remis au 
Tribunal des inquisiteurs par ceux que décide- 
rait le fanatisme ou l'appât d'une récompense 



colloquio, emptione, venditione, aut alio quovis cou* 
tracta seu cominercio, scienter comtemplibiliter, corn- 
municarevel parlicipare prœsumat... » (p. 345). 

Excommunication réaggravée : « Officiai is caméra- 
censis, judexordinarius civitatis et diocesis caméra c en- 
sis, omnibus presbyteris, curatis, etc. 

Vobis mandamus... dictam excommunicationis denun- 
tiatioaem reiteretis, innovetis et reaggravetis... inhïben* 
do et praecipiendo omnibus utriusque sexis personis^ at 
a parti cipàtione^ conmiunione, famiiiaritate et servitia 
dicti N... excommunicatl, omnino désistant, nec cum eo, 
serviendo, emendo, loquendo, conversando, cibum, po- 
tum, aquam et ignem ministrando, aut alio quocum- 
que modo participare preesumant; alioquin eos, et eo- 
rum singulos, qui cum dicto N... excommunicabimus» 
et excommunicatos, publice denuntiari curabimus. Et 
non harum litterârum nostrarum executio differatur, * 
(p. 946). 

(1) Loc. cit., p. 285. 

(2) Le concile de Tours (1163) avait défendu qu'on nui 
des relations avec ei^x, soit pour vendre, soit pour 
acheter; le concile de Narbonne (1209) tjue les artisans 
travaillassent pour eux, sous peine d'êxcommunicatifïn 
et de punition corporelle, que personne aussi les loi^eàt 
dans sa maison; le .concile d'Albi (1254) que les méde- 
cins leurs donnassent des soins ! 
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pécuniaire prélevée sur ses propres biens (4), le 
naalheureux viendrait se livrer lui-même. » 

L'excommunication entraînait, pour ceux qui 
ne déféraient pas aux censures ecclésiastiques» 
la confiscation de leurs biens (2). 

L'Église se servait même de l'excommunica- 



(1) L'ordonnaoce de RaimondVU (1234) avait établi que 
les habitants des lieux où un héritique aurait été saisi, 
paieraient un marc d'argent à celui qui avait opéré l'ar- 
restation, le même Raymond VU, en 1229, s'était engagé 
à payer pour l'arrestation de chaque hérétique, 2 marcs 
d'argent, pendant l'espace de cinq années, et, passé 
ce temps, 1 marc. (V. Bibl, de Carcassonne n* 6449, 
p. 4). 

On trouve des dispositions semblables dans l'ordon- 
4iance de Louis IX (1228) dont l'article 5 porte : «Les 
baillis, dans les deux premières années, donneront 2 
marcs, et dans les années suivantes 1 marc, pour cha- 
que hérétique à ceux qui les auront arrêtés dans leur 
baillage. » (Isambert, à sa date). 

(2) L'ordonnance de Louis IX (avril 1228) porte art. 7. 
— • Personne n'aura commerce avec les excommuniés, 
suivant les constitutions canoniques. Et si les excom- 
muniés, laissent passer une année sans se faire absou- 
dre, ils y seront contraints par la saisie de leurs biens 
meubles et immeubles, dont ils n'auront mainlevée que 
quand ils seront rentrés dans le sein de l'Église. (Le 
pape Innocent IV fait le plus grand éloge de cette or- 
donnance, dans une lettre écrite à Blanche, reine de 
France, en 125J). (Isambert, à sa date), 

La déclaration du 19 juillet 1333 porte que les excom- 
muniés qui ne déféreront pas aux censures ecclé^iasti- 
ques y seront contraints par la saisie de leurs biens 
(Isambert, à sa date). 
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. tion pour contraindre les débiteurs à payer 
leurs dettes (1). 

En 1357, Pierre de Bourbon, ayant été ex-? 
communié à la poursuite de ses créanciers, 
Louis de Bourbon son fils le fit absoudre^ après 
sa mort^ afin d'obtenir pour lui les. prières de 
l'Église. Le pape Innocent VI ne leva Texcom- 
munication que sur rengagement du fils de 
payer les dettes de son père (2). 

Peines pécuniaires, — Ces peines comprenaient 
l'amende et la confiscation des biens des héré- 
tiques. 

Les inquisiteurs recevaient des appointe- 
ments fixes^ payés par le Trésor public (3). En 



(1) L'article 123, des Etablissements de Saint Louis 
porte : « Si quelqu'un reste excommunié pendant un 
an et un jour et que Vofficial maade à la justice laïque 
de le contraindre à revenir è l'Église par la confiscation 
de ses biens ou de sa. personne, le jugement de Vévéque 
doit être exécuté par l'entremise du prévôt. 

« Mais s'il est excommunié pour dettes, la justice ne 
se saisira pas de sa personne, mais seulement dé ses 
biens, jusqu'à ce qu'il se soit fait absoudre,- et quand il 
sera absout, il paiera 9 livres d'amende, dont 3 pour la 
justice laïque, et 6pour Injustice ecclésiastique, » (Isam- 
bert, 1. 11, p. 519). 

(2) Isambert, t. II, p. 471. — V. le glossaire de Du Cange, 
au mot : Excommunicatio oh débita non soluta, 

(3) Les maisons des hérétiques étaient rasées. (V. ci- 
dessus : ord. de Philippe de Valois, en 1329)* Uneordon* 
oance de Charles VI, du 19 octobre 1378, abolit cette 
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principe, ils ne devaient rien toucher des con- 
fiscations et des amendes abondantes qu'ils 
prononçaient. Cependant les produits de ces 
condamnations leur étaient en partip afifectés 
pour les dépenses de leurs tribunaux .Ceux-ci 
se composaient d'un certain nombre d'officiers, 
de scribes et de familiers, « qui ne semblaient 
trop souvent occupés, dit M. Molînier(l), qu'à 
extorquer l'argent des prévenus par leurs assu- 
rances fallacieuses de protection (2). » 

La partie principale du ptoduit des amendes 
et des confiscations était partagée entre l'évê- 
que et le roi, qui prétait l'appui du bras sécu- 
lier. 

♦Quand ces produits étaient abondants, les 
inquisiteurs recevaient de magnifiques présents 
pour leur communauté (3). D*où*une tendance 

coutume, dans le Dauphiné, et remplace par un traite- 
ment la portion réclamée par Tlnquisiteur dans les biens 
des hérétiques. (Isambert, t. V, p. 491). 
(1) Loc.^cit., p. 304. 

.(2) a Vous avez, écrivait Innocent IV aux inquisiteurs, 
le 12 mai 1250, une quantité superflue de scribes et de 
familiers. Réduisez sans tarder au nombre strictement 
nécessaire cette foule qui doit vous être à charge. Eloi- 
gnez ceux qui vous entourent des exactions considérables 
qui seraient pour vous une source déboute et de scan- 
dale... » (Doat, t. XXXI, fol. 81.B82 4). 

(3) Ainsi, en 1293, l'évêque Bernard donne aux frères 
prêcheurs plus de mille livres tournois sur le produit 
des biens confisqués à deux bourgeois d'Alby inculpés 
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à faire uae application immodérée des peines 
pécunaires. 

Aussi Bernard Guy, dans le portrait idéal 
qu'il trace de l'inquisiteur, lui recommande-t-il 



d*hérésie. (Bibl. de Toulouse, Ms. 273. !'• série, fol. 
216 B). 

Le 20 juin 1263, Alphonse de Poitiers, frère de Louis IX, 
accorde au sieur Gilles, clerc de l'inquisition, une rente 
annuelle de cent sous à prendre sur le. revenu d'une terre 
confisquée sur un chevalier. (V. Boutane, Saint- Louis 
et Alphonse de Poitiers^ p. 451), 

Les couvents des inquisiteurs ne tardèrent pas à se 
multiplier et à s'enrichir, 

«Les défenses perpétuellement renouvelées des cha- 
pitres provinciaux, dit M. Molinier, n'arrivaient pas à 
leur faire abandonner l'usage du linge fin, des vètemeots 
de prix, des parfums, sans compter un certain nombre 
de distractions plus faites pour des gens du monde, oi- 
sifs et frivoles, que pour des moines voués à l'austérité 
du cloître... En dépit de tous les avertissements, quel- 
ques-uns prétendaient entretenir des chevaux, avoir des 
pages et des écuyers. » (V. Bibl. de Toulouse, Ms. 273, 
p. 307, note. 1^® série. — Actes des chapitres provinciaux 
de la province de Toulouse, passim.) 

Dans une curieuse lettre, adr3ssée en 1268 à Jacques 
Dubois, son intendant général des encours, Alphonse de 
Poitiers cherchait un moyen de modérer les dépenses 
extraordinaires des deux inquisiteurs résidant alors à 
Toulouse, Pons de Poùt et Etienne de Gâtine. Il aurait 
voulu qu'ils se transportassent dans une petite ville, à 
Lavaure par exemple, où leur entretien aurait moins 
coûté à ses finance^; car, ainsi que son frère Louis IX, 
Alphonse de Poitiers fournissait aux- dépenses des juges 
d'inquisition; ce qui n'était que justice si l'on songe 
aux sommes considérables que lès sentences de ces juges 
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l'impassibilité absolue^ c surtout dans le cas 
où il aurait à prononcer une amende (1). » 

Il ne paraît pas que les inquisiteurs aient 
réussi à atteindre cet idéal, car Topinion publi- 
que les soupçonna souvent de cupidité. Témoin 
cette satire que Jacques Duclercq rapporte dans 
ses Mémoires : 

Les traitors remplis de grande envie, 

De convoitise et de venin couverts, 

Ont fait régner ne sçay quelle Vauldrie 

Pour cuider prendre à tort et à travers 

Les biens d'aucuns notables et ea:pers. 

Avec leurs corps, leurs femme et chevaux, 

Et mettre à mort les gens d'état divers, etc. (2). 

Et cette autre, dirigée, en H40, contre les in- 
quisiteurs d'Arras, et qui était fort répandue 
dans la ville : 

L'inquisiteur à la blanche barette, 
Son nez ¥elu et sa trogne maugrine. 
Des principaux a esté de la fête, 
, Pour povres gens tirer à la géhenne. 
Tout son désir estoit^ et son pourchas 
D'avoir biens meubles tenus en sa saisine (3)... 

faisaient entrer dans son trésor. » Molinier, loo. cit, p, 
30S» en note. (V. Boutane, loc, cit., p. 456 et 457). 

(1) Fratica, 4« part, fol. 70 A. 

(2) De Croos, loc. oit.f p. 61, 

(3) De Croop, loo, oit , p. 190, — L'opinion publique ne 
semble pas s*ètre trompée dans cette circonstance. En 
effet, dans un procès en réhabilitation formé devant le 
Parlement de Paris, à U suita de condamnatieos pro- 
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M. Molinier va même jusqu'à prétendre que 
les amendes et les confiscations des biens des 
hérétiques, ou prétendus tels, fut un des buts 
principaux de l'institution : 

c Les inquisiteurs dominicains, dit-il (l), 
grâce aux spoliations énormes dont les princes 
et les prélats, leurs associés, se sont rendus 
coupables, sous prétexte de punir Théresiej 
n'en demeureront pas moins, pour nous comme 
.pour leurs contemporains, sous le coup d'un 
soupçon d'avidité. Ils ne pourront d'ailleurs 
s*en prendre qu'à eux-mêmes. On necondamae 
pas impunément, sans les avoir jugés, des pré- 
venus dont les richesses sont considérables ;2j. 

noncées par les Inquisiteurs d'Arras, M. Popiocourt 
avocat, fils d'une des victimes, établit que les acolytes 
de l'inquisition s'étaient partagées les biens jonfisquês, 
que l'un avait reçu 4,()00 livres, un autre 2.000, un troi- 
sième 1,OjO, etc. » V. De Croos, loc, cit. y p. 189. 

(1) Loc. cit., pages 8U8 et 309. 

(2) Gille de Retz, maréchal de France, qui fut accusé 
de sorcellerie et de magie, avait une des fortunes les 
plus considérables de France» et « avait bien à dépenser, 
au dire des chroniques de l'époque, par chacun an» 40 
ou 50,000 livres». Il possédait notamment les châteaux 
de Tiffauges, près Clisson, de Machecoul, près de 
Nantes, de Champtocé, de Prince, l'hôtel de la Suze à 
Nantes, etc. 

];.e procès fut fait par l'évêque de Nantes, Guillaume 
de Malestroit, par Jean Blouin, vicaire de Jean Merré, 
inquisiteur dans le rojraume de France pour les crimes 
d'hérésie et de sortilège. 
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On ne confisque pas impunément ces richesses^ 
sans même avoir prononcé la condamnation 
formelle des prévenus qui en sont posses- 
seurs... » 

« Au premier abord on serait tenté de ne 
voir dans l'inquisition autre chose que la ma- 
nifestation d'un fanatisme extraordinaire... 
Mais ce serait n'en saisir qu'un des côtés. Potir 
les princes laïques qui lui accordaient leur pro- 
tection, pour beaucoup de prélats qui l'ap- 
puyaient, et souvent y participaient comme ju- 
ges dans une certaine mesure, pour les ordres 
religieux eux-mêmes, auxquels elle empruntait 
ses ministres, llnquisition était aussi, il paraît 
difficile d'en douter, une question de revenus, 
une grosse affaire de finances et de fiscalité. » 

Peines corporelles. ^ Il ne faut pas croire que 
les tribunaux ecclésiastiques n'infligeaient que 
des peines canoniques et pécuniaires. L'Eglise 
a hautement revendiqué pour ses tribunaux la 
faculté d'infliger toute espèce de peines corpo- 
relles (1). 

Le maréchal de Retz fut condamné à être brûlé Tif 
et l'exécution eut lieu à Nantes, le 25 octobre 1440, en 
présence du ^clergé et de tous les ordres religieux. 

(La procédure se trouve aux archives départementales 
de Nantes). 

(1) A Nantes, le pilori, établi d'abord sur la place de 
ce nom, puis transporté au XIV* siècle au Port-Maillard 
était « commun entre le comte et TEvéque ». 
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Un décret du concile de Constance, du 23 sep- 
tembre 1415, porte que l'Église a le droit d'in- 
former contre les hérétiques et de les ptmir cor- 
porellement, malgré la puissance temporelle (1). 

Dès 1129, le concile de Toulouse condamne à 
la prison perpétuelle les hérétiques qui ne se 
sont convertis que par crainte (2). En 1246, le 
.concile de Béziers recommande Temprisonne- 
ment perpétuel pour les relaps et les fugitifs 
quand ils étaient repris (3). En 138J, nous trou- 
vons une sentence de Tofficialité qui condamne 
le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, à finir sa 
vie dans une fosse, avec du pain et de Teau, 
comme juif et hérétique (4). 

Après l'emprisonnement, la peine ordinaire- 
ment appliquée était la flagellation. 

Cette peine, dit M. Foumier (5), est si fré- 
quente dans les Annales de l'Église, qu'on y 
peut voir un châtiment canonique au premier 
chef. En 1243, le concile de Narbonne avait or- 
donné que les hérétiques qui ne seraient pas 
mis en prison subiraient, entr'autres peines, 
celle de la flagellation de la main de leur curé, 



(1) Isambert,t. VIII, p 425. 

(2) Isambert, t. I, p. 234. 
(3; Isambert, (à sa date), 

(4) Isambert, t. VI, p. 561. 

(5) Loc. cit., p. 419. 
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pendant un certain nombre de dimanches et de 
îours de fêtes solennelles (1). 

Toutefois il convient de remarquer que le plus 
souvent les juges ecclésiastiques ne procédaient 
pas eux-mêmes à Texécution de leurs juge- 
ments. La principale raison en est que ce genre 
d'opérations exgeiait une force armée que TÉ- 
glise n'avait pas en sa possession. C'est pourr 
quoi elle chargea de ce soin le bras séculier^ 
c'est-â-dire le pouvoir laïque (2). Pour s'en as- 



(1) Fournier, loc. cit., p. 418. 

(2) Si l'on veut se rendre compte de la procédure em- 
ployée en pareil cas on n'a qu'à lire la déclaration sui- 
vante donnée par Amédée Lambert, de l'ordre des do- 
minicains, Inquisiteur de la foi dans le duché de Savoie, 
le 17 novembre 1534 : 

Déclaration de Vinquisiteur, 
ft In nomine Domini Amen. Anno a nativltate ejus- 
dem Domini sumpto currente millesimo quingentesimo 
trigesimo quarto et die décima septima mensis Novem- 
bris. 

«r Nos Frater Amedeus Lambertus de Annessiaco sacre 
Pagine professorpredicatoris familie ordinis ehheretice 
pravitatis in ducatu Sabaudie Inquisitor ; 

€ Univcrsis sit et singulis série presentumnotumfaci- 
mus quod viso per nos inquisitior^ali processu contra te 
Roletam formato et per secretarium nostrum in scriptis 
reducto vocato prius R. D. Claudio Philipponis Inqui- 
sitione vicario non reperto et comparente ex cujus te- 
nore nobis constat et apparet te Roletam Deum omni- 
potentem gloriosamque Virginem, sacrum baptisma 
fidem catholicam, totam curiam celestem et omnia quae 
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surer le concours elle imposait aux^ rois de 
France le serment de lui prêter le secours de 
leur force armée pour l'extermination des hé- 
rétiques. 



Dei sunt inûdeliter abnegasse, Diaboloque humani ge- 
neris sé'ductori tibi visibili apparente homagi\:rm et re- 
verentiam exhibuisse eumdemque in partes posteriores 
et seditas turpiter osculum tribuisse, ipsum in domi- 
nium tace repulso domino nostro Jesu-Christo acci- 
piendo eidemque certain tributum in ipsius homagiisig- 
nnm tradendo aliaque execrabilia crimina quae bonis 
moti respectibus hic non inferuntur commitando hiis 
igitur et aliis justis de causis nos et animum nostrum 
et cuilibet recte judicare debentis moventibus se dente 
pro tribunal! more majorum nostrorum Deum et sacras 
scripturas nostrïs preocuUs habentes et signo santé 
Crucis muniti dicentes. In nomine patris et fiJii et spi- 
ritus sancti amen. 

« Per banc nostram sententiam deffinitivam quam in 
hiis scriptis fecimus de jurisperitorum assensu matu- 
raque prehabita deliberatione dicimus, pronunciamus 
sentenciamus et judicamus teRoletam Garini infidelem 
et idolatram impenitentem teque brachii secularis po- 
testati reliquendam et remittendam et quam per pré- 
sentes eidem brachio seculari ut homicidam relinqui- 
mus et remittimus ne delicta ne remanerint de deli- 
quentis impunita, rogantes idem brachium seculare 
affectione majori qua possumus quathunus citra mortem 
eteffusionem sanguinis suam moderet sententiam cîrca 
te Roletam. 

«En insuper ex dicta nostra sententia deffinitiva dici- 
mus et declaramus omnia et siogula bonatua mobilia 
quœ habes et habebas tempore commissi crimina pre- 
dicta fuisse et esse confiscçnda. Et quœ confiscamus et 
confiscata pronunciamus dividenda prout consuetudo 
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Le concile de Latran (1215) ordonna que la 
puissance séculière serait tenue, sous peine 
d'excommunication, de promettre par serment 



et jura volunt de quibus premissis sententiam tulimus 

oc Data, lata et lecta fuit hœc nostra sententia deffîaiti va 
prœscripta in ioco Viriaci prope Ecclesiam subtus ul- 
mum in presentia R/ D/ Alexandri de Viriaco, nobilis 
Amedei de Grieres, fratris Melchior Mollerii et plurimum 
aliorum astautium die et anno premissis teste sigillo 
inquisitionis hic apposito in premissis testimoniu^m per- 
dictum R/. D/. I/. » 

A la suite de cette déclaration le juge a rendu la sen- 
tence suivante : 

« Audita remissione mihi temporali judici jurisdictio- 
nis Viriaci per reverendissum dominum Amedeum Lam< 
berti heretice pravitatis inquisitorem facte ut justicia 
ministretur et suum sortiatur efifectum fertur contra 
eamdem inquisitam ut sequatur. 

a Viso et visitato processu istius Rolete inquisite... 

<c Idcirco te RoUetam inquisitam et de crimine heresi 
annotatam définitive condamnamus et sentenciamus 
etiamque condamnant delicta per te commissa ad ca- 
put tuum a spatulis tuis troncandum et mutilandum 
ita a Deo et in tantum quod anima tua a corpore tuo 
separetur et exaletur et ad corpus tuum furchis seu 
patibulo in Ioco eminenti suspendendum et caput tuum 
a corpore semotum in pillono affigendum ut cedat in . 
exemplo ceteris malvivari volentibus et mandando no- 
bilibus castellanis istius loci Viriaci et aliis officiariis 
quathunus ipsam exequantur sententiam et executio- 
nem demandent, Hœc supra dicta sententia fuit per me 
subsignatum data et lecta Viriaco in bancha ubi soli- 
tum est tenere curiam anno millesimo quingentesimo 
trigesimo quarto et die décima noua mensis novembris. 
Ita fuit. » 
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d'exterminer les hérétiques dénoncés, et enjoi- 
gnit aux évêques d'anathématiser les désobéis- 
sants, de délier leurs vassaux et sujets du ser- 
ment de fidélité, et de donner leurs terres au 
premier occupant (i). 

Tous les rois de France, depuis Louis IX jus- 
qu'à Lpuis XVI, ont invariablement prêté ce 
serment (2). 

(1) Rec, des Cons., t., Il, p. 142.— Isambert, t. I, p. 218. 

(2) La formule du serment que prêtaient au moment de 
leur sacre les rois de France était invariablement la même 

en ce qui concerne l'extermination des hérétiques. 

Voici la formule latine : c Hœc populo christiano et 
rnihi suhditOy in Christipromitto nomine: 

...i)tf terra mea ao juridictione mihi subdita universos 
heretieos ah ecoîesia denotatos, pro viribus bona fide ex^ 
terminare studebo, 

Hœo omnia sup^adito firmo juramento. Sic me Deus 
adjuvet et hœo sancta Dei evangelica, » 

V. Isambert, t. 5, .p. 241 (sacre de Charles V) ; t. 15, p. 
76 (sacre de François I*'). 

Voici la formule française, du serment fait par 

.Louis XVI, le 11 juin 1775, dans la cathédrale de Reims, 

en présence de l'archevêque, les mains sur les évangiles : 

€ Je jure et promets au nom de Jésus-Christ au peuple 
chrétien qui m'est soumis de m' appliquer sincère- 
ment et de tout mon pouvoir, à exterminer de toutes 
les terres soumises à ma domination, ' les hérétiques 
nommément condamnés par TËgUse. 

c Je confirme par serment toutes les choses énoncées 
ci-dessus : qu'ainsi Dieu et les saints évangiles me soient 
en aide. » 

Sacre et couronnement de Louis XVI. Paris 1775. Vente 
et Patas, édit., p. 41. (Bibl. d'Angers). 
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Il faut reconnaître que presque tous se sont 
attachés à tenir scrupuleusement leur ser*^ 
ment(l). 

(i) Nous ayons rapporté plus haut les mesures prises 
par Louis IX à Pâgard des hérétiques. Les procédés de 
ce prince à Veodroit des mécréants étaient des plus sim^ 
pies: c Aussi vous dis-je, que nul, s'il n'est grand clerc 
et théologien parfait, ne doit disputer aux juifs. Mais 
doit l'homme de loi, quand il ouït médire de la foi chré- 
tienne, défendre la chose non pas 9eulemeot de paroles, 
mw à bonne épée tranchante, et enfrajpjper les médUants 
et méoréants à travers du çorps^ tant qu*elle y pourra 
entrer, « (JoinviUe, Hist. de Saint-Louis, 182)» 

Le 15 décembre 1315 édit de Louis le Hutin contre lès 
hérétiques portant : « Art. 5. Tous hérétiques seroat 
infâmes et leurs enfants ne leur succéderont pas. — 
Art. 6, Tous magistrats et officiers jureront qu'ils chas- 
seront tous les hérétiques de leurs juridictions; sous 
peine d'être privés de plein droit de leurs offices, — 
Art. 7. Les seigneurs avertis de purger leurs terres d'hé^ 
rétiques, et qui n'y auront pas satisfait dans l'année, 
perdront leurs terres, dont les catholiques pourront se 
mettre en possession. » (Isambert, t. 3, p. 123), 

V, les ordonnances concernant les hérétiques du 29 
janvier 1534, de 1536, 1540, 1542, 1543, 1547 et 1548. 

Le 19 novembre 1549, ordonnance de Henri II, portant 
attribution aux gens d'église des accusations d'hérésie, 
et aux juges ordinaires d'église conjointement des cau- 
ses où l'hérésie et quelque crime se trouvent réunis. On 
lit dans le préambule : 

c Comme le feu roi, notre très-honoré seigneur et père, 
en imitant ses prédécesseurs, eût essayé de tous les 
moyens possibles pour extirper de ce royaume les faus- 
ses et réprouvées doctrines, erreurs et hérésies qui y 
ont été semées par aucuns malins esprits contre notre 
sainte foi : et de faijt plusieurs rigoureuses exécutions 
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Le plus souvent le bras séculier n'était donc 
en réalité que le bras de l'Eglise. C'était l'ins- 
trument passif de sa volonté, instrument que 

et pimitions exemplaires se seraient en suivies contre 
les sectateurs» qui a étâ cause durant certain temps 
de quelque réduction et amendement... Mais néanmoins, 
comme feu sous la cendre, ils seraient nourris et conti- 
nués sous couvertes dissimulations en leurs erreurs et 
damnées opinions dont secrètement ils auraient infecté et 
séduit un nombre infini de personnes... 

Savoir faisons*., pour être vrai successeur desdits nom 
et titre de très-chrétien, que la conservation et augmen- 
tation de notre sainte foi catholique et religieuse chré- 
tienne, qui est grandement troublée par le moyen des- 
dites erreurs, et afin que rien ne demeure en un si bon 
et si saint œuvre ..• avons statué, etc.» (Isambert, t, 13* 
p. 134). 

Voir ord. du 29 novembre 1549. 

Le 24 juillet 1557, édit qui porte peine de mort contre 
ceux qui, publiquement ou secrètement, professent une 
religion différente celle de catholique : « Savoir faisons... 
qu'à nous seul qvii avons reçu de la main de Dieu l'ad- 
ministration, de la chose publique de notre royaume, 
appartient la correction et punition de telles séditions 
et troubles^ pour en icelle vivre un chacun en la crainte 
et obéissance de Dieu et de son église. » (isambert, t. 
XIU, p. 495), 

Voir encore les ord. du 14 juil. 1557, février 1559, juill. 
etoct. 1561, mars et avril 1562, juin et déc. 1563, juin et 
août 1564. L'édit de Melun, de février 1580 porte : c Arti- 
cle 23. — Nous défendons aux gardes des sceaux de nos 
chancelleries d'expédier aucune lettre de relief portant 
éloignement de ceux qui sont prisonniers par autorité 
déjuges ecclésiastiques, ni injonction de bailler le béné- 
fice d'absolution à ceux qui auront été par eux excom- 
muniés. 
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les rois ne pouvaient lui refuser sous peine 
d'excommunication. 

Les p'eines les plus dures étaient appliquées 
aux délits intéressant la foi, tels que l'hérésie, 
le blasphème, la sorcellerie. On comprend en 
effet que l'intérêt de l'Église dominant tous les 
autres, aucune peine n'était assez forte pour 
punir les infractions à ses préceptes (1). 

« Art. 24. — Nous enjoignons à nos juges, de porter 
aide et confort pour l'exécution des sentences des juges 
ecclésiastiques implorant le bras séci»lier ; et leur dé- 
fendons de prendre connnaissance des jugements par 
eux donnés. » (Isambert, t. XIV, p. 471), 

L'édit de septembre 1610 porte : « Art. 5. — Voulons 
que suivant les ordonnance^ des rois nos prédécesseurs, 
nos dits officiers aient à donner l'assistance et main- 
forte dont ils seront requis pour l'exécution des senten- 
ces des juges d'église. * (Isambert, t. XVI, p. II). 

Dans la déclaration du 29 avril 1686 on lit : 

«... Quant aux malades qui auront fait abjuration et 
qui auront refusé le sacrement de l'Église et déclaré aux 
dits curés, qu'ils veulent persister et mourir dans la R. 
P. R. (religion prétendue réformée) et seront dans cette 
malheureuse disposition, nous ordonnons que le procès 
sera fait aux cadavres ou à leur mémoire... et qu'ils 
seroDt traînés sur la claie, jetés à la voirie, et leurs 
biens confisqués. » 

Le 14 mai 1724, ordonnance prononçant pour le même 
fait condamnation de la mémoire et confiscation des 
biens. 

(1) La doctrine de l'Eglise n'a jamais ^arié à ce sujet. 

Dans sa Somme théologique, saint Thomas, en réponse 
à cetle question : utrum est lioitum occidere pecoatores f 
établit qu'il est légitime de tuer les pécheurs. 
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Il serait trop long d'entreprendre ici la des- 
cription de tous les genres de supplices inventés 
pour punir les actes criminels dont nous avons 
parlé. Qu'il nous suffise de dire que les plus 



—Voici le raisonnement de l'Ange de l'école : « S'il est 
utile pour le salut du corps d'amputer quelqu'un de 
ses membres, par exemple lorsque ce membre est pourri 
et corrompu, il est louable ou salutaire de l'amputer ; 
si donc un homme est dangereux pour là société et yeut 
la corrompre par quelque péché, il est louable et salu- 
taire de le tuer, pour que le bien commun soit conservé. 

« IX'ailleurs l'homme en péchant s'éloigne de l'ordre 
de la raison, et c'est pourquoi il est déchu de la dignité 
humaine. Il résulte de là que, quoiqu'il soit mal en soi 
de tuer un homme qui reste dans sa dignité, il peut- 
être cependant bon de tuer Un pécheur, car il est bon de 
tuer une bête, parce qu'un «homme méchant est pire . 
qu*une bête et nuit davantage. » (3<> part., quest. 55). 

On sait que Léon XIII a vivement recommandé l'en- 
seignement des doctrines de saint Thomas, et que dans 
son encyclique de 1879, il les donne comme des modèles 
au clergé qu'il invite à « ne janaais s'en écarter ». 

Ces théories ont d'ailleurs été constamment défendues 
par les écrivains catholiques. 

L'auteur du Dictionnaire de la théologie catholique^ 
traduit de l'allemand par Goschler (1862), réfutant l'opi- 
nion de ceux qui prétendraient que l'Eglise ne doit pas 
infliger de peines cruelles, s'exprime ainsi : « Les Vau- 
dois soutenaient que ceux-là pèchent qui exercent le 
jugement ou la justice du sang. Cette assertion fut com- 
battue comme hérétique par les théologiens qui écri- 
virent contre les Vaudois. » (v® Peine de mort) . 

L'abbé Darras, dans son histoire générale de l'Eglise 
(1875), soutient que la peine capitale a été établie par 
Dieu : 
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fréquetoment employés étaieat le bûcher, la 
roue, la potence, la décapitation, Técartèle- 
ment, la mutilation, la marqué, la flagellation, 
les galères, le carcan et le pilori. 



« Avant le déluge, dit-il, Dieu s'était réservé à lui- 
même la vengeance du meurtrier. Il va maintenant ar- 
mer la société du glaive de la justice. Tel est le sens de 
la parole biblique : « Quiconque aura versé le sang hu- 
main, donnera le sien en expiation ». Cette grave ques- 
tion de la peine de mort a ainsi reçu de Dieu lui-même 
une solution. » (t. I, p. 311$. 

On connaît la sauvage apologie du bourreau que 
cette doctrine à inspirée à Joseph de Maistre : 

« Le mal étant sur la terre, il agit constamment, et 
par une conséquence nécessaire, il doit être constam- 
ment réprimé par le châtiment... Le glaive de la justice 
n'a point de fourreau; toujours il doit menacer ou frap-~ 
per. Qu'est-ce donc qu'on veut dire, lorsqu'on se plaint 
de l'impunité des crimes? Pour qui sont le knout, les 
gibets, les roues, les bûchers?...» (Soirées de Saint-Péters- 
bourg), 

Il ne faut pas s'étonner que Joseph de Maistre ait 
tenté l'apologie de l'Inquisition, D'autres, de son école, 
avaient essayé de la justifier avant lui. 

Au XVIle siècle, un théologien, le P. Macédo s'expri- 
mait ainsi à ce sujet : 

« L'inquisition fut, en principe, fondée dans le ciel* 
Dieu remplit les fonctions de premier inquisiteur, lors- 
qu'il foudroya les anges rebelles. Il continua de les exer- 
cer à l'égard d'Adam et de Gain et des hommes, qu'il 
punit par le* déluge, ou par la confusion des langues 
de la tour de Babel; Moïse les remplit en son nom 
quand il punit les Hébreux, dans le désert, par des 
morts violentes, par le feu du ciel, les serpents ar- 
dents ou l'engloutissement dans les abîmes de la terre. 
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IL 



A côté des tribunaux ecclésiastiques s'élevait 
une justice laïque dont l'influence et l'autorité 
grandissaient et se fortifiaient avec le pouvoir 
royal, et qui lutta d'abord timidement, puis 
ouvertement) contre ' l'action trop prépondé- 
rante de la justice ecclésiastique* 

Au XVP siècle, après l'apparition de la Ré- 
forme, et grâce au mouvement des idées pro- 
duit par la Renaissance, la lutte s'accentua. 
C'est aux juristes que revient à cette époque 
l'honneur d'avoir cherché à introduire dans la 
procédure criminelle des idées de modération, 
de justice, d'humanité et de progrès (1). 



Dieu les transmit ensuite à saint Pierre, son vicaire 
parmi nous, qui en fit usage pour frapper de mort 
Ananie et Saphia^ et les papes, successeurs de saint 
Pierre, les transportèrent à saint Dominique et à ceux 
de son ordre* » 

Si l'on veut avoir une idée des ravages causés seule-' 
ment en Espfiigne par l'Inquisition, il faut lire l'intéres- 
sante Histoire critique de V Inquisition d^Esjpagne^ par 
J.-A. Llorente, traduite par Nicolas Pellier. Paris 1818, 
4 vol. in-8* (Il existe plusieurs éditions de la traduction 
française). ^ 

(1) Lors de la persécution des Vaudois, en Artois,, un 
arrêt du parlement de Paris, du 29 mai 1491, fit < défense 
auxdits évêques d'Arras, ses officiers, Inquisiteurs de la 
Foy et tous autres juges ecclésiastiques, que doresnavant 
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Parmi les hommes qui contribuèrent alors à 
préparer la réforme des lois criminelles, dont 
les philosophes du XVIII® siècle hâtèrent la 
réalisation, on trouve au premier rang- Pierre 
Ayrault, lieutenant criminel au présidial d'An- 
gers. Son livre sur V Ordre et V Inslruclion judi" 
Claire contient une courageuse critique de là 
procédure de son temps. Il a même sur certains 
points, avec une élévation de vues et une indé- 
. pendance d'esprit remarquables, sollicité des 
améliorations qui ne se trouvent pas encore 
réalisées aujourd'hui. Pour apprécier le mérite 
de l'œuvre d* Ayrault^ il est nécessaire de se 
rendre compte de l'organisation judiciaire à son 
époque. 

On comptait alors 14 parlements, 4 conseils 
supérieurs, 111 présidiaux et 829 bailliages ou 
sénéchaussées, sans compter un grand nombre 
d'autres juridictions inférieures. On peut du 
reste avoir une idée de l'organisation judiciaire, 
au XVP siècle, en examinant à ce point de vue 
la situation de la ville d'Angers. 



ils n'usassent en procès d'exécutions^extraordinaires, de 
géhenne, questions et tortures inhumaines et cruelles, 
comme capellet, mettre le feu es plantes des pieds, faire 
ayaller huile ni vinaigre battre ni frapper le ventre 
des criminels ou accusés, ni autres semblables et 
non accoustumées questions sous peines d'être feprins 
et punis selon l'exigence des cas. » 
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Voici la liste des diifférentes juridictions 
qu^on y trouvait : 

A? Le Tribunal de police^ jugeant les contraven- 
tions aux ordonnances municipales, et pouvant 
prononcer, selon les cas, les peines suivantes: 
galères, confiscation, carcan, etc. 

2^ La Prévôté, jugeant les crimes et les con- 
testations concernant les roturiers (confiscation, 
galères, fouet, potence, etc.). Un arrêt du Par- 
lement (avril 1390) avait attribué à la Prévôté la 
connaissance des faits de sorcellerie et de magie. 

3<* La Sénéchaussée ou Présidial, jugeant les cas 
royaux et les crimes commis par des officiers de 
judicature (mêmes peines que ci-dessus). 

'Ces trois tribunaux relevaient du Parlement. 

4® L'offieialilé de Vévéque, jugeant les délits et 
contestations concernant les ecclésiastiques ; 

5^ Seize juridictions seigneuriales aipipartensLixt à 
révêque ; 

6® La juridiction de l'évêché sur les hôpitaux de 
fondation ecclésiastique. 

Ces tribunaux ecclésiastiques relevaient de 
l'évêché et de la cour de Rome. 

70 La Monnaie^ qui avait juridiction sur les 
changeurs et les orfèvres, et relevant de la Cour 
des Monnaies (peines variées comprenant même 
la mort); 

8^ Le Tribunal des Traites, jugeant les matières 
de douanes et d'octrois ; 

5* 
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9® Véleclion, connaissant des contraventions 
aux tailles, aux aides et en matières de finances 
(confiscation, galères, etc.)r 

IQo Le grenier à sel, jugeant tous les délits re- 
latifs à Timpôt du sël (potence, carcan, galères). 

Ces tribunaux dépendaient de la Cour des 
Aides. 

Il® La maUrise des eaux et foréls^ jugeant les 
contraventions de chasse et de pèche, et rele- 
vant de la Table de marbre (fouet, carcan, ban- 
nisseme;itj galères); 

i2^ La maréchaussée, chargée de l'exécution 
des arrêts de justice et aussi de la recherche et. 
de la poursuite des délits commis par les gens 
de guerre, tels que désertion, etc. ; 

130 La lieutenance des maréchaux, relevant du 
Tribunal des Maréchaux de France, jugeant les 
différends relatifs au point d'honneur entre les 
gentilshommes et entre les gens de guerre (ré- 
paration, Qmende, bannissement). 

Il faut ajouter à cette liste déjà longue : 

140 Les Conseils de guerre et de marine, jugeant 
les délits militaires;- 

15*- Ze Conseil de V hôtel, poursuivant les délits 
commis dans les châteaux et les résidences du 
roi ; 

16° Le grand Conseil, chargé de juger les ques- 
tions en règlement de juges} ^ 

170 Le maître des requêtes de Vhotel, connaissant 
de la falsification du grand sceau ; 
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18« Les juges consuls, connaissant des procès 
entre négociants; 

19^ Les commissions extraordinaires. 

D'une part, la compétence de ces nombreuses 
juridictions était mal définie. D'autre part, les 
juges achetaient leurs offices, et les gages qu'ils 
recevaient de l'État n'équivalaient même pas à 
l'intérêt du capital engagé. Leur salaire consis- 
tait dans l'impôt qu'ils prélevaient sur les jus- 
ticiables sous le nom d'épices. Chaque tribunal 
était doûc intéressé à juger le plus grand nom- 
bre d'affaires possible. D'où une interminable 
série de luttes sur la compétence. 

On peut dès lors se figurer tous les conflits 
et les contestations qui devaient s'élever à cha- 
que instant entre ces diverses juridictions, se 
disputant l'une à l'autre avec acharnement 
plaideurs^ sacs et épices. 

Les défendeurs de mauvaise foi entraînaient, 
sous le plus léger prétexte, leurs, adversaires 
devant une série de tribunaux dont ils invo- 
quaient successivement la compétence, et qui 
ne manquaient pas de la déclarer. Il en résul- 
tait des difficultés inextricables, des lenteurs et 
des frais considérables pour obtenir la solution 
des procès les plus minimes. 

Les tribunaux inoccupés retenaient les moin- 
dres affaires avec un soin jaloux jusqu'à ce qu'ils 
en eussent exprimé tout le profit. 
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Coïbert, dans son Rapport sur r Anjou (1) (1664) 
rapporte que les officiers de la Maîtrise des eaux 
et forêts d'Angers « sont sans fonctions et sans 
emploi, parce qu'il n'y a point de bois dans ce 
département qui ne soient engagés... Ils donnent 
alors toute leur application à ce qui peut» être 
des eaux et des chasses, où l'on se plaint qu'ils 
foiit mille fiîponnerîes et vexations, sous pré- 
texte de garderies ordonnances... » Et,il cite le 
cas d'un justiciable accusé d'avoir tué un lièvre 
« auquel il en a coûté 4,000 livres de frais. » 

En 1603, Loyseau, dans ses Mangeriez de vti- 
lagcy trace le tableau suivant : 

« Qui est le pauvre paysan qui, plaidant de 
ses brebis et de ses vaches, n'ayme mieulx les 
délaisser à celuy qui le^ détient injustement 
qu'estre contraint de passer par cinq ou six jus- 
tices avant d'avoir arrestîEt's'il résout de plai- 
der jusques au bout y a-t-il brebis ne vache 
qui puisse tant vivre : voire que le maistre 
même mourra avant que son procès soit jugé 
en deînier ressort. Si nous appréhendons à 
nostre mal^ nous croirons qu'abréger une an- 
née de procès au pauvre t)euple n'est pas moin- 
dre bien que luy épargner une année de maladie 
et langueur continuelles. » 
Voici un exemple curieux de l'excessive len- 



(1) Marchegay, Arch. d'Anjou, t. I. 
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teur des procès : en 1564, les enfants d'un sieur 
Serrant, assassiné à Angers, poursuivent un 
sieur Le Maçon, soupçonné d'être l'auteur de 
ce crime. Celui-ci, dit Livonnière, dans ses Av'- 
rets célèbres (1), se défendit si bien et imagina 
tant d'incidents qu'après trente-six ans de pro- 
cédures il n'était ni jugé ni mis en liberté. Les 
parties poursuivantes étaient complètement 
ruinées et ne pouvaient continuer le procès, 
lorsque les familles adverses convinrent de con- 
clure un traité mettant fin au procès et stipu- 
lant ïa mise en liberté du prévenu. 

En présence d'une telle situation il n'est pas 
étonnant d'entendre, les officiers de la Séné- 
chaussée et du Présidial d'Angers s'écrier, en 
1763, dans un Mémoire adressé au roi : « Nous 
gémissons, sire, de voir les parties se ruiner 
avant qu'elles puissent connaître leurs vérita- 
bles-juges (2). * 

« C'était surtout, dit M, Métivier, dans un dis- 
cours sur les anciennes institutions judiciaires de 
V Anjou {% entre les tribunaux civils et les offi- 
cialités que les conflits étaient nombreux et 
ardents. Le clergé obéissait à un désir de pré- 
pondérÊince. » 

(1) Page 1277. (Bibl. d'Angers). 

(2) Bibl. d'Angers. 

(3) Discours de rentrée, par M. Métivier, premier avo- 
cat général près la Cour d'appel d'Angers. — 1851, p. 8. 
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: > „ 

La compétence des tribunaux ecclésiastiques 
s'étendait à tout ce qui intéresjiait la religion» 
Comme au XVP siècle toutes les institutions 
y touchaient de près ou de loin, on voit quel 
vaste champ s'ouvrait à l'action des juges ecclé* 
siastiques. 

L'Église prétendait s'attribuer même la con-> 
naissance des affaires^ civiles (4). Voici sur quel 
principe i'officialité faisait reposer cette préten* 
tion : comme le péché offense la majesté divine 
toute action qui est de nature à constituer en 
état dé péché celui qui la commet doit être por- 
tée devant les juges d'église (2), 

A l'aide de ce raisonnement les tribunaux 
ecclésiastiques s'attribuaient le jugement de 
toutes les conventions passées sous le scel ec- 
clésiastique, de toutes les affaires où le serment 
devait intervenir, et de toutes celles qui avaient 
quelque connexité avec les précédentes (3). 

En outre, aux XII» et XIII® siècles, les ecclé- 
siastiques connaissaient de toutes affaires tes- 
tamentaires et dictaient même les testaments (4) . 
Tout chrétien qui mourait sans avoir fait un 
'^-— -^ — ^--..^™ — . . ^ ^i .. f ,j - . . ■ . — . . . t - — «. 

(1) Autorité judic, par le Président Henrion, chtp. 24. 

(2) Loyseau, Des Seigneuries. Chàp. 15, n« 63. 

(3) Loyseau, Ibid., Chçip. 15, n® 66. 

(4) Le concile de Narbonne (1229) exige pour la vali- ^ 
dite d'un testament la présence d'un curé pour s'assurer 
de la foi du testateur (Isambert, t. I, p* 234), 
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legs était privé de la sépulture ecclésias- 
tique (1). 

L'évêque de Beauvais s'étant mis en posses- 
sion des biens meubles d'une personne décédée 
ab intestat, les héritiers durent recourir au Par- 
lement, qui déclara que l'évêque avait commis 
une usurpation (2). . 

Le mariage étant placé au rang des sacre- 
ments, rÉglise s'arrogea aussi le droit d'en ré- 
gler les conditions et la validité. Il en était 
de même des questions concernant l'état civil. 
A Angers, rofficialité prétendait même assimi- 



(1) V. note de Laurière sur le Glossaire de Rageau, 
V» Exécuteur testamentaire. 

En Orient, ceux qui mouraient étaient tenus de laisser 
quelque» legs k l'église. Une constitution de Constaii- 
tin Porpliyro^enète ordonnait que le tiers des biens des 
intestat serait enjployé en œuvres pieuse?. (Isambert, 
t. 2, p. 471). 

Les ecclésiastiques d*Occident se créèrent aussi un 
droit sur les biens des intestat^ ou décédés sans langue, 
au préjudice de leurs héritiers naturels. — Alphonse IX 
tenta de supprimer cet abus, qui était très-fréquent, 
surtout en Espagne. (L<w Hett'û P«r«tda^, ^ckvtidQ jpH- 
tnera, tit. 13, leg. 6.— V. Isambert, t. 2. p. 471.) 

En 1602, les moines de Saint-Lazare d'Autun préten- 
dirent confisquer à leur profit le» biens d*une femme 
qui s'était noyée dans un étang. Mais le Parlement de 
Bourgogne, par arrêt du 14 décembre rejeta leur pré- 
tention par le motif qu'il n'était pas établi que la mort 
tut volontaire. 

(2) Arrêt cité par Jean Desmuret. Décision 128. 
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1er aux gens d'église relevant de sa juridiction 
certains commerçants tels que « les ciriers ou 
ciergiers de ville » (1). 

Enfin les tribunaux ecclésiastiques étaient 
allés jusqu'à vouloir connaître des causes 
d'État (2). ' 

Les officialités forçaient l'exécution de leurs 
sentences par la voie de l'excommunication, 
laquelle entraînait presque la mort civile. 

Les usurpations des officialités avaient pris 
dès le XIII* siècle, une telle extension qu'en 
l'an 1260 les seigneurs se coalisèrent, et nom- 
mèrent une commission pour déclarer nuls 
tous décrets d'excommunication qui leur pa- 
raîtraient injustes (3). 

Le parlement, par arrêt général du mois de 
mars 1371, défendit à l'évêque de Langres, à 
l'archevêque de Sens, aux évêques d'Auxerre, 
de Troyes, d'Autun et de Châlons, ainsi qu'à 
leurs offîciaux, de connaître des actions réelles, 
des successions, etc. (4). 

Après une lutte de plus de deux siècles entre 
les deux juridictions l'ordonnance de 1539 en- 



(1) Méfivier, loo, cit., p. 9 et 10. 
{2) Boutillier, Somme rurale, tit. 9. 
(è) Isambert, t. 5, p. 353. 

(4) Fevret, Traité de Vappel comme d'abus, Liv. 4 ch. 
I, n*» 9. — V. aussi Chopin. 
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ferma dans de plus étroites limites la compé- 
tence des tribunaux ecclésiastiques. 

Les lenteurs et les conflits résultant de la- 
multiplicité des juridictions n'étaient pas le seul 
inconvénient de l'organisation judiciaire. Cette 
répartition défectueuse des attributions, en rai- 
son même de son caractère administratif, se 
prêtait facilement à une réforme. Mais les vices 
les plus sérieux des institutions étaient ceux 
qui résultaient des mœurs et des croyances, 
c'est-à-dire d'une part la variété et l'inutile 
cruauté des peines, et d'autre part le caractère 
criminel attribué à tant d'actes inofifensifs au 
point d,e vue social. 

On comprendra notre pensée en parcourant 
la liste des condamnations suivantes, que nous 
avons relevées dans le registre des arrêts de la 
Sénéchaussée et du Présidial d'Angers (1) : 

Le 26 juillet 1582, le sieur Maschefer est con- 
damné, pour blasphème, à faire amende hono- 
rable, à être fustigé et banni. 

Le 14 mai 1587, Joachim Duon, pour sacri- 
lège à être pendu et étranglé. 

Le 10 t)ctobre 1587, Jacques Julien et René 
Chesnaye, pour sacrilège, pendus et étranglés. 



(1) Registre des remembrances du greffe civil de la Sé- 
néchaussée d'Anjou et du Présidial, Manuscr. in-fol. 
Bible d'Angers, n* 344. 
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Le 5 janvier d588, Jehan Lepeletier, pour sa- 
crilège, amende honorable, fustigé et banni. 

Le 16 février 1588, Laurent Legouy, pour sa- 
crilège, pendu et étranglé. 

Le 4 mai 1588, Jehan Colas, pour sacrilège 
amende honorable, fustigé et banni. 

Le 12 septembre 1589, Mathuriner Couezit, 
pour avoir privé son enfant de baptême, pen- 
due et étranglée. 

Le 26 octobre 1596, Pierre Thoustault, pour 
sacrilège, amende honorable et fouet. 

Le 24 mai 1597, Jehanne Bonnault, pour 
avoir privé son enfant de baptême, pendue et 
étranglée. 

Le 8 octobre 1598, Jacques Boullet, pour avoir 
tué et mangé le corps d'un loup garou, amende 
honorable, pendu, étranglé et brûlé. 

Pour compléter cette énumération , nous 
croyons utile de reproduire les motifs et le dis- 
positif de deux arrêts rendus les 24 juin et 4 oc- 
tobre 1599j le premier, contre une femme accu- 
sée d'avoir « privé son enfant de baptême »• 
C'est ainsi que son crime est qualifié sur le ré- 
pertoire du greffe (1), et lé second, contre un 
malheureux accusé de « blasphème ». 

Premier arrêt : 



(1) Le crime d'infanticide semble disparaître, dans 
l'esprit du juge devant celui de privation dé baptême. 
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Vu le procès extraordinaire fait contre 
Jehanpe Journaiilti charges et informations, 
interrogatoires et réponses, etc. 

Par notre sentence et jugement, disons.*. 

Jehanne Journault être suffisamment atteinte 
et convaincue d'avoir celé sa grossesse et fait 
suffoquer son enfant et Ta voir privé de baptême, 
et pour réparation publique duquel crime avons 
condamné et condamnons ladite Jehanne Jour- 
nault à être pendue et étranglée à une potence, 
laquelle, pour cet effet, sera plantée et dressée 
en la place des halles de cette ville. Ce fait, son 
corps être brûlé et réduit en cendres. 

Ainsi signé : P* Ayrault, Le Loyer, J. Bo- 
din, etc. 

Vu au greffe par nous, Pierre Ayrault, ce 
lundi, 21* jour de l'an 1599 (1). » 

Cet arrêt est curieux, notamment en ce qu'il 
est signé par trois noms nots^bles dans l'histoire 
de la procédure criminelle. 

Deuxième arrêt : 

« Vu le procès criminel extraordinaire, etc., 
contre Blanchard Pierre. 

Déclarons ledit Blanchard convaincu d# blas- 
phèmes. 
' Pour réparation publiq^ue desquels crimes> 



(1) Registre ded remembrances du greffe civil de la 
Sénéchaussée d* Anjou et du Présidial, fol. 273 et 274. 
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avons condamné et condamnons ledit Blan- 
chard à faire amende honorable nu, en chemisç^ 
la corde au col, tenant en sa main une torche 
ardente du poids de deux livres, au-devant de 
la grande porte de l'église cathédrale de cette 
ville, et là, de nous déclarer à haute et intelli- 
gible voix que méchamment et malicieusement 
il a blasphémé contre le saint nom de Dieu, de 
la vierge Marie, et des sacrements de l'autel. 
Dont se repent et demande pardon à Dieu, au 
roi et à justice. 

Ce fait, avoir la langue percée d^m fil chaud, 
puis être mené et conduit en la place des halles 
de cette ville, et là y être pendu et étranglé à 
une potence qui, pour cet effet, sera dressée et 
plantée. Et son corps être brûlé et réduit en 
cendres. 

Lequel Blanchard condamnons, outre à 50 
livres d'amende envers le roy, et en pareille 
somme de 50 livres d'aumônes applicables au 
bâtiment des capucins de cette ville. 

Ainsi signé : P. Ayrault, etc. 

Vu au greffe par nous, Pierre Ayrault, le 
samedi 40 jour d'octobre 1599 (1 ) . » 

On voit par ce qui précède que la législation 
pénale était imprégnée à la fois de principes 
théologiques et d'idées superstitieuses. 



(1) Ibid, loi. 283. 
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Pas plus que les juristes de cette époque, Ay- 
rault n'a fait porter sa critique de la législation 
sur ces points, qui ne seront attaqués que plus 
tard par les esprits émancipés duXVHI® siècle. 
En ce qui concerne les superstitions si répan- 
dues à son époque, relatives à la sorcellerie, la 
magie et aux possessions diaboliques, il faut lui 
tenir compte de son silence, d'autant plus signi- 
ficatif que ces superstitions étaient alors défen- 
dues par les'hommes les plus éminents. 

Pour n'en citer que quelques-uns : Jean Bo- 
din, conseiller au présidial d'Angers, auteur du 
fameux Traité de la République^ écrivait un gros 
livre sur la Démonomanie, dans lequel il prou- 
vait fort doctement « qu'il n'y a crime à beau- 
coup près si exécrable » ; Le Loyer, conseiller 
au présidial d'Angers, publiait un ouvrage sur 
1^ sorcellerie, dans lequel il qualifiait d* athées 
ceux qui ne croyaient pas aux apparitions et 
aux possessions diaboliques. 

En 1613, Delancre, conseiller au présidial de 
Bordeaux, publie un Tableau de l'inconstance des 
anges et des démons y et un autre ouvrage sous ce 
titre : L'Incrédulité et mécréance de sortilège pleine^ 
ment convaincu. En 1659, Bouvet, prévôt général 
des armées du roi d'Italie, fait paraître les Ma- 
nières- admirables pour découvrir toutes sortes de cri^ 
mes et sortilèges. Chenu, jurisconsulte de Brecy- 
en-Berry, consacre un chapitre de ses Questions 

6* 
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notables aux sortilèges. Plus d'un .siècle après 
Ayrault, Pocquet de Livonnières, conseiller au 
présidial d'Angers, écrit dans ses Couimnes 
(f Anjou : 

« C'est un grand problème parmi les esprits 
forts ou ceux qui se piquent de Têtre, s'il y a 
des magiciens et des sorciers, c'est-à-dire des 
gens qui aient commerce avec les démons, pour 
parvenir à leurs fins par le secours de mauvais 
esprits. 

Qu'il y ait pu qu'il puisse y avoir des magi- 
ciens et dès sorciers, on n'en saurait douter. 
L'Église nous l'apprend dans plusieurs de ses 
constitutions et de ses rituels. 

Trois de nos Angevins ont traité cette ma- 
tière à fond et ont soutenu l'affirmative. Maître 
Jean Bodin, auteur du Traité de la République qui 
porte son nom, a fait deux livres exprès : le 
premier, intitulé de la Démonomanie des sorciers, 
imprimé en d581 , le second, intitulé Des démons 
et sorciers, imprimé à Niort en 1616. Pierre Le 
Loyer, dans son Traité des spectres, a tenu la 
même opinion dans presque tous les chapitres. 

M. Deniau, conseiller au présidial de la Flè- 
che, dans son Traité de la possession des religieuses 
de Loudun, a suivi le même système. 

Un auteur moderne l'a supposé dans l'ins*- 
trùction qu'il a donnée pour faire le procès et 
pour condamner à mort les sorciers et les ma^ 
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giciens. C'est Carpzovius dans sa Pratiqué des 
matières ervminelles. 

Nous crojons donc qu'on ne peut nier en gé- 
néral la possibilité de la magie et du sorti- 
lège (4). 

Dans la longue liste des écrivains qui, jus- 
qu'à la fin du XVIII® siècle, ont soutenu ces 
idées nous trouvons : Corn, Agrippa, Spren- 
ger, Danœus, Wyer, Del Rio, Remigius, Spina, 
Calcagnini, Michel Psellus, Ç^sar d'Heister- 
baeh, Eymeric, Bernardus, Golman, Prierias, 
Osiander, Léonard Vair, Pierre Masâé, Catn- 
panille, Boguet, Didier de la Torre, Blanca, 
Maldonat, Pererius, Cyçogne Perreau, Robert 
TrieLg, Thirœus, Isaac Binsfel4ius, Pons, Ar- 
lensis, Pierre Pitois, Tranquille, Yvelin, Mi- 
cbaëlis Gaffarel, UvoJsius, Taillepied, etc.. 

Les superstitions de cette nature sont si te- 
naces qu'on en trouve encore aujourd'hui des 
traces dans certaines campagnes (2), Les tribu- 



(1) Coutumes d'Anjou. Paris, 1725, t. II, page 1018. 

(2) Voici un exemple tout récent qui donne une idée 
de Fétat d'esprit de certaines populations des cam- 
pagnes ; c'est une citation devant le tribunal de simple 
police de Beaupréau (Maine-et-Loire) : 

c L'an 1881, le 22 avril, à la requête du sieur Joseph. 
Lefort, tisserand, demeurant au May ; 

J'ai, Paul-Honoré Jarillon, huissier près le tribunal de 
première instance, séant à Cholet, demeurant à Beau- 
préau, soussigné: 
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naux sont quelquefois appelés notamment à 
réprimer des escroqueries qui n'ont d'autre ori- 
gine que les croyances à la sorcellerie et à la 
magie. Il y aurait même, en compulsant les ju- 



Au sieur Auguste Gadras, tisserand marchand» aussi 
demeurant au May, en son domicile et parlant à la per- 
sonne de sa femme ainsi déclaré; 

Donné citation à comparaître le lundi 25 de ce présent 
mois d'avril, heure de midi, par devant M. le juge de 
paix du canton de Beaupréaû» en son prétoire, sis en 
ladite ville, 

' Pour i 

Attendu que le requérant, depuis quelques années 
éprouve momentanément de violentes douleurs par tout 
I le corps, ainsi que sa femme et ses enfants ; 

Que parfois tout est bouleversé dans leur maison, que 
leurs métiers sont brisés ; 

Qu'il attribue cet état de choses audit sieur Gadras, 
en prétendant que ce dernier, à Taide de mauvais livres 
et au moyen delà physique lui a jeté un sort; 

Attendu que le jeudi 14 avril courant, à neuf heures 
du matin, le requérant est allé chez le sieur Gadras pour 
le supplier de lui ôter le sort qu'il a jeté sur lui. » 

La citation poursuit en contant une rixe qui à eu lieu 
entre le sieur Gadras et le requérant. Elle conclut en 
ces termes ; 

« Par ces motifs, 

5*entendre condamner ledit sieur Gadras à payer au 
requérant la somme de 2,000 francs à titre de dommages 
intérêts, pour les causes ci-dessus énoncées; 

S entendre en outre condamner aux intérêts de ladite 
somme, à compter du jour de droit et aux dépens de 
riotérét, sous toutes réserves. 

Dont acte. » 
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gements de cette nature, une curieuse statisti- 
que à établir. 

Ayrault a montré dans ces questions une ré- 
serve, qui contraste avec Tardeur des convic- 
tions de ses contemporains.- Ce n'est pas qu'il 
fût un esprit fort, un libertin, comme on disait 
au XVII® siècle. En matière religieuse, il pro- 
fessait des idées gallicanes aussi fermes que 
sincères. 

Ainsi, à propos des démêlés de Philippe lé 
Bel avec Boniface VIII, il écrivait : 

« C'est par la grâce de Dieu que nos rois sont 
ce qu'ils sont, et non à octroy et bénéfice des 
papes. A grand'peine eux et leurs regnicoles 
viendront les relever d*uA évêque qui ne Vont 
jamais voulu souffrir de république ni empire 
qui fust. Ce ne serait plus être ni Francs, ni 
Français. Si tôt que nos princes sont venus hé- 
réditairement à l'État, ils sont roys d'eux- 
mêmes. Ils n'attendent des papes investiture^ 
couronnement, sacre, confirmation ni approba- 
tion quelconque. Ce sont eux au contraire que 
le peuple, les rois et les empereurs ont élus et 
confirmés. Si les cardinaux le sont maintenant, 
c'est par don et permission des princes... 

Nos roys sont en possession de ne reconnaî- 
tre les papes, que comme évêques, mais les 
premiers des évêques. Ils sont en possession 
d'être souverains dès Pharamond. Au lieu que 
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les papes ne le sont absolument à Rome que du 
temps de Boniface IV et d'Innocent VIL Jus- 
que-là le peuple romain n'ayant plus d'empe^ 
reur sur les lieux garda sa liberté.... (4) ». 

Ayrault apporte la même liberté de langage 
dans ses critiques de*la procédure judiciaire. Il 
s'élève en ces termes contre les renvois trop 
fréquents de siège en siège : « Quelle ouver- 
ture aux grands d'avoir tels juges ou plutôt tels 
exécuteurs qu'il leur platt, de pouvoir distraire 
et charroyer les parties où ils veulent, leur ôter 
à tout propos la voie de l'appel. Il se faut donc 
bien garder que la cause d'octroyer évocations 
et lettres extraordinaires soit pour accabler 
plus facilement un pauvre homme, ou encore, 
non pour purger les provinces, mais leurs 
bourses. 

Il n'y a rien si injuste, ni qui rende l'État 
tant odieux, s'il est déjà principalement fort 
malade, » 

Ces abus, selon lui, ont pour cause « le débat 
et contention de juridiction qui est eoutumiè- 
rement entre les juges. S'en voit-il un en toute 
l'histoire romaine ? Nous n'en dirons pas'da^ 
vantage, car c'est l'infamie de notre siècle. » 

Il en résulte que « l'accusé est traité ailleurs 
qu'au lieu où il a délinqué, ou qu'au lieu de son 

(l) Ordre et Instruction Judiciaire^ LIV, 0. 
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domicile, chose contraire à toutes lois, dange- 
reuse et pernicieuse, tant pour la oondamna- 
tioa de l'innocent que pour l'impunité et échap- 
patoire du malfaiteur... Néanmoins on pra- 
tique tout le contraire parce qu'on regarde à la 
commodité des juges, non des parties. » 

Ailleurs il revient sur la trop grande facilité 
des récusations i « C'est bien le point, dit-il, au- 
jourd'hui lequel nous g&te et anéantit plus la 
justice, car il n'est maintenant juge que celui 
qui platt aux parties, ou à leurs procureurs et 
avocats, et n'y a crime tant énorme, ni preuve 
si manifeste, qui n'échappe et ne se perd par 
ce moyen. » 

Notons, en passant, cette piquante réflexion : 
« Quant au crime, le lieu en rend le juge tel- 
lement compétent qu'il dépend bien souvent 
d'icelui si c'est crime ou ne Test pas. Une mâme 
chose est quelquefois crime en un lieu, et en 
' l'autre non. » 

Avee quel charme d'expression il critique les 
tribunaux ambulants. « Rien ne corrompt tant 
la justice criminelle que le changement et re- 
muement de ses offices. Comme une fleur trop 
maniée perd son odeur et sa beauté, ainsi la 
justice menée et trottinée çà et là pçrd sa vé- 
rité et sévérité exemplaire. » 

11 s'élève avec une éloquente indignation 
contre le secret des instructions criminelles : 
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« Aujourd'hui, dit-il, sitôt qu'il y a décret con- 
tre un homme, tant honnête soit-il, le voilà in- 
continent accusé. S'il est en état, lui voilà les 
mains liées jusqu'à ce qu'il se soit justifié, le 
voilà en telle condition qu'il est permis de l'ac- 
cabler de toutes parts, et pour une faute qu'on 
lui met sus, de le rechercher dès sa jeunesse.... 

« C'est véritablement couper la gorge à l'ac- 
cusé que de lui tenir secret ce dont on le veut 
accuser jusqu'à l'instant qu'on lui amène té- 
moins. Que peut faire aujourd'hui un accusé 
qu'on constitue prisonnier avant qu'il sache 
qu'il y a charges contre lui, ni quelles charges, 
à la requête de qui, ni de quel mandement et 
ordonnance? Y a-t-il si habile homme et si as- 
suré de son innocence^ lequel, s'il est pris sans 
y penser et interrogé tout promptement, ne 
chancelle et ne dise chose laquelle peut-être lui 
préjudicie grandement, soit qu'il nie, soit qu'il 
confesse. Il ne faut point dire que l'accusé au 
contraire trouvera des finesses, des trompe- 
ries, des cavillations, des détours pour pallier 
et déguiser la vérité. 

« Il faut trouver des remèdes à cela, mais non 
pas tels que l'ordonnance et l'appJication géné- 
rale en puissç aussi bien circonvenir llnno- 
cent que surprendre et prendre au piège le mal- 
faiteur. » -, 

Ailleurs il revient sur ce sujet, « Décréter 
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de prise de corps^ dit-il, et commencer par la 
capture, c'est chose que les anciens n'ieussent 
pas trouvée juste... Une information faite à 
part, faite en secret, faite à Tinsu des parties, 
est-ce chose valable et légitime pour ordonner 
prise de corps ? 

« On dira que qui ne commencera à la cap- 
ture perdra son malfaiteur, que les preuves se- 
ront diverties et qu'il n'y aura finalement point 
d'exemple. Nous répondrons à cela ci-après. 
Je dirai seulement en cet endroit que les an- 
ciens faisaient meilleure justice que nous. » 

Il réclame avec chaleur la liberté de la dé- 
fense, l'humanité envers îes accusés, une bonne 
et brève justice pour tous. 

€ Dénier la défense est un crime ; la donner, 
mais non pas libre, est une tyrannie ! 

« La belle raison du style ancien était qu'en 
des choses douteuses nous devons plutôt favo- 
riser les accusés que les accusateurs, regarder 
plus à l'innocence, pitié et humanité, qu'à la 
charge. 

« Qui doute que toutes parties offensées, si 
elles estimaient pouvoir avoir bonne et brève 
justice et à peu de frais, ne le demandassent?... 
Peut-on la demander aujourd'hui, tant il est 
difficile au pauvre et au médiocre d'avoir jus- 
tice du plus puissant? Non pas que ce soit tou- 
jours la faute du magistrat, mais par les me- 
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née» que font les riches, détournant les témoins, 
intimidant leurs parties, les consommant de 
longueur et de dépenses. » 

Il ne paraît pas avoir confiance à refftcacité 
au serment pour la découverte delà vérité. 

« J'ai grand peur, dit-il, que ce qui nous re- 
tient et incite le plus à dire la vérité, soit l'opi- 
nion et estime en laquelle nous désirons, ou 
nous craignons d'être ; bref, Vhoimeur ou le 
blâme plutôt que la piété... Où l'office et le de- 
voir combattent contre la vérité, il n'y a ser- 
ment qui excuse Vingratitude, Qui pourrait ouïr 
le fils déposer contre son pèreî... Quand la pa- 
role retombe au déshonnejir de celui-môme qui 
la profère, ne voyons-nous pas que Iç men- 
songe y est plus honnête que l'assertion î » 

Terminons ces citatioAs par une explication 
piquante de la défense de poursuivre d'office le 
crime d'adultère. 

« Beaucoup de mauvaises odeurs laissées 
quoy n'offensent point; irritées et remuées, 
elles engendrent mille inconvénients ; ainsi est- 
il du mariage. Pour qui eu reçoit les plaintes 
et les rapports, il n'y en a point de si accordant 
que la noise ne s'y engendre. » 

En se préoccupant des réformes propres à 
protéger la liberté individuelle et des garanties 
à accorder aux accusés, Ayrault s'attaquait 
plutôt au35: règles dç k procédure eu vigueur de 
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son temps qu'aux principes de la pénalité. Il 
n'étend pas sa critique jusqu'aux caractères et 
à la nature des peines. C'est aux philosophes 
du XVIII* siècle que revient le mérite d'avoir, 
au nom de l'humanité, protesté contre la multi- 
plicité exagérée et Tinutile cruauté des châti- 
ments infligés aux condamnés et même aux 
accusés. 

C'est à Voltaire et à Beccaria, ainsi qu'à la 
glorieuse phalange des encyclopédistes, que 
nous sommes redevables de la plupart des pro- 
grès réalisés en cette matière. 

Tout le monde connaît les éloquentes pro- 
testations de Voltaire contre les procédures et 
les pénalités inhumaines alors en usage. On ne 
relira pas sans plaisir une des pages du Diction^ 
nuire philosophique dans laquelle le grand philo- 
sophe proteste, avec son esprit et sa verve îû- 
comjparables, contre l'application de la question. 

« C'est une étrange manière, dit-il, de ques- 
tionner les hommes. Ce ne sont pourtant pas 
de simples curieux qui l'ont inventée; toutes 
les apparences sont que cette partie de notre 
législation doit sa première origine à un voleur 
de grand chemin. La plupart de ces messieurs 
sont encore dans l'usage de serrer les pouces, 
de brûler les pieds, et de questionner par d'au- 
tres tourments ceux qui refusent de leur dire 
où ils ont mis leur argent.. « 
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« Les conquérants, ayant succédé à ces tto- 
leurs, trouvèrent l'invention fort utile à leurs 
intérêts ; ils la mirent en usage quand ils soup- 
çonnèrent qu'on avait contre eux quelques 
mauvais desseins, comme par exemple celui 
d'être libre; c^était un crime de lèse-majesté di-^ 
vine et humaine. 

« Les Romains n'infligèrent la torture qu'aux 
esclaves, mais les esclaves n'étaient pas comp- 
tés parmi les hommes. 

« Il n'y a pas d'apparence non plus qu'un 
conseiller de la Tournelle regarde comme un 
de ses semblables un homme qu'on lui amène 
hâve, pâle, défait, les yeux mornes, la barbe 
longue et sale, couvert de la vermine dont il a 
été rongé dans un cachot. Il se donne le plaisir 
de l'appliquer à la grande et à la petite tor- 
ture, en présence d'un chirurgien qui lui tâte 
le pouls, jusqu'à ce qu'il soit en danger de 
mort, après quoi on recommence; et, comme 
dit très-bien là comédie des Plaideurs, « cela 
« fait toujours passer une heure ou deux. » 

« Le grave magistrat qui a acheté pour quel- 
que argent le droit de faire ses expériences sur 
son prochain, va conter à dîner à sa femme ce 
qui s'est passé le matin. La première fois, ma- 
dame en a été révoltée; à Ja seconde, elle y a 
pris goÙL, parce qu'après Jout les femmes sont 
curieuses ; et ensuite la première chose qu'elle 
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lui dit lorsqu'il rentre en robe chez lui : « Mon 
c petit cœur, n'avez-vous fait donner aujour- 
« d'hui la question à personne?... » 

« Malheur à une nation qui, étant -depuis 
longtemps civilisée, est encore conduite par 
d'anciens usages ! « Pourquoi changerions-nous 
« notre jurisprudence ? dit-elle , l'Europe se 
€ sert de nos cuisiniers, de nos tailleurs, de 
c nos perruquiers : donc nos lois sont bon- 
« nés (1). » 

Que le lecteur nous permette de citer encore 
ces quelques lignes sur l'instruction secrète : 

« Il y a des pays où la jurisprudence crimi- 
nelle est fondée sur le droit canon^ et même sur 
les procédures de Tlnquisition, quoique ce nom 
y soit détesté depuis longtemps. Le peuple, 
dans ces pays, est demeuré encore dans une 
espèce d'esclavage. Un citoyen poursuivi par 
rhomme du roi est d'abord plongé dans un ca- 
chot, ce qui est un véritable supplice pour un 
homme qui peut être innocent. Un seul juge, 
avec son greffier, entend secrètement chaque 
témoin assigné l'un après Vautre. 

« Chez les Romains, les témoins étaient en- 
tendus publiquement, en présence de l'accusé, 
qui pouvait leur répondre, les interroger lui- 
même, ou leur mettre en tête un avocat. Cfette 



(1) V. Torture. 

r 
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procédure était noble et franche ; elle respirait 
la magnanimité romaine. 

a En France et en plusieurs endroits de l'Al- 
lemagne, « tout se fait secrètement (1). » 
BêcCaria s'exprime en ces termes sur le même 
sujet : « Les accusations secrètes sont un désor- 
dre évident, mais consacré et devenu nécessaire 
dans plusieurs gouvernements par la faiblesse 
de leur constitution. tPne telle coutume rend 
les hommes faux et dissimulés. 

Quels sont les motifs sur lesquels on s'appuie 
pour justifier les accusations et les enquêtes se- 
crètes? Le salut public, la sûreté et la conser- 
vation de la forme du gouvernement. Étrange 
constitution que celle où celui qui a la force 
en main, et qui a pour lui l'opinion , plus 
efficace qu'elle , semble redouter chaque ci- 
toyen (2)! » 

Ailleurs, Beccaria formule ainsi les principes 
du droit pénal : « Le but des châtiments n'est 
autre que d'empêcher le coupable de nuire en- 
core à la société et de détourner ses concitoyens 
de tenter des crimes semrblables. Parmi les pei- 
nes et la manière de les infliger, il faut donc 
choisir celle qui, proportion gardée, doit faire 
rimpression la plus efficace et la plus durable 

(1) Ibid,, V. Criminel. 

(2) Traité des délits et des peines, cliap* XV» 
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sur l'esprit de Thomme et la moins cruelle sur 
le criminel (1). » 

On trouve le reflet de ces idées généreuses 
dans les cahier des États généraux de 1789, dont 
s'inspirèrent en partie les législateurs de la Ré- 
volution. 

C'est sous 1- influence de ces idées qu'ont été 
rédigés la plupart de ces cahiers. 
* Pour ne citer que ceux d'Anjou, voici le^ ré- 
formes que réclamait le tiers état : 

I. — Il sera fait un code crin^inel où, entre 
autres articles, il sera statué que ^es accusés 
auront la liberté de se choisir des défenseurs; 
que la peine de mort sçra réduite au plus petit 
nombre de cas possible ; que la loi qui ordonne 
la confiscation des biens des criminels sera 
révoquée. 

II. — En faisant les nouveaux codes civil et 
criminel, on aura pour but de simplifier les pro- 
cédures, de sorte que la justice soit rendue le 
plus promptement et aux moindres frais pos* 
sible. 

III. — Les condamnations à la peine de mort 
par des supplices cruels seront absolument dé* 
fendues. ^ 

Les cahiers de la noblesse n'étaient pas moins 
explicites : 

(1) Ibid., chap. XII. 



Digitized by VjOOQIC 



PREFACE. 



Art. 45. — Lorsqu'un individu sera soup- 
çonné de quelque délit> et qu'au terme de la loi 
il sera nécessaire de s'assurer de lui, il devra 
être traduit dans les vingt-quatre heures de- 
vant ses juges naturels ; et on sera obligé de 
lui donner un conseil à son choix, et Tinstruc- 
tion de l'afiFaire sera rendue publique. 

Art. 47. — Toute sentence portant peine de 
mort, ou peine infamante, devra -être révisée 
par un tribunal supérieur, et on restreindra la 
peine de mort au plus petit nombre de cas 
possible (1). 

III. 

La réforme de la législation pénale réclamée 
par les cahiers des États généraux fut en partie 
réalisée par la loi de 1791. Cette loi fut ensuite 
modifiée et complétée par le Code de brumaire 
an IV, rédigée par le jurisconsulte Merlin. 
Cette œuvre, remarquable par l'unité, la clarté 
et la méthode, qui fut votée pour ainsi dire 
d'acclamation dans les dernières séances de la 
Convention nationale, peut être considérée 
comme le reflet exact des idées de l'époque en 
matière pénale. 

Le Code de brumaire an IV fut remplacé à 

(1) Biblioth. d'Angers. — Rec. de pièces, H. 1559. 
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son tour par notre Code d'instruction crimi- 
nelle (1808) et par notre Code pénal (1810). On 
n'y trouve pas, au point de vue des principes, 
de modifications importantes à la législation 
précédente. Toutefois il convient de signaler un 
mouvement de réaction détermine par le réta- 
blissement, heureusement éphémère, de la con- 
fiscation, de la marque et de la mutilation. Ces 
peines furent en effet définitivement suppri- 
mées, la première par la Charte de 1814, les 
autres par la loi de 1832. En dehors des modi- 
fications relatives à l'application des circons- 
tances atténuantes, de quelques adoucissements 
apportés à la rigueur des peines, et de la loi 
sur les flagrants délits, notre système pénal est 
demeuré^ à peu de chose près, ce qu'il était 
pendant la période révolutionnaire. 
^ -Or, la Révolution s'est préoccupée bien plus 
d'adoucir la pénalité, en supprimant notam- 
ment les peines inutilement cruelles, comme 
par exemple en réduisant à trente crimes l'appli- 
cation de la^peine de mort, qui portait aupara- 
vant sur cent quinze cas, que d'établir le droit 
pénal sur de nouveaux fondements. En dehors 
des réformes humanitaires concernant le nom- 
bre, la nature et le caracitère des peines, dues 
surtout à l'iirfluence de la philosophie du 
XVIIIe siècle, la Révolution se borna à em-^ 
prunter les règles de sa législation aux divers 
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systèmes antérieurs : les principes de l'instruc- 
tion orale et publique à la procédure grecque et 
romaine, l'appel et les voies de recours au droit 
féodal, les principales formes de la procédure 
écrite au droit ecclésiastique^ l'exercice de l'ac- 
tion publique et de l'action civile à la législa- 
tion des ordonnances de 1B36 et de 1670. 

Le système pénal obtenu à l'aide de ce pro- 
cédé éclectique constituait un incontestable 
progrès. Ce n'est pas à dire toutefois que cette 
œuvre considérable ne puisse être l'objet de ré- 
formes nécessitées par les changenvents des 
mœurs et des idées et par les progrès des 
sciences. Des améliorations importantes ont 
au contraire été sollicitées sur plusieurs 
points. 

Chose remarquable, ce sont les règles em- 
pruntées au droit ecclésiastique qui, avec le 
temps, sont apparues comme les plus défec- 
tueuses. Ainsi, alors que tout le monde est de- 
meuré d'accord sûr la nécessité de maintenir 
l'action publique, l'action civile^ le jury (1), la 
liberté de la défense, la publicité des débats, les 
pourvois contre les jugements (appel, cassa- 
tion, révision), les principes de la prescription, 
là réhabilitation, de vives critiques se sont éle- 



(1) On a même proposé de l'étendre aux ùiatières cor- 
rectionnelles. 
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vées contre la détention préventive (1), Tinfor- 
mation secrète (2), le serment (3), la suveillance 
de la police, et le système pénitentiaire. 

Pour ne parler que du système pénitentiaire, 
Torganisation actuelle» de l'avis des hommes 
les plus autorisés qui ont jétudié cette impor- 
tante question, ne remplit pas suflsamment le 
but que la société se propose. « La réforme 
pénitentiaire, disait M. le garde des sceaux» 



(1) La loi sur les flagrants délits a été un premier pas 
dans le sens de la suppression de la détention préven- 
tive. 

(2) On s'est d«mapdé pourquoi Tinstruction est se* 
crête devant le ji^gç d'instruction, alors qu'elle est pu- 
blique devant le tribunal. -^ On a remarqué aussi que 
le secret des ordonnances de non-lieu rendues en faveur 
des inculpés dont l'inno««noe a été établie, laisse ceux- 
ci dans une incertitude et des aogoisses cruelles, et 
peut même leur causer un dommage moral et matériel. 
L'ordonnance de non-lieu ne pourrait-elle être notifiée 
à l'inculpé, aussi bien que l'ordonnance de renvoi? 

(3} Par son caractère essentiellameiit religieux le ser- 
mei^t obligatoire peut constituer une violation de la li- 
berté de conscience et une recherche inquisitoriale des 
croyances individuelles. Ce n'est pas le serment qui dé- 
termine un honnête homme à dire* la vérité^ mais bien 
le sentiment de sa dignité et de ses devoirs sociaux. 
Ce n*est pas le serment qui empêche un coquin de 
mentif mais bien la crainte de la pénalité infligée au 
faux témoin. Il semble donc que la seule garantie à 
prendre pour assurer la sincérité des dépositions serait 
d'avertir préventivement le témoin des peines auxquelles 
il s'expose en cas de mensonge. 
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dans son rapport sur le compte-rendu de la jus- 
tice criminelle pour 1878, continue à préoccuper 
tous les esprits éclairés; son urgence et son 
utilité n'échappent à aucun gouvernement. 

L'objet principal de la réforme semble de- 
voir être de faire concorder le régime péniten- 
fiaire, dans ses divers degrés, avec la hiérar- 
chie des peines établies par le Code pénal. C'est 
là en effet le principe essentiel de la matière. 
Si le mode de répression ne correspond pas 
exactement dans ses effets avec la gradation des 
peines organisée par le Code, ce défaut de con- 
cordance trouble l'harmonie de la répression 
et enlève à chacun de ses degrés le caractère 
que le législateur a entendu lui imprimer. Il 
est permis de se demander s'il ne faut pas re- 
chercher dans cette divergence entre les prin- 
cipes de la pénalité et son application le défaut 
capital des divers systèmes de répression expé- 
rimentés jusqu'ici. 

Ainsi, pour ce ^ui concerne la détention» la 
gradation des peines est établie de la façon 
suivante : emprisonnement, réclusion, travaux 
forcés à temps ou à perpétuité. Or, par une sin- 
gulière anomalie, il se trouve que les réclusion- 
naires préfèrent d'ordinaire le régime des -tra- 
vaux forcés comme leur offrant'plus d'attrait et 
de liberté. Tellement qu'un certain nombre 
d'entre eux ne craignent pas de commettre des 
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actes criminels sur la personne de leurs gar- 
diens ou de leurs co- détenus dans le seul espoir 
d'obtenir une condamnation aux travaux forcés. 

On cite, entre autres exemples, la maison 
centrale de Nîmes où, en six années, seize 
meurtres ou tentatives de meurtres ont été 
conjmis par des prisonniers sur des surveil- 
lants. 

D'un autre côté, les maisons centrales sont 
signalées comme étant de véritables foj^'ers de 
corruption où les hommes les plus dangereux 
se trouvent réunis, et fomentent, pour I*époque 
de leur libération, les plus sinistres projets 
contre la société (1). La plupart des bandes de 

(1) « Là où il y a une prison, écrivait il y a quelques 
années M, Moreaù Christophe, inspecteur général des 
prisons, il y a une associationj de telle sorte que ta main 
de la justice, couvrant pour ainsi dire et enveloppant 
tout le pays d'un immense réseau dont chaque maille 
est une prison, il s'ensuit que nos 3 bagnes, nos 20 mai- 
sons centrales, nos 362 maisons d'arrêt, joints aux pri- 
sons municipales de nos 2800 cantons et aux chambres 
de sûreté de nos 2238 casernes de gendarmerie, sont au- 
tant de clubs anti-sociaux, autant de repaires de mal- 
faiteurs, autant de réunions publiques de condamtvés, 
de prévenus, d'accuçés, de mendiants vagabons, d'as- 
sassins, de voleurs, de prostituées, qui s'associent de tou- 
tes parts entre eux par les liens de la solidariic du 
crime. » 

« Actuellement dit M. le D"^ Le Bon, nous enfermons 
plus de 100,000 individus. Ils sortent des prisons sans 
autre occupation possible que de conspirer contre la 
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malfaiteurs se sont formées dans ces milieux. 
« Si prenant une période de dix ans, écrivait 
M. Bérenger, on additionnait le nombre de dé- 
tenus qui se succèdent chaque année dans nos 
prisons, on trouverait que plus d*un million 
d'habitants sont venus s*y plonger plus avant 
dans le crime, et que leur seul entretiep^ a 
coûté à rÉtatau delà de 130 millions. » 

On a essayé d'obvier à ce danger par l'isole- 
ment. Mais le. système de l'emprisonnement 
cellulaire, rétabli par la loi de 1875,^n'est qu'un 
palliatif impuissant à amener l'amélioration 
des condamnés. On prétend même qu'il est de 
nature à produire les plus funestes effets sur 
leur état mental, et qu'à la suite de ce régime 
ils sortent rarement guéris, mais presque tou- 
jours abêtis. 

Pendant que se font ces expériences le nom* 
bre des récidivistes ne cesse pas d'augmenter. 



société, y propager leurs vices et corrompre ceax qui 
les entourent par leur funeste exemple... 

Cette armée grandit rapidement, et nous pouvons déjà 
prévoir le jour 6ù les civilisations" modernes n*arrive- 
ront à s'en défaire qu'au prix de quelques-unes de ces 
hécatombes gigantesques qui font frémir l'histoire. 

Que les prisons puissent améliorer un criminel, c'est 
là une de ces idées qui ne trouveraient plus de défen- 
seurs aujourd'hui parmi les personnes compétentes... » 
(La question des criminels, Revue ^philosophique, mai 
1881). 
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Voici la progression constatée par les comptes- 
rendus de la justice criminelle : 

1872 — 56,076 

1873 — 63,469 

1874 — 70,806 

1875 — 69,809 

1876 — 70,257 

1877 — 72,733 

1878 -r 71,170 

1879 — 72,265 

Tous ceâ condamnés, à l'expiration de leur 
peine, rentrent dans la société dont la plupart 
sont les pires ennemis. Une telle situation, il 
faut en convenir, constitue un véritable péril et 
rend une réforme inévitable. 

Si Ton part de ce principe généralement ad- 
mis que le but principal de la pénalité est la 
protection sociale, on admettra sans peine cette 
conséquence que tout homme manifestement 
insociable doit être écarté du sein de la so- 
ciété, pour laquelle il constitue un danger per- 
manent. La récidive peut être considérée comme 
un critérium suffisamment certain pour déter- 
miner ce caractère d'insociabilité. Dès lors, ne 
serait-il pas rationnel et pratique de modifier les 
degrés de la répression d'après les bases sui^ 
vantes : 

La première condamnation à Temprisonnê- 
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ment serait subie en France ; la seconde con- 
damnation à l'emprisonnement (d'une durée à 
déterminer) serait subie dans une colonie, en 
Algérie par exemple, et le condamné serait 
obligé de travailler dans un chantier ou incor- 
poré dans une compagnie disciplinaire; la troi- 
sième condamnation à l'emprisonnement en- 
traînerait l'envoi dans une colonie plus éloi- 
gnée, avec interdiction de retour. La peine de 
la surveillance, dont l'inefficacité et les incon- 
vénients ont été souvent signalés, disparaîtrait 
comme n'ayant plus de raison d*être. 

On débarrasserait ainsi la métropole, au fur 
et à mesure de leur apparition, des individus 
les plus dangereux pour Tordre et la. sécurité 
publics. Il semble qu'il ne serait pas impossible 
de trouver, dans le budget' de 24,000,000 de 
francs, affecté chaque année. aux services péni- 
tenciers les somnes nécessaires, pour effectuer 
le transport des condamnés dans celles de nos 
colonies qui ont le plus besoin d'être peuplées, 
défrichées et cultivées. 

D'autre part, les progrès des sciences médi- 
' cales paraissent devoir appeler l'attention, dans 
un avenir prochain, sur un autre genre de ré- 
forme, portant à la fois sur la détermination 
des caractères de la pénalité et sur son appli- 
cation. 

On sait que dans ces derniers temps, un cer-. 
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tain nombre de médecins aliénistes notamment 
ont prétendu que les signes de l'aliénation men- 
tale se rencontraient à divers degrés chez tous 
les criminels. Sans accepter dans sa généralité 
cette formule qui ne repose en partie que sur 
des hypothèses, il faut reconnaître cependant 
que les données positives de la science permet- 
tent de l'appliquer à un certain nombre de cri- 
minels. 

M. le docteur Moreau de Tours, dans une 
étude sur Ze5 aberrations du sens génésique, a mon- 
tré que la plupart des crimes contre les mœurs 
sont déterminés par des troubles cérébraux de 
diverses natures et que presque tous les auteurs 
de ces actes odieux sont atteints de lésions ac- 
cidentelles ou entraînés par des prédispositions 
héréditaires. « Loin de nous, dit-il, de vouloir 
innocenter ces misérables. Tout autant et plus 
que personne nous croyons utile, nécessaire, 
de les tenir écartés de la société, qu'ils terri- 
fient par leurs actes sauvages... Ce sont des 
malades qu'il faut prendre en pitié et dont on 
doit se défier et se préserver : car avec eux la 
vie privée comme la vie publique est absolu- 
ment impossible (1). » 

M. le docteur Le Bon, dans une étude remar- 



(1) Des aberrations du sens génésique. Paris, 1880. Asse- 
lin, édit. 2^5 édit., p. 7 et 8. 
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quable publiée par la Revm philosophique (1), di- 
vise les criminels en deux classes : 

La première classe comprend les criminels 
par suite de dispositions héréditaires. 

Un certain nombre d'individus naissent cri- 
minels comme on natt bossu, cancéreux ou 
phthisique, et les moyens répressifs n'ont sur 
eux aucune action préventive. 

D'autres, de nature impulsive, auraient pu 
être conduits à des actes différents, par intimi- 
dation ou autrement. Suivant les motifs qui les 
auront excités, ils commettront avec la même 
aisance des actes héroïques ou des crimes. Ils 
se jetteront au feu pour sauver un inconnu et 
tueront l'individu qui sera Tobjet de' leur haine. 

Enfin, le plus grand nombre n'ont pas de 
dispositions spéciales, mais leur caractère et 
leur moralité sont si faibles qu'ils dépendent 
absolument des circonstances. 

La deuxième classe comprend les criminels 
sans aptitudes héréditaires, mais à lésions ac- 
quises. 

Un accident, une maladie (variole, paralysie, 
épilepsie, etc.), un parasite égaré dans le sys- 
tème nerveux, les excitants de toute sorte 
(tabac, alcool, travail excessif, ambition, ex- 

(1) Numéro du mois de mai 1881, p. 519 e,i suiv. Paris, 
libé Germer Baillière. 
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ces, etc.)» peuvent occasionner des dérange- 
ments intellectuels qui conduisent à toutes les 
variétés de crimes. Le nombre des paralytiques 
généraux condamnés pour attentats à la pu- 
deur, d'épileptiques; pour assassinats, est im- 
mense. 

Les criminels de cette classe sont les plus 
nombreux à notre époque, que M. le docteur 
Le Bon, par comparaison avec le moyen âge, 
qui fut Tàge des halhicinés, appelle l'âge des ex^ 
cités, 

M. le docteur Le Bon conclut ainsi : <? La 
constitution mentale des criminels n'implique 
Hirilement l'inutilité de la répression des crimes. 
Elle est au contraire nécessaire, notamment 
pour cette classe si nombreuse qui n'est arrê- 
tée que par la crainte de la répression. » 

Ces constatations de la science médicale sont 
de natufe à entraîner, au point de vue de la ré- 
pression, des réformes importantes. 

En ce qui concerne Jes principes de la péna- 
lité, il y a un point sur lequel l'attention du 
législateur ne manquera pas d'être appelée. 
C'est celui de savoir dans quelles conditions et 
à quels individus la peine doit être appliquée. 

Notre Code pénal, sous l'influence d'idées 
empruntées aux législations antérieures, ne 
frappe que ceux qui sont déclarés coupables 
d'avoir commis tel ou tel fait déterminé^ c'est- 
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à-dire ceux qui ont agi sciemment, ayec une 
volonté réputée libre et consciente. Le législa- 
teur semble préoccupé de subordonner la ré- 
partition des peines aux principes idéals d'une 
morale absolue, et d'imiter le mode de réparti- 
tion d'après lequel la Divinité est censée dis- 
tribuer les peines et les récompenses. C'est, en 
effet, la perversité plus ou moins grande du 
sujet, bien plus que la gravité du dommage 
causé à la société ou l'intérêt de sa conserva- 
tion, qui détermine l'aggravation de la répres- 
sion. 

On en trouve un exemple frappant dans l'im- 
punité accordée à tous les crimes commis par 
les aliénés, quelque épouvantables qu'ils soient. 
C'est la conséquence de cette théorie d'après 
laquelle le législateur, à l'instar de la justice 
divine, se préoccupe avant tout de répartir les 
peines selon le démérite. ♦ 

Cependant, s'il vient à être démontré que la 
protection sociale doit être l'objet principal de 
la pénalité; s'il est établi que lès auteurs des 
crimes les plus graves sont le plus souvent des 
individus inguérissables; s'il apparaît que la^ 
réformation du criminel (chose bonne en soi) 
n'est cependant, an point de vue péjial, qu'un 
résultat secondaire, d'autant plus secondaire 
qu'il est souvent irréalisable et toujours fort 
aléatoire, il faudra bien admettre que la ques- 



Digitized by CjOOQ le 



PRÉFACE. 



tion de culpabililé n'importe guère à la société, 
mais que le danger social plus ou moins grand, 
résultant de l'acte commis, doit être l'idée do- 
minante qui s'impose au législateur. 

Tout en faisant des réserves sur certains 
points qui nous • paraissent critiquables, nous 
croyons intéressant de rapporter à ce propos, 
les observations suivantes de M* le docteur Le 
B(Hi: 

< Les questions de responsabilité ou de libre 
arbitre n'ont évidemment rien à faire dans tout 
ce qui précède, et, si nous voyons les juges s'en 
inquiéter toujours, c'est que, d'une façon in- 
consciente, ils sont sous cette préoccupation 
née de l'ancien droit, non de protéger la société, 
mais delà venger. Là où l'injure est involon- 
taire, elle n'existe pas, et la vengeance perd 
ses droits. De là l'importance pour eux de sa- 
voir si le crime a été volontaire ou ne l'a pas 
été. 

De telles préoccupations sont en réalité pué- 
riles. Quand une vipère, un chien enragé me 
mord, je me soucie peu de savoir si l'animal 
est responsable ou non de son méfait. Je tâche 
de me protéger en l'empêchant de me nuire et 
de nuire à d'autres : voilà ma seule préoccupa- 
tion. Certes, tous les criminels sont irrespon- 
sables, en ce sens que par leur nature ou les 
circonstances ils ne pouvaient être que crimi- 
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nels; mais en quoi les êtres redoutables méri- 
tent-ils plus d'égards que les millions d'inno- 
cents que nous envoyons mourir misérable- 
ment sur des champs de bataille lointains 
pour défendre l'honneur de causes qu'ils ne 
connaissent même pas? En quoi la victime 
d*un assassin et surtout les victimes futures 
qu'il fera sûrement en sortant de la maison de 
détention ou de l'hôpital, seraient-elles moins 
dignes d'intérêt que cet assassin lui-même ? 

Les moralistes, habitués à croire qu'une 
Providence bienveillante gouverne le monde 
d'une main équitable, et que leur justice 
idéale est reine des choses , s'indigneront 
sans doute qu'un individu puisse être puni 
pour une faute dont il n^est pas coupable. Mais 
ces hommes justes, qui n'ont jamais vécu que 
dans les livres, oublient toujours qu'il n'y ft 
aucune concordance entre la réalité des chosea 
et leurs rêveries. Ce n'est pas ma faute assuré- 
ment si je rencontre sur mon chemin l'obscur 
microbe de la variole, de la peste ou du cho- 
léra; et cependant, si je l'ai rencontré, j'en 
suis puni, il faut mourir. Ce n'est pas non plus 
sans doute la faute jd'un individu s'il est bon 
ou méchant^ que ce n'est sa faute s'il est beau 
ou laid, intelligent ou stupide, bien portant ou 
malade. Rien ne l'empêcha cependant d'être 
dans ces différents cas récompensé pu puni par 
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la nature ou par les hommes, pour des qualités 
ou des vices aussi indépendants de sa volonté 
que la couleur de ses yeux ou la forme de son 
nez. Nous pouvons plaindre les individus doués 
dune organisation qui les condamne aux ac- 
tions mauvaises, plaindre ceux qui ont la stu- . 
pidité, la laideur ou la santé débile en partage, 
tout comme nous plaignons l'insecte que nous 
écrasons en passant, ou l'animal que nous en- 
voyons à Tabattoir ; mais c'est là une compas- 
sion vaine qui ne saurait les soustraire à leur 
destinée. 

Notre conclusion sera donc bien nette : tous 
les criminels sans exception sont responsables, 
et la société 'a le devoir de se protéger contre 
eux (1). » 

Quant à nous, notre conclusion est celle-ci : 

La peine, si elle est temporelle, doit avoir un 
double but : 1® la protection préventive de la 
société, par l'intimidation du condamné et de 
ceux qui seraient tentés de l'imiter ; 2^ l'amé- 
lioration ou, si l'on veut, la guérison du con- 
damné. 

La peine, si elle est perpétuelle, doit avoir 
pour but : 1® la protection perpétuelle de la so- 
ciété contre tout nouvel attentat du condamné; 
2» la protection préventive de la société par 

(1) Revue philosophiqi^. Mai lâSl. 
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rintîmldation de ceux qui seraient tentés de 
l'imiter. 

Telle nous semble devoir ôtre Téconomie d'un 
système pénal rationnel. 

La question capitale n'est donc pas de savoir 
si l'individu est coupable, mais s'il a commis 
tel fait délictueux. S'il l'a commis, il doit être 
condamné, puisque par ce seul fait il est réputé 
dangereux (à moins toutefois qu'il n'ait été en 
état dé légitime défense). 

Reste à savoir quelle sera la nature de la 
répression. A ce point de vue le système pénal 
doit être approprié à la fois à la gravité du fait 
et à l'état mental du condamné. 

La gravité du fait peut résulter de .la nature 
de l'acte (par exemple, assassinat, viol, etc.) ou 
de l'état morbide du condamné (par exemple, 
s'il est atteint d'une affection mentale incu- 
rable). 

Il est clair que dans l'un comme dani l'autre 
cas, la société doit se préserver à toujours con- 
tre un individu de cette catégorie. 

Au contraire, s'il s'agit d'un acte n'ayant ap- 
porté qu'un trouble peu considérable dans la 
société, ou commis par un individu simplement 
prédisposé par atavisme ou par lésion acciden- 
dentelle, et par conséquent guérissable ou in- 
timidable, la pénalité ne doit pas être perpé- 
tuelle. L'intérêt social n'exige qu'une répres- 
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sion temporaire, qui sera, dans le premier cas, 
à la fois un mode de préservation, d'intimida- 
tioe et d'amélioration, et dans le second cas un 
mode de préservation et de traitement.. 

Ce simple énoncé de principes permet de 
pressentir quelles réformes en- découlent en 
matière pénitenciaire. 

C'est d'abord une influence plus grande du 
médecin dans l'action et l'organisation judi- 
diciaires. Cest à la fois avant et après la con- 
damnation que cette influence doit se faire 
sentir. Peut-on craindre que les médecins ne 
soient trop facilement enclins à considérer tous 
les criminels comme des malades? Cette crainte 
nous paraît une chimère, si l'on considère ce 
qui se passe actuellement. 

D'après 'les principes en vigueur tout indi- 
vidu atteint d'aliénation mentale est irrespon- 
sable, et par suite impunissable. Cette situa- 
tion s'établit par constatations et rapports mé- 
dicaux. Il n'y a pas, croyons-nous, d'exemple 
qu'un individu déclaré aliéné par un médecin 
légiste ait été condamné par le jury ou par les 
tribunaux. Et cependant, parmi les condamnés 
détenus dans noâ divers établissements péni- 
tentiaires, la statistique .officielle des prisons 
établit que, pendant la seule année 1876, il 
s'est trouvé 816 aliénés proprement dits et 381 
épileptiques, reconnus tels postérieurement à 
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la condamnation! Cette statistique est à peu 
près la même pour chaque année. 

Il ne s'agit plus ici d'hypothèses scientifi- 
ques, mais d'un fait établi officiellement, à sa- 
voir que, même parmi ceux réputés sains et 
responsables par le jury et par les tribunaux, 
un certain nombre de criminels (1,197, dans 
une même année) se trouvent atteints à di- 
vers degrés d'aliénation mentale. 

Ces chiffres portent en eux un enseignement» 
et confirment, dans une certaine mesure, et 
avec une incontestable caractère de gravité, 
les données scientifiques. Il en résulte que pour 
une certaine catégorie de criminels la direction 
et la prépondérance doit appartenir au naé- 
decin. 

D'où une ingérence plus grande des méde- 
cins durant les diverses phases de la procédure, 
et peut-être même une organisation hiérarchi- 
que d'un corps médical, largement rétribué, et 
spécialement attaché à l'ordre judiciaire. 

Il ne nous appartient pas de pressentir da- 
vantage les modifications dont notre organisa- 
tion judiciaire paraît susceptible au point de 
vue criminel et pénal. Il nous suffit d'avoir si- 
gnalé sur quels points un avenir prochain fera 
vraisemblablement porter les réformes. 
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Pierre Ayrault appartenait à une famille de 
robe. Il naquit à Angers en 1536, fit ses huma- 
nilés à Paris, commença ses études de droit à 
Toulouse, les continua a Bourges, où Cujas 
professait, et revint à Angers se faire recevoir^ 
avocat au présidiaL 

Une tarda pas à quitter sa \î\le natale pour 
aller s'établir à Paris. Il ne fit pas trop mau- 
vaise figure au barreau car^ en 1564, il fut un 
des dix avocats choisis pour plaider contre les 
jésuites dans un procès fameux que ceux-ci 
soutinrent alors contre TUniversité. La puis- 
sante compagnie ne lui pardonna jamais cet 
acte d'indépendance et elle trouva plus tard 
roccasion d'en tirer une a mère vengeance. 

L'année suivante, après avoir épousé Anne 
Desjardin, fille d'un médecin de la' capitale* 
Ayrault revint se fixer définitivement à Angeles, 
où il acheta la charge de Lieutenant criminel. 
* Si Ton peut, dit Ménage, dans sa vie d'Ay- 



Digitized by VjOOQ IC 



NOTICE BIOGRAPHIQUE 



rault (1), relâcher les liens qui nous rattachent 
au lieu de la naissance, on ne les remplace ja- 
mais. Pierre Ayrault donna la préférence à 
Angers sur Paris, cette reine des villes^ cette 
digne résidence du souverain, ce théâtre de la 
France, dont la renommée retentit si loin et 
si glorieusement. » 

Pierre Ayrault paraît avoir apporté dans 
l'exercice de ses fonctions de lieutenant criminel 
une rigoureuse sévérité. 

Une épitaphe placée sur son tombeau^ par 
un de ses petits-fils, conseiller au Parlement 
de Bretagne, le loue d'avoir été « Teffroi des 
coupables p. Son collègue Le Loyer l'avait 
même accusé de « manquer d'humanité ». 
Ménage prétend, il est vrai, que c'était pour 
se venger de ce qu' Ayrault lui avait un jour 
reproché d'être « fort ignorant en jurispru- 
dence ». Cependant Ménage lui-même avoue 
que dans ses fonctions judiciaires Ayrault 
ne péchait pas par excès de mansuétude. 
Œ Les Angevins, dit-il, l'appelaient leur Cas- 
sius, et le considéraient comme l'écueil des 
accusés (scopulum reorum),.. Ses concitoyens, 
pour la sévérité peinte sur son front et pour 
ses mœurs toutes catoniennes, l'appelaient le 
Sévère. » ' ^ 



0) Vita'Petri uErodiL, 1615, in-4<>. 
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Louvet, greffier au présidial, en trace le por- 
trait suivant, dans son Mémorial : 

« Le sieur Ayrault a bien dignement exercé 
ledit état, pour avoir hien et saintement rendu 
la justice à l'endroit des méchants, qu'il a fait 
punir selon leurs démérites; et particulièrement 
il a bien fait couper des têtes à un grand nom- , 
bre de .gentilshommes de ce pays d'Anjou qui 
étaient mauvais et qui l'avaient bien mérité, et 
condamné et fait mourir un grand nombre 
d'autres méchants, durant qu'il a vécu... 

Il était, ajoute-t-il, un grand justicier, lequel 
savait très bien les matières criminelles et ins- 
truisait aussi bien les procès aux accusés que 
juge qui ait été de longtemps. On l'a surnommé 
Pierre qui ne ril point ; d'autant que quand on lui 
présentait un accusé pour l'interroger et lui con- 
fronter les témoins il était grahdement froid ; 
il savait bien garder le bon droit quand l'accusé 
était innocent ; et aussi quand il avait failli, 
il ne manquait point d'être puni. 

Il aimait grandement la musique. Toute sa 
récréation était de jouer sur les violes. » 

Il semble que les violes n'ont guère adouci 
l'âpreté de ce rude justicier. Aussi bien en 
voyant, sur les portraits du temps, sa mine 
rébarbative, son air rigide, sa figure anguleuse 
et ses moustaches raides et drues, on devine 
la terreur salutaire qu'il devait inspirer aux 

9* 
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coupables. Mais il faut que le placide et impar- 
tial greffier Louvet nous affirme qu'il « savait 
bien garder le bon droit » envers les innocents 
pour que nous soyions rassuré sur le sort de ces 
derniers. 

Austère dans ses mœurs, sévère pour lui- 
même et pour les siens, Ayrault apportait dans 
l'exercice de sa charge toute la gravité et toute 
la fermeté d'un magistrat consciencieux, sou- 
cieux de ses devoirs, et convaincu de l'impor- 
tance de ses fonctions. 

On a imprimé, à la suite de ses plaidoyers, un 
certain nombre de notes et de sentences qu'il 
avait recueillies, pendant le cours de sa car- 
rière, sur les devoirs du magistrat (1). 

Ce recueil est curieux à consulter. On y 
trouve, par exemple, ce portrait d'un bon juge, 
tracé par du Ôartas, et qu'il semble avoir pris 
pour modèle : 

Il est juge inflexible, il demeure sans tachei 
L'amitié de son poing le fer vengeur n'arrache» 
La haine ne l'aiguise: il foule les faveurs. 
Il pestrit 8DU8 ses pieds, et les peurs et les pleurs, 
Jamais aux rais de l'or son clair œil ne beriûe, 
Il n'est onc affublé d'une ignorante nûe : 
Chacun tient à bon droict pour oracle sa voix. 



(l) Vordr9^ fbrmùUtés et institution, (ensuite des plai* 
doyers) édit« de 1642» (Lyon* Jaaa Cafaoi éditeur)» 
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Il sçait aceortcment tirer Tâme des loix. 
En affaires doubteuz, prudent il subtilize» 
Et des plaideurs ruzez les cœurs anatomize. 

Il note aussi ces vers de Joachim du Bellay : 

Bien qu'un homme ait apprins et sache tous les droicts, 

Dont usent aujourd'hui les Papes et les Roys, 

De son estât pourtant digne je ne l'estime. 

S'il n'est homme de bien sans cautel et «ana crima« 

Et s'il ne favorise aux pauvres aussi bieii 

Qu'à ceux qui ont le bruict d'avoir beaucoup de bien, 

Que luy sert la grandeur, que luy sert le sçavoir. 

La citation se continue par ces réflexions sur 
rexpériençe nécessaire aux magistrats : 

Combien que le jeune homme entende bien. la loy, 

Si devant il n'a faict quelque preuve de soy, 

Il ne doit s'ingérer à faire devant l'aage. 

Ce qui requiert surtout la pratique et l'usage; 

Imitant l'imprudence et la témérité 

Du jeune médecin, qui non exercité 

De practiquer son art ne faict point conscience. 

Et par la mort d' autrui faict son expérience. 

Le bon jurisconsulte y doit être avancé 

Et l'advocat qui a saintement exercé 

Son estât, et lequel par sa langue et sa vie, 

Aura dans le barreau prouvé sa preudommie. 

Tels personnages y seront sutasans, 

Et leur faudra payer leurs gages tous les ans, 

Afin qu'honnestement leurs états ils maintiennent. 

Aussi l'or n*y aura ni la faveur accez, 

Et ne sera besoin d'espicer les procez... 

I*lus loin, à la suite d'une maxime sur Tim- 
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passibilité que doit garder le juge, Ayrault 
ajoute cette piquante remarque : 

« Les juges bransle-testes devroient bien 
penser à cela, pour se chastier de cette imper- 
fection, et encor plus ceux qui becquetent par 
des brocards ou propos fascheux les parties 
qui playdent devant eux, ou les conseils des- 
dictes parties. » 

Ailleurs, il note cette épigramme sur les ma- 
gistrats incapables : 

« Laissons parler, dit-il, M. Estienne Ta- 
bouret sur un autre mal qui advient de faire 
juger les personnes incapables. Voicy ce qu'il 
dict d'un : t 

Un sot juge pour paroistre, 
Dict qu'il ne faict point de cas 
De messieurs les advocats... 
Car jamais ne le peut être. 

Pendant les troubles de la Ligue, Ayrault 
prit parti pour les royalistes. Après l'assas- 
sinat des Guise, il fut nommé lieutenant géné- 
ral du présidial d'Angers (11 mai d589), en 
remplacement du président Lechat, qui avait 
été arrêté. 

Le 1«' août suivant, Henri III ayant été as- 
sassiné par Jacques Clément, Ayrault exhala sa 
douleur dans un écrit dont le titre indique assez 
l'esprit et le but : Déploralion de la mort du roy 
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Henry III ^ et le scandale qu'en a. éprouvé P Église, 
L'année suivante (1590), il publia des Considé- 
rations sur tes troubles et les justes moyens de les 
apaiser. Aux villes de Paris , Rouen, Tholose, Orléam 
Lyon et autres qui se sont distraites de U obéissance du 
roy Henri IV. 

En 1594, il fit paraître ses Supplications et ad^^h 
au Roy Henry IV de se faire catholique. On trouve 
dans cet écrit ces lignes empreintes d'une cer- 
taine éloquence : 

« C'est la voix de Dieu que la voix du peuple. 
Sire, pensez-y donc, s'il vous plaît. Si vous 
n'étiez que duc de Vendôme, vous pourriez être 
ce qu'il vous plairait. Mais étant Roy de France 
et chef temporel de l'Eglise, vous avez toute 
autre chose à considérer que ce que vous avez 
été par le passé. 

« Laissez-vous convaincre. Nous ne vous 
prions point d'être idolâtre, ni superstitieux ou 
hypocrite, Turc, juif ou gentil : mais puisque 
les chrétiens se sont divisés, nous vous sup- 
plions très humblement que vous vous joigniez 
au plus grand et meilleur nombre, et que 
pourtant vous ne rejettiez point les autres. 

c C'est le moyen de les réunir, la façon de 
vous assurer en votre trône, et l'antidote cer- 
tain des Espagnols. » 

Malgré sa fidélité au roi, Ayrauld fut dé- 
pouillé de son titre de Lieutenant général (1591), 
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au profit d'un homme alors influent, et ne garda 
que celui de Lieutenant criminel. 

Au milieu des troubles et des agitations po- 
litiques il composa son ouvrage sur la procé- 
dure criminelle, c Où pourrions-nous trouver 
de la consolation, dit-il, dans la préface du 4* li- 
vre, que parmy les livres, de voir un si grand 
royaume déchoir et prendre les arrements d'un 
corps mortel et périssable comme le nôtre. 
L'art que composa Antiphon, pour remédier 
aux ennuis et maladies d'esprit, il le print de 
là. » 

Dans cette même préface, dédiée à Pierre, 
Guillaume, Jean et Nicolas, ses enfants, il 
ajoute : « Ne vous désespérez pas de ces guerres- 
là. Aupavant que vous soyez en âge d'en sentir 
et d'en souffrir le mal, l'État reprendra sa belle 
£ace, sa dignité, sa puissance. Mais il y a 
grande apparence qu^elles dureront jusques à 
ce que nous ayons un prince riche d'enfants, » 

Riche d'enfants, Pierre Ayrault le fut, car il 
n'en eut, pas moins de 15. Dix lui survécurent, 
cinq filles et cinq garçons. Ménage nous ren-* 
seigne quelque part sur le sort de chacun d'eux : 
< Nicolas, dit-il, mourut jeune ; Jean fut avo- 
cat à Paris, et, aJQute-t- il malicieusement, ce 
que plusieurs regarderont comme un bonheur, 
il ne fut pas marié ; Guillaume se retira chez 
les bénédictins de l'abbaye de Saint-Nicolas, 
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près Angers; Pierre succéda à son père.... » 

René, l'aîné de la famille, causa à son père 
un chagrin qui assombrit ses derniers jours. 
Ayrault avait eu l'imprudence de le placer au 
collège de Clermont, à Paris, qui était dirigé 
par les Jésuites. Il ne tarda pas à s'en repentir. 
Quand Tenfant eu suivi pendant deu3& ans le 
cours de rhéthorique du père Sirmond (qui fut 
plus tard confesseur de Louis XIII), ses maî- 
tres le dirigèrent sur Trêves, à l'insu de ses pa- 
rents, et là ils l'incorporèrent d^ns leur con- 
grégation. L'enfant avait alors 19 ans. 

Ayrault inquiet de ne plus recevoir des nou- 
velles de son ûls en demanda la raison. La So- 
ciété lui répondit « qu'elle ignorait la résidence 
du fugitif ». 

On comprend la désolation du malheureux 

père de famille à cette épouvantable nouvelle. 

' Pendant plusieurs années il fait des démarches 

et des enquêtes de toute nature sans pouvoir 

retrouver son fils. 

Il s'adressa d'abord au Parlement, et le 20 
niai 1586, il obtint un arrêt portant défense aux 
Jésuites d'engager René dans leur Compagnie. 

Mais ceui^-ci avaient eu soin de mettre leur 
élève hors des atteintes des arrêts du Parle- 
ment en lui faisant gagner la Lorraine, TAlle- 
magne et en le dirigeant ensuite sur l'Italie. 

Ayrault implora alors la protection du Roi, 
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qui invita le cardinal d'Est, protecteur de la 
nation française à Rome, à intervenir auprès du 
pape. 

Voici la lettre d'Henri III : 

« A mon oncle le cardinal d'Est , 
protecteur de mes affaires en Cour de Rome. 

« Mon oncle, m'estant le Lieutenant criminel 
en ma ville d'Angers, connu de longtemps, 
pour être entre tous nos officiers de sa qualité 
aussi plein d'intégrité et louable réputation : 
J'ai pour cette cause d'autant plus prêté ro- 
reilïe à une plainte qu'il m'a faite, de ce qu'ayant 
mis il y a quelque temps son fils* aîné, au col- 
lège des Jésuites à Paris, lesdits Jésuites se 
sont arrêtés à lui persuader de se rendre de 
leur ordre. Et pour mieux y parvenir, l'ont, 
contre la volonté de son père et à son desçu, 
fait évader et conduire à Rome, où je suis averti 
qu'il est maintenant. Ce qui a été trouvé si in- 
digne que par arrêt de ma Cour de Parlement 
de Paris, donné avec eux, il leur est fait dé- 
fense de le recevoir et admettre audit ordre. Et 
désirant pour les mérites de son dit père, et ses 
recommandables services^ les gratifier en tetie 
occasion de ce que je pourrai : Je vous prie 
bien fort (mon oncle), d'en parler à Sa Sainteté 
et lui bien présenter de quelle façon cela est 
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advenu, afin qu'il lui plaise faire pareilles dé- 
fenses auxdits Jésuites qui sont là, et leur en- 
joindre de rendre ce jeune homme à son dit 
père, pour ne le priver comme il îi'est pas rai- 
sonnable, de la consolation qu'il doit justement 
attendre de lui sur ses vieux ans ; faisant en 
sorte, s'il vqus est possible, que ma recomman- 
dation lui apporte le fruit qu'il en espère, et 
vous me ferez chose très agréable ; dont j'ai le 
bon succès très aflfecté : priant Dieu (mon oncle) 
qu'il vous ait en sa sainte et digne garde, u — 
A Paris ce 18 de juillet 1586.-Signé HENRY— 
et plus bas de Neuville. 

Le même jour le roi écrivit la lettre suivante 
au marquis de Pisani : 

« A M. le marquis de Pisani, 

Chevalier de mes ordres, conseiller en mon Conseil 

d'État, et mon ambassadeur à Rome. 

« M. le marquis, désirant toujours rendre la 
protection que je dois à mes bons sujets, si- 
gnemment à«ceux qui sont accompagnés de 
beaucoup de mérites à mon service, comme le 
Lieutenant criminel en ma ville d'Angers, de 
qui l'intégrité et bonne réputation m'est assez 
connue : J'ai voulu fort volontiers écrire à sa 
prière et faveur à mon oncle le cardinal d'Est, 
pour moyenner envers Sa Sainteté, qu'il puisse 
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recouvrer des Jésuites un fils aîné, que ceux 
du collège de Paris au lieu de s'arrêter à l'ins- 
truire ont par voie indue, persuadé et pratiqué 
de se rendre de leur ordre, et Font fait emme- 
ner à Rome, ainsi qu'on vous fera plus parti- 
culièrement entendre; vous priant que, sui- 
vant cela, vous y apportiez encore tout ce que 
vous pourrez, soit à l'endroit de Sa Sainteté ou 
de mondit oncle; en sorte, s'il est possible, que 
ledit Lieutenant puisse demeurer satisfait de la 
juste poursuite qu'il en a fait faire. Et vous me 
ferez en cela, etc. » — A Paris, le 13 juillet 
1586 signé HENRY, et plus bas de Neuville. 

L'ambassadeur présenta requête à Sa Sainteté 
qui le renvoya au cardinal Alexandrini, sur Tor- 
dre duquel le général des Jésuites écrivit une 
lettre à leur Provincial de Paris. Cette lettre de- 
meura sans eflfet tant parce que les Jésuites de 
Paris ne se voulurent charger de sa réception, 
sous couleur que leur Provincial n"y était pas, 
et qu'ils disaient ignorer où il se trouvait, et 
aussi jarce que les guerres de la ligue snrvin-» 
rent. 

Le pape Sixte-Quint ordonna que les regis- 
tres de l'ordre des Jésuites lui fussent appor- 
tés, mais on avait pris soin de mentionner le 
fils d'Ayrault sous un nom supposé de façon à 
déjouer toute recherche. De telle sorte que Tin- 
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terventîpn du Parlement, du Roi et du Pape 
demeurèrent sans effet contre les menées de la 
fameuse Société internationale. 

Ayrault, justement affligé desprocéHés dont il 
était victime, expime, dans la préface du 3' livre 
De V ordre et inslmclionjudiciaire (janvier 1588) son 
ressentiment contre <r l'arrogance, la cruauté 
et infidélité de ces nouveaux venus pédagogues, 
lesquels au lieu d'instruire les jeunes enfants 
au désir et intention de leurs pères fièles et ca- 
tholiques, les enseignent sou$ un prétexte, non 
de Religion, mais d'hypocrisie, à nous désobéir, 
îious mépriser et abandonner, font accroire à 
une faible et tendre jeunesse, qu'ils ne peuvent 
être chrétiens, s'ils ne sont d'une prétendue 
vie solitaire, qu'ils ne peuvent servir Dieu s'ils 
ne s'émancipent de la piété, révéfence et obéis- 
sance, que deux plus grans et meilleurs maî- 
tres qu'eux. Dieu et la nature, leur ont apprins. 
Cela advertira tous pères et mères de se con- 
tenter d'ouyr en chaire ces bonnes gens, sans 
les établir et installer parmy eux, sinon que 
bientôt ils ne veuillent, voir n'être plus ni pères, 
ni maris, ni maîtres eii leurs maisons. O so- 
ciété insociablô ! Leur tyrannie est cause, oul- 
tre la perte et subornation de mon fils que ce 
livre que je vous adresse en particulier , se 
sent de mon infortune qu'il est manqué, qu'il 



Digitized by VjOOQ IC 



NOTICE' BIOGRAPHIQUE 



est défectif, comme est aujourd'huy ma mai- 
son. » 

En 1589. après trois ans d'inutiles efforts, il 
se décida, à adresser à son fils une admonesta- 
tion ou plutôt une supplique, sous la forme 
d*ua Traité de la puissance paternelle (1), précédé 
de cet avis : 

Œ Au lecteur : — Il y a trois ans et plus que 
je suis à appiiendre où les Jésuites tiennent mon 
fils : Je lui eusse fait cette remontrance en 
privé. Mais voyant que je perdais mon temps, 
et, qui plus est, mon espérance : je lui ai voulu 
écrire commeauxcontumax, par programme et 
annotation publique. Si vous trouvez donc ma 
plainte juste, et que vous appreniez où il soit : 
je vous supplie qu'il la voie. Cela fait, je lui 
laisse en son illibéral arbitre de m'obéir, ou 
ne m'obéir point. ^ — D* Angers, le 2 octobre 
1589». . 

Après avoir fait un exposé historique de Tau- 
torité du père de famille dans tous les siècles, 
et protesté contre les ravisseurs, Pierre Ay- 
rault adresse à son fils un appel désespéré, en 
ces termes touchants : 

ï En Tâge de 15- à 16 ans, vous avez entre- 



{i) Opuscules et divers traictez de maistre Pierre 
Ay rault. — Imprimerie Périer, Paris, 1548, in-8®. 
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pris de vous vouer aux Jésuites. Vous aviez, 
et (si c'est avoir ce qu'on méprise) vous avez 
encore votre père et votre mère en ce monde. 
De peur que l'autorité de l'un et la charité de 
l'autre vous empêchât d'y rien résoudre sans 
leur vouloir, vous avez fui leur présence ; vous 
vous êtes caché et celé d'eux ; trois ans sont 
sans que vous leur ayiez fait entendre où vous . 
êtes, si c'est en France ou en Espagne. Vous 
aviez peur que votre mère vous dit ces mots: 
Dieu ayant fait sa volonté de votre père , que 
me serviront vos frères qui sont petits? Quelle 
assurance aurai-je d'eux qu'ils ne me jouent 
tel tour que vous? Ils auront l'exemple de leur 
aîaé. Que Dieu vous est grandement obligé 
d'oublier pour l'amour de lui tous vos devoirs, 
toute piété et honnêteté jusqu'à ne communi- 
quer, pas même par lettres, à de pauvres père 
et mère véritablement charnels, mais fidèles, 
ou si idolâtres encore, c'estait de vous. 

« Je vous ai nourri, je vous ai élevé, je vous 
ai fait instruire en bonnes lettres; votre oncle 
le président a voulu être de la partie. Nbus 
n avons rien épargné, lui et moi, pour vous 
rendre capable un jour de la vocation à la- 
quelle nous vous eussions vu le plus apte ; 
ou si nous voiis eussions failli, que vous eus- 
siez pu choisir, venu à l'âge de majorité et 
de discrétion. Le grand merci que vous nous 

10* 
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en donnez^ c'est une absence sans dire adieu. 

a -..Quand ce serait même de mon consente- 
ment que vous vous fussiez fait jésuite, pén- 
sez-vouç bien avoir le cœur d'y demeurer main- 
tenant? D'être là à ouïr parler en sûreté et en 
repos des calamités où nous sommes tous? Des 
misères de notre France? De ces piteuses et 
impieuses guerres? Ne faire cas de nous venir 
consoler, nous défendre, nous soutenir? Peut- 
ètre qu'on vous détient par force? J'aime mieux 
le croire ainsi que de vous estimer si félon, si 
dénaturé, que de nous manquer en ces mal- 
heurs. 

^ Si ce discours vous peut remettre en votre 
naturel sentiment, et qu'à cette occasion vous 
ayiez envie de vous reconnaître, ne différez 
plus. Ce que l'Église a toujours les bras ouverts 
pour y reprendre les pénitents, elle le fait à 
l'exemple des père et mère. Venez donc, et la 
paix sera faite; retournez vers nous, et tout 
sera réparé. Au rebours du droit ordinaire, 
moi qui suis offensé, je rappelle qui m'oflFensa; 
méprisé, je recherche mon contempteur; j'ef- 
face l'injure, moi qui suis outragé ; j'implore 
enfin celui qui devrait être à mes genoux. » 

Ayrault porta ses doléances jusqu'aux Etats 
généraux, alors réunis à Blois, et l'assemblée 
inséra dans ses Cahiers le vœu suivant : 
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f Qu'es maisons et couvents de religieux et 
religieuses ensemble des Jésuites, ne puissent 
être reçus et admis aucuns mineurs à faire 
profession, qu'auparavant ils n'aient averti 
leurs pères et mères ou tuteurs, et sans qu'ils 
aient pris congé d'eux, selon l'honnêteté pu- 
blique et anciens décrets, sinon que lesdits mi- 
neurs fussent, quant aux mâles, âgés de vingt 
ans, et les filles de dix-huit ans (1). » 

Estienrie Pasquier, auquel il avait adressé 
son Traité de la puissance paternelle, lui répondit 
par la lettre suivante : 

« Vous avez perdu votre fils aîné, par l'arti* 
fîce impiteux de ceux qui sous le masque de 
la religion font trophée de la dépouille d'un 
pauvre père en la personne de son enfant. 

« Je soussigné à votre avis, que l'enfant ne 
se peut vouer en religion, sans l'exprès conten- 
tement de ses père et mère : et ores que je ne 
puisse rien ajouter â ce qu'avez si doctement 
discouru, toutefois, puisque me faites cet hon- 
neur de me demander pour second, j'entre 
très volontiers en champ de bataille avec 
vous. 

« Et sans feuilleter autres loix que nos an- 
ciennes, il y a dans les loix de .Charlemagne, 

(1) CoUect. des états-gén. — La Haye et Paris 1589, t, 
15, p. 160. 
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article exprès, portant inhibition et défense 
aux enfants, de se rendre moines, sans le con- 
sentement exprès de leurs pères et mères : 
pourquoi donc ne vous sera-t-il pas permis de 
vous éclater contre ceux qui vous ont ravi votre 
fils^ qui le vous cachent, le détiennent malgré 
vous, contre nos anciennes loix, contre la vo- 
lonté expresse de notre Prince? Un seigneur 
haut justicier peut vendiquer son sujet, se vou- 
lant 'distraire de sa juridiction pour subir, voir 
celle du Roi : et nous, pères, nous ne pourrons 
réclamer nos enfants se voulant soustraire de 
notre obéissance, pour se ranger sous celle d'un 
Espagnol ou d*un Italien. Mais c'est, dit-on, 
pour se consacrer en tout à Dieu : comme si 
en l'obéissance du fils au père, il n'y avait point 
de Dieu, ou qu'il n'y ait point de Dieu dedans 
nos maisons! Au contraire, j'estime qu'une 
maison bien réglée, où le père et la mère, par 
bons exemples, servent de miroir à leurs en- 
fants, est un vrai monastère, franc et exempt 
de toutes sourdes rancunes, qui font oMinaire- 
ment leur séjour au milieu des moines. 

« Je suis père, je parle à un père, et à un 
père mien ami : je ne puis que je ne lâche toute 
bride à ma douleur, aussi bien que vous, et 
peut-être, en ce ce faisant, la votre diminuera 
de moitié. Adieu (1). » 

(1) Lettres d'Estienne Pasquier (Lettre IX), 
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Toutes les plaintes et les lamentations du 
malheureux père devaient rester inutiles, et il 
mourut en 1601, sans avoir eu la suprême con- 
solation de revoir son fils. 

Son nom fut dignement porté par ses des- 
cendants, qui continuèrent, jusqu'en 1750^ à 
occuper la charge de Lieutenant criminel. En 
1788, on trouve encore un membre de cette fa- 
mille parmi les conseillers au Présidial. Il j a 
quelques années, la ville d'Angers'a consacré 
le souvenir de Pierre Ayrault en donnant son 
nom à une de ses voies publiques. 

Puissions-nous, en exhumant de l'oubli une 
des meilleures œuvres d' Ayrault, contribuer, 
pour notre faible part, à honorer la mémoire 
d'un magistrat du Présidial d'Angers, auquel 
la Succession des juridictions, les traditions et 
la nature de nos fonctions ne nous laissent pas 
étranger. 

V. J. 
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JUDICIAIRE (1). 

LIVRES r>R,E3]Vn:ER, C2). 

.t. — Combien rinstructlon Importei* 

CJuAND les feomains, outre la commune appela 
latioa de Préteur, adiouftoient celle de Quœf- 
tores ou Quœfilores, à ceux qui avoient la co- 
gnoiffance des crimes ; & que leurs luges auffi 
n'eftoient pas perfonnes publiques, mais pri-i 



(1) Cet abrégé a été fait d'après l'édition de 161 Oj 1 voL 
iii-4*. Paris, chez Sonnius. 

(2) Ce livre eft précédé, dans l'édition de 1588, d une 
dédicace à Meffire Guillaume Ruzé, Révérend if fi me 
évefque d'Angers, Confeiller du Roi en fon Cunfeil 
d*£(lat, fon Confeffeur et Aumonnier ordinaire, datée 
d'Angers, le dernier iour de iuillet 1587. 

i 



Digitized by VjOOQ le 



ORDRE ET 



vées. J'ay opinion que c'eftoit pour donner à 
entendre ce en quoy gift principalement le vray 
office & la funélion la plus propre du luge à le 
prendre pour Magiftr^t, comme il eft mainte- 
nant en France. Car par la feule notation & 
dérivation du nom, ils Youloient dire : qu'à 
faire le procès d'un accufé, la plus noble & la 
plus difficile partie (î'eft llnquifition & Tln- 
ftruction. Quant à iuger, qu'il n*y a rien fy 
aifé à qui a tant foit peu d'expérience, de pro- 
bité, bon & clair entendement. Car tout ainlî 
qu'à ouyr l'harmonie celuy qui n'entend rien 
en la muflquQ moyenijant touteffois qu'il ayt 
, l'efprit capable de civilité & d'humanité, peut 
bien iuger de celle qui eft la plus rude ou la 
plus douce ; mais de dreffer cette symphonie, 
& faire difcrétion des tons et demy tons, c*eft 
l'eftat & office d'un Tkrpander, ou d'un Ly- 
siAs, en Plutarque; auffy quand le poinél 
d'une accufation a , efté recherché fi dextre- 
ment, qu'il ne refte plus qu'aie propofer sur 
le Bureau, il eft ayzé à qui affifte au Jugement 
d'opiner à Abfolution, s'il n'y a point de 
preuve; à condemnation, s'il y en a : ou, si la 
matière eft obfcure de prononcer, A'^on liquei 
ou Ampliûs. Pourtant les Romains ont facile- 
ment laiffé cefte partie là à perfonpes privées* 
Mais de rendre l'accufation en eftekt de iuger; 
& à l'iîif^ruire/y apporter telle prudence, telle 
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difcfétion, telle équité & au<Slorité, qu'il n'y 
«yt rien obmis de la formalité & folennité qu'y 
défirent les Loix; y ufer de la diligence & dex« 
tôrité r^quife à difcerner la fidélité, ou préva-* 
rication & calomnie d'un demandeur ; la fim- 
plicité ou rufée façon d'un accufé ; fa confiance, 
fa couleur; fon vifage; quant aux tefmôings, 
leur grâce, leur parole tremblante ou affeurée ; 
les frivoUes ou bonnes & apparentes raifons 
de leur dire ; de rechercher ce Qui bono de Cas- 
sios : & au furplus teniï* la main roide à ce que 
toutes perfonnes qui ont à voir & exercer fun* 
âion & minifière en ce qui dépend de l'accufa* 
tion, n'excèdent leur charge & leur devoir; 
brief» de régir cet acte & procédure iudiciaire, 
où il y va de la vie, de l'honneur, eftat & condi- 
tion, tant de nous que des noftres ; ce font vé- 
ritablement chofes de tei poids, de telle confé*^ 
quence^ maiefié & au(Elorité, qu'elles ne fe 
peuvent commettre qu'au Magiftrat qui a le 
ferment à la République^ qui repréfente le 
Prince, & qui eft icfiallé & propofé pour cet 
effeâ. Accufatoris offitium ejl in ferre crimina : de^ 
fenforis, diluere; tejlis dicere quœ seieril; quœ/Uoris 
unumquemque eorum in offleio continere^ di6l l'Au-» 
theur ad Herennium. 

it. — lusilee gînt en formalité. 

L'inftru^ion, Tordre & maniement de pro-» 
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céder eft la principale & néceffaire partie de là 
luftice : la formalité y ell fi néceffaire, qu'on 
ne fjauroit fe dévoyer tant fc^t peu, y laiffer 
obmettre la moindre forme & solennité requife 
que tout VaAe ne vint incontinent à perdre le 
nom & surnom de luftice: prendre & emprun- 
ter celui de Force, de Machination, voire mefme 
de cruauté ou tyrannie toute pure. La raison 
eft que luftice n'eft quafî proprement autre 
chbfe que formalité & cérimonie. Pour le mon- 
ftrer quel intëreft y auroit-il autrement que ie 
fuffe luge en ma caufe ou qu'un autre en iii- 
geaft ; & que cet autre^ f uft pluftoft une per- 
fonne publique qu'une privée? Et s*il eft requis 
& néceffaire qu'elle. foit publique, quel diffé- 
rend y auroit-il, qu'elle le foit du temps qu'il a 
des Huiffiers cheminans devant lui : qu'il est 
féant en lieu plus éminçnt, eft veftu de fa lon- 
gue robbe & J)orte les marques & ornemens de 
fa dignité : ou bien lors qu'il feroit feul, fe 
proumeneroit pour fon plaifir et feroit veftu 
d'un manteau court, ou robbe fimple? Qu'ap- 
porteroient ces différences à la nature & fub- 
ftance de l'afle, finon que la formalité eft au- 
tant & plus que l'ade? N'eft-ce pas cas eftrange, 
tenir pour reigle & maxime de Droift : Quod 
etiam inique decretum ejî, ius ejl? & touteffoys 
elle ne vient point d'ailleurs finon que l'af- 
faire ayant passé par les folennitez qu'elle 
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doit, la forme eft déformais plus que le fonds. 
Quant aux punitions des criefmes, n'eft-il 
pas très-certain & très-véritable, que fi on 
pou voit prévenir le meffaifl:, & lire en l'en- 
tendement de ceux qui le préparent, il feroit 
bien plus utile de le punir avant la faute, & en 
garantir par ce moyen celuy qu'ils vont tuer ou 
violer, que de courir aux remèdes après coup. 
Ouy, mais ce ne feroit pas luftice, car félon 
fon ojrdre, fa formalité & cérimonie, il faut que 
le criefme aille devant, la peine «après. Voilà 
comme en mettant une mefme chofe seulement 
bout pour bout, ou puis devant, puis derrière, 
c'eft tantoft iuftice, tantoft iniuftice. Paffons 
plus oultre, celuy qui a grief vement délinqué 
en plaine foire, au milieu d'un Palais, à la veûe 
mefmes des luges, & celuy qui a eflé trouvé & 
appréhendé fur le faiA : que n'ell-il de là & 
tout incontinent meiné au fupplice? Efl-il 
moins vray qu'il a failly, s'il n'ell première- 
ment ouy, les refponces mifes en uri Greffe, & 
fi on ne luy a confronté tefmoins, eull-il reco- 
gneu & confeffé dix fois le meurtre? non : mais 
ce feroit force & violence, non luftice, car il 
n'y a point de doubte que cefte folennité & 
formalité iudiciaire gift en l'Inftruélion. 

Les accufez le fa vent bien eux-mefmes quand 
pour l'impunité la plus feure qu'ils défirent 
trouver, ils tafchent par toutes les rufes qu'il 
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eft poffible 'que leur accufation ne s'inftruife ; 
car fi une fois elle l'eftoit, la befte feroit aux 
filet:8; & feroit néceffaire, quelques récufations, 
appellations, prifes à partie, évocations, inter- 
didions, & lettres qu'il peut avoir, que le pro- 
cès fe iugeaft toft ou "tard, & en une cour ou 
en l'autre. 

3. *- L'Instruction c'est l'âme du procès. 

L'Inftru6lion c*eft Tafrae du procès* Mais tout 
skinil qu'es leux olympiques, et fpec^acles des 
anciens gladiateurs & efcrimeurs à oultrance^ 
ce n^efloit pas le tout d*abattre fon adverfaire 
en quelque manière que ce peuft eftre, par 
trahifon, fineffe ou bonne guerre, mais de* 
voit*on garder les irégles des maiftres qui y 
préaidoient : autrement tant s'en falloit que 
rhonneur feuft adiugé à ce vainqueur, que au 
contraire ils le donnoient à celuy qui avoit efté 
malicieufement & frauduleufement vaincu. 
Pareillement l'accufé qui eft en iuftice, & quem 
accufator, veluH athleta confertum vocat, doibt 
parer les coups & fe défendre par les régies & 
ordonnances qu'elle a prefcrites. Que s'il veut 
ufer de voies obliques, comme l'efcrimeur de 
faulfes armes & qui y eft comme parrain des 
deux parti'es, fy doit vertueufement oppofer & 
les réduire au beau proverbe : Bien a/failli, bien 
défendu. 
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4.— IVul iagement sans oonfpontation et audition. 

Que dirons-nous donc premièrement? Eft-ce 
que pour inftruire une accufation il faille infor- 
mer du fait, interroger Faccufé, luy amener de 
la preu¥e : cela faift, iuger la caufe et pronoa- 
cer de viVe voix, ou par êfcript fon iugemeat? 
Nous ne dirons rien dô nouveau en cela, ne qui 
nefuft bien à noter en la façon & àianière des 
Anciens* Car ie n*ay point de fouvenance que 
nation aucune en ait autrement ufé; s'il» y ont 
voulu allées par luftice, qu'ils ayent iugé de 
l'innocence, ou de la charge, fans avoir gardé la 
forme d'ouyr Taccufé en feà défences, et s*il 
defnloit fans le convaincre par bons tefmoings 
ou efcriftures*,... 

s. — Pour quoy la eonfrontatlon est néoessaire. 

Et à la vérité il femble qu'il eft naturel & 
conféquemment commun à tous hommes que 
Taccufé foit ouy; & que les tefmoings qui le 
chargent, foient amener devant luy, pour fouf- 
tenir face à fàçe le crime dont ils Taccufent, 
afin que s'il a à dire quelque chofe contre duXp 
il le die; & que les tefmoings voient & reco- 
gnoiffent celui dont ils dépofent. 

6» — Que raadlenee est natuvellé» 

Cftfte formiilité â'ouyf Uâ parties, ât çtiûcU 
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paiement Taccufé, premier que leur faire droifl, 
Iburt d'une Loy qui n*ell point des Égyptiens, 
des Perses, des Macédoniens, des Grecs ou des 
Romains, ny de quelque nation qui foit, qui 
ait elle, & qui fera oncques àTàdvenir; mais 
Loy de nature & lôy des gens, • 

'9. — Raisons pour qaoy on ne doit punir sans 
eongnoissance de cause. 

Venons à une féconde raifon. Quelle diffé- 
rence y auroit-il entre la luftice & la Force^ 
chofes indubitablement contraires? La luftice 
gifl en égalité & proportion : la force, en difpa- 
rité & différence. Or ce ne feroit point ufer de 
proportion, que donner audience à l'un, à l'au- 
tre la dénier. Ce feroit faire non pas le luge 
mais la Partie; voir l'iniufte & illégitime adver- 
faire. Car en la Partie qui plus efl, en l'en- 
nemy de bonne guerre, il y a encore de la rài^. 
fon & de la confidé ration réciproque. Chacun 
veut emporter la victoire, mais folennellement 
& îuftement. Le brigand feul procède par vio!* 
lence defnuant le povre homme, & a^ppropriant 
tout à foy. 

8. — La défense iudiciaire gist en la parole. 

Voicy une confîdération troifiefme : La dé- 
fense, tuition & confervation de foy efl de droiél 
naturel. On ne la peut donques ofter mefme- 
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ment qu'au fai6l de la luftice, on n y parle point 
d'autre défenfe que celle qui gift en la parole, 
en la ratiocination & difcours. Qu'on luy ofte 
doncque refp.ée ; qu'on luy reftraigne fa liberté ; 
qu'on ne luy permette, fuyvant la loy & con- 
ftitution de Pompée, d'ufer laudaiionibus & ad- 
vocationibus. Sy on veut plus, qu'on luy re- 
tranche tout artifice. Mais la parole qui eft-ce 
qui le pourroit bonnement & iuftement déf- 
nier ? Refûfer AAvocats c'eft la donner non pas 
libre, c'eft tyrannie; 

9» -^ E.es exécutions faites sans iastice n'ont 
point d'exemple. 

La luftice en toutes fes exécutions tend plus 
à l'exemple qu'au ctiaftiement. Si le magiftrat 
doit faire comme le bon médecin, qui tafche à 
guarir, non pas à perdre; eft-ce correftion ou 
amendement que de frapper fans entendre? 
c'eft donc pour l'exemple que la luftice pu- 
nift. Exempta funt omnium tormenta paucorum^ di6l 
Saint Cyprien; & pour cefte raifon les La- 
tins appeloient mefme celuy qui eftoy chaftié 
& exécuté, Exemplum, Or il eft très véritable 
qu'en exécution faïAe fans forme ne figure de 
procès, il n'y a point d'exemple. Au contraire 
on en fuyt & détefte la mémoire. Comme en la 
Religion, la révérence vient des cérimonies et 
pompes qui s'y pratiquent de longue main: 
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auffi en lu luftice» TElcemple procède des for* 
mes. Que le Pontife faffe fes facrifices fans 
ufer des introïtes^ des laVemens, des expia - 
tionsi des prières, proceffîons & orneftiens qu'il 
y faut : il h'attirera aucun en admiration & 
crainte d'oflfencer Dieu* De mefme que lé ma*- 
giftrat parle fans mandemens* ne moûte point 
en son Siège, ne foit affîfté d'Hùiffiers, de Scri« 
bes et Affeffeurs; que les délaLz ne courent 
point : mais que tumultuairement & faûs cô* 
gnoiffance de caufe il expédie ce qu'il voudra : 
il n'y aura point d'expeélation, point d'attente 
de ce qui fe trâiélera & maniera par devant 
luy. Les abfolutions ou condamnations faiéles 
fans forme, n'engendreront jamais les accla- 
mations que font celles qui ont leur folènnitl 
& procédure ordinaire. 

m. » Sflé l'ôptnloA mutivatÉè «ni ftulaftl à éviter 
que reiré«t« * 

Une autre raifon eft à Tadventure non moins 
politique que celle-là : fçavoir eft qu'il ne fuf- 
fit pas de luger. Il le faut faire en forte qu'on 
ne puiffe imaginer que ce que nous faifons Coit 
iniure ou inîuftice. Le Prince, le Magiftrat a le 
premier intéreft qu'on ayt cefte opinion de luy, 
foit le Condamné, foient fes parens, foit autre 
quelconque qu'il ayt rien faiél îniuftement. 



Digitized by VjOOQIC 



iÇP^'^T ' 



INSTRUCTION JUDICIAIRE. 41 

<!• — Comparaison dç la coiur et de la table du 
Ih^lnee. 

ht Prince doibt tenir fa Court comme fa 
table, U tient celle-ci opulente & belle; la me- 
furant plus à fa grandeur, qu*à la^ qualité & 
condition de c#ux qui s y préfentent. Auffi te- 
nant fa Court (ce qui ^ft proprement non W 
bal, mais fes plaids) il ne doibt pas feulement 
confidérer ceux qui luy demandent raifon, mais 
h réputation & fon honneur; ny fa fcience & 
QWfcience feule, mais celle aufû de fes fub- 
i«^S :. IWlh k^i fiki foH confcmHam mJlUm Jum 
khk : JH ^ '%ù « qmbu$ ab/^gumm eooj^Slatr di6l 
TsnTUixiEN en rApologétic. Or le Prince com^ 
nîentperfuadera4-il qull n'a rien faift que lu- 
ftice,s'il Ta faille foubzla cheminée, comme Ton 
diâ en commun proverbe? S*il Ta fai<Sle contre 
i^% loix? H aura biau dire quil a eu de bon^ 
i^dvertiffemens : qu'en fa confcience il a teneu 
pour coulpahle celuy qu'il a condamné fans 
rpuyr. On préfumera perpétuellement le con- 
traire. 

tS. — Eion ne dédottvi*e tant la ealonmle que 
ruttdienee* 

Defnier Taudience^ c'eft vouloir eftre circon» 
v^u ; c'eft donner lieu aux calomnies. Il se 
trouyt parfois de» preuves (diâ Cicjémok) qu'à 
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grand'peine la vérité mefxne parvient à dé- 
truire. Comme quoy? Ulyffès suppofa de faul- 
fes lettres de Priam à Palamedès & fit cacher 
de Tor en fa tente pour Faceufer de trahifon. 
Cette preuve fembla fi véhémente que Pala- 
medès fut tout incontinent mis à mort. Qu on 
luy eufl; donné audience, il fe fuft sauvé. Eft-ce 
chofe qu'on doive craindre ? 

13. — Ii'aadienee adoucit. 

Quand il n y auroit que ce que dift Plato en 
fo& unzième des Loix que traitter les chofes en 
lugement & avec cognoiffan.ce de caufe, faifl; 
qu'il ne fe trouve homme fi dur, & fi inhumain 
qui ne fe mitigé & addouciffe plus qu'il n'eftoit, 
nous ne devrions jamais vouloir le faire & pra- 
tiquer autrement. 

Iules César avait délibéré de ne pardonner 
point àLigarius. Il le fit touteffois, ayant ouy 
Cicéron. Véritablement la parole efl: une bien 
puîlTante défenfe; & ny a quelquefois fi forte 
armée qui y réfifl:e, di<ft Phocyclidès. Ne trou- 
vait-on pas Torateur Antoine, lequel avec fon 
éloquence avoit arrefl:é & accufé fes meur- 
triers? Mais puifque ce ix'efl: que raifon etorai- 
fon,& que de ces deux poinéls là feulement 
nous différons des befl^es brutes; refufer la pa- 
role, feroit-ce point fe bannir d*avecque nous, 
& B'5id vouer d'elles? C'eft peut eftre la plus 
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doulce mort, celle qui eft la moins efpérée ; & 
une des plus grandes parties de la peine, c'eft 
l'appréhenfion & la crainte d'icelle, fy bien 
que Ton pourroit dire, que celuy qui eft pris sur 
le vert, eft aucunement moins puny, que, celuy 
auquel par longues compérendinations, audi- 
tîons & confrontations de tefmoings, on a faift 
& parfaiél le procès. 

14. — La eondamnation la plus iniuste est celle 
où l'on acquiesce soy-mème. 

Mais celuy qui ordonne telles punitions eft 
cruel : & celuy qui^ les foufFre n'acquiefce ia- 
iiaais & iamais ne confeffe qu'elles font iuftes. 
Vous me demanderez que nuifent ces impref- 
fions? Elles apportent des appétits de fe ven- 
ger: des panfemens, puis hardieffe d'entre- 
prendre & attenter contre TEftat. Tout ainfy 
qu*il ne fuffit pas que la Loy commande ce qui 
eft bon & iufte de foi ; mais il faut que par 
bellçs & naturelles raifons elle Tinfinûe & en- 
igrave aux cœurs, adfin que les citoyens y obeyf- 
fent de leur bon gré, & non- par crainde. Auffy 
ce n'eft pas tout, que les mauvois soyent puniz 
iuftement. Il faut, s*il eft poffible, qu'ils fe iu- 
gent -& condamnent eux-mefmes. Ils le f(5nt 
quand il» voyent la relligion, Tordre & forma- 
lité qu'on a gardée à leur endroid, & que par 
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bonnes preuves & évidentes raifons leur criefmè 
n eft plus fecret. 

f 5, -* Es erlia<$s manifestes» l'ordre x est néant* 
moins requis. 

Il ne faut pss dire que où les criefmes font 
publics & manifeftes. Tordre iudiciaire n'y eft 
point requis. Car premièrement on y peut eftre 
trompé. Secondement puifque la iuftice n'eu 
que formalité, elle ne peut eftre où manq^uent. 
les formes. Y eu a voit- il déplus manifeftement 
coulpables que les enfifans de Brutus & de Col- 
latînus? Ils a voient efté prins fur le foiél : on 
avoit leurs lètrès en main, leurs fliigs» leurs 
ca(!:hets, leurs efcriptures eftoient cognûes. Tou^ 
tefiois Brutus leur commanda de refpondré à 
Publius Valerius, & de fe défendre s'ils le poa« 
voient. Ce vice nous eft naturel, d'interpréter 
mal les a4aions d*autruy, & de ceux principale^ 
ment qui sont en lieu & degré par deffus nous; 
car Fenvie les accompagne toufiours. Confé*', 
quemment, bien que Brutuseuft pu obmettre les 
folennitez ordinaires à l'endroiél de fes enfana, 
lef quels il pou voit tuer comme père ; veu auffi 
qu'ils eftoient manifeftement coulpables : toutef- 
fois s'il Teuft faiél, mefme en telle caufe qui ap* 
pattenoit au public, un chacun euft infailli- 
blement diél, qu'il euft faiél office de luge^ de 
Partie,, de teiteoing & d'Exécuteur tout en- 
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femble : qu'il, y euft eu plus de furie, depaffiou 
& vaine gloire en fon iait, que de iugement & 
amour vers la patrie. Nous ne voulons pas dire 
que^pôtir avoir mieux faift qu'il eft pofûble, 
gardé & obfervé toutes les formes, il n^arrive 
bien quelque fois des inconvèuiens : mais tïous 
parlerons de ce qui eft ordinaire, & de ce qui 
eftaût iniufte de foy,ne peut faillir qu*il fe pvo^ 
duife toufîours de mauvois & dangereux acci- 
dens. Partant puifqu'il y va du noftre, iaçoit 
que pour la grandeur des criefmes, raccufépro- 
taft rien pour eftre ouy : pôurquoy luy defnî* 
rions nous ce qui ne luy peut nuire, et à nous 
flî C*eft cerfts la vraye occafion (ce me semble) 
pour laquelle Içs Grecs & les Romains, voire 
toutes Nations au temps paffé, Se quelques unes 
encores, pour le iourd'huy;, inftruifoient les accu* 
rations publiquement, & devant tous ceux qui 
y dévoient eftre a fin que voyans le jour au tra- 
vers de tout ce <iui fe faifoit et manioit en cefte 
action f orenfe pour y eftre un chacun luge, tef- 
moing, fpeélateur et auditeur tout enfemble, on 
ne vint point à penfer autre chofe des luges, 
que ce qu*ils avoient eux^mefmes veu & aper- 
çeu publiquement. Concluons donc que défnîer 
audience, fans laquelle il n*y a forme ne forma* 
lité en luftice, feroit forcer & violer toutes les 
Lôix. 
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i6.— Qu'il est quelquefois néressaire d'admettre 
les formes. 

Ceft néantmoins chofe bien fort eftrange que 
les anciens ayent quelqueffois, non enchoïere, 
mais délibérément & meurement, laiffé & ob- 
mis toutes les formes : & que. par bon confeil 
& advis, ils se soient defnoyez de ce grand che- 
min, d'ouyr les Parties, que 1^ Nature, laRai- 
fon, l'Equité & l'Humanité nous ont baillé. 
Et ce qui eft plus encores à admirer, eft que 
cela ne foitpoiht feulement advenu es Monar- 
chies efquelles tout ainfy que la Fouldre, qui 
eft touteffois fubféquente, fe fent première 
que le Tonnerre. Auffy les punitions & exécu- 
tions précèdent fouventefois les accufations & 
.jugemens (diél Plutarqub) mais encores es 
Républiques les mieux conftituées & ordon- 
nées; ou bien non feulement à J'endroiâ des 
Princes, dont la cholère devient auffyloft meur- 
tre; Tamour, adultère; l'avarice, perte &con- 
fifcacion de biens ; la feule fufpicion , leze 
majefté; mais des plus doux, iuftes & naturels 
Princes. De manière que fi nous ne les pouvons 
accufer il faut de deux chofes Tune, ou que 
nous allions confeffant, qu'il y a des exceptions 
à noftre reigle, que nous pofions maintenant fi 
infaillible & univerfelle ; ou bien que, tout 
ainfy que la nature mefme, ores qu'elle foyt 
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noftrevraye mère s'eft efbatûe néantmoins à 
nous produire parfois de matilvoifcs herbes, 
mais utiles, félon qu'elles font bien ou mal 
compofées; qu'auffy le iufte & légitime Prince, 
a encores comme le bon Médecin des remèdes 
extraordinaires, aufquels pour Timportance & 
urgence 4es cas, il eft contrain<$l aucunes fois 
d'avoir recours. Mais ces remèdes font d'autant 
plus dputeux, que ceux dm Médecin, que fi cef- 
tuy-cy en ufe hors de faifon, il ne met que fon 
patient au hafard ; où le Prince s'y embrouille 
le plus fouvent foy-mefme ; & au lieu de fe 
tirer & defvelopper d'affaires, il s'y plonge & 
empeftre plus fort. Traittons donc déformais 
de ce propos à la manière que Pline diA, que 
ceux qui veulent parler des pôifons, des enchan- 
temens, des breuvaiges à induire amour ou 
hayne, ou pour avortemens, doivent parler ou 
encore, comme les Théologiens traittent des 
héréfîes, fçavoir eft, pour nous en donner de 
garde, pluftoft que pour en ufer comme de pré- 
férvatif ou d'antidote. 

17. — Que les inges snbiects aux loix ne peuvent 
obmeUre les formes. 

Quant aux luges ils ne peuvent jamais ob- 
mettre les formes. Ils peuvent bien paffer au- 
cunes fois pardeffus quelque formalité, comme 
par deffus appellations ou récufations frivolles : 
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luger à autres heures et lieux que de couftume, 
s'il cft queftion (ainfî que diélULPiAN) d'appaifer 
quelque sédition & émotion dangerèufe, ou 
pour autre néceffîté urgente qui peut s'offrir. 
Mais de ne garder forme quelconque, bien que 
le criefme fuft faiél en fa préfence, & tenant 
fon fiège de iuge, fubiect aux loix, n^ le peut 
faire; il usurperoit la puiffance, maiefté, & 
auftorité Royalle. Il feroit plus que celuy, le- 
quel de fîmple Quefteur ou ^dile Romain, 
s'attribuoit les haches et maffes du Conful ou 
du Diftateur. Brief, il commettroit criefme de. 
Lèze-Majefté, suivant la loy de Publicola & 
du jeune Ghacque. 

Certes les Magiftrats & Officiers d'une Démo- 
cratie ou Ariftocratie, ont bien quelque plus 
grande puiffance, parce que du temps qu'ils 
font en Eftat, toute la maiefté et au<3:orité de 
leur République réfîde en eux aucunement. 
Mais fi néantmoins nous ne trouvons point, 
foit à Rome, foit à l'ancienne Grèce, que quel- 
ques grans Magifl:rats qu'ils euffent, ayent ia- 
mais endette faculté & autorité de punir fans 
ouyr, (sinon que pour un temps, la République 
fe fufl: defmife & remife du tout entre leurs 
mains; comme quant à. Rome ils nommoient 
. un Diftateur, ou que le Sénat adiouftoit cefte 
claufe aux Conful s, videani ne quid detrimenti Ref- 
publica capiat, car en ce cas là ils tenoient lang 
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et lieu de Princes fouverains) ceux d'une Monar- 
chie le pourroient-ils faire qui branflent tous 
fous le clin et ordonnance d'un feul? Les Par- 
lemens mefme, les Gouverneurs & Lieutenaiis 
des Roys ne peuvent donner pardons ny re- 
miffion ; comment pourroient-ilâ condamner 
ou exécuter fans ouyr. Que fî un Vice-roy les 
peut donner, ce n'eft toutes fois qu'avec cog- 
noiffance de caufe & ainfy que les Roys les 
donnent & octroyent à l'ordinaire. 

IS. — Bes absolutions sans eognolssaiio« d« 
cause* 

Il y a plus d'iniuftîce à abfoudre fans cong- 
noiffance de caufe qu'à condamner. Car en 
quelque façon que la punition foit faite, y 
ayant eu lieu & matière de chaftiement, elle 
n'eft iniufte que pour la. forme. Mais à abfou- 
dre fans audience, que la perfonne foit coul- 
pable ou innocente il y a perpétuellement de 
l'iniuftice. S'il eft coulpable, de labfoudre û 
innocent, parce que l'honneur ayant efté une 
fois accufé à tort ou à droiél, n'eft jamais abfo- 
lumeht abfoult, s'il ne paffe par l'alambic, la 
touche & Tefpreuve des loix. Tant s'en faut 
que ce foit eftre innocent, vouloir eftre abfoult 
contre les formes : que c'eft façon & efpèce de 
tyrannie. 
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1 9. — Qii*il est némniiioliis qvelqves fois néeessalre 
d'm^soodre sans mceaser* 

Il'eft neantmoins quelquefois nèceffaîre d'ab- 
foudre fans accufer; & fe trouve qu'il s'eft 
pratiqué & peut pratiquer en piufieurs en- 
droiéls. Le premier : fî nous avons pour objeA 
une trop rare & trop excellente vertu. Le se- 
cond : une puiffance trop grande & impoffible 
à chaftier, foit par la voye ordinaire, foit par 
la force. Il faut alors recourir à son contraire 
qui eft d*abfoudre ou de reietter la faute ail- 
leurs & (comme Ton diA en commun pro- 
verbe) battre le chien devant le lyon, Cefte fa- 
çon de procéder gift en piufieurs raifons fort 
politiques, La première eft de Caton en Tite- 
LivE où il traide de la Loy Oppia, Celuy qu'il 
eft impoffible de chaftier, il eft plus expédient 
(diA-il) de ne Taccuser poinél, que de Tabfoudre 
(il parlQ de Tabfolution formulaire), car il ne 
prendra iamais rien en payement qu'il ne fe 
venge. Secondement, bien qu'on procède par 
accufation, il y a des criefmes qu'on évite 
mieux par douceur que par cruauté ou févé- 
rité. Plus s'efchauffoit Augufte à punir ceux 
qui confpiroient contre luy,plus il s'eneflevoit 
de nouveaux. La trop grande iniuftice eft 
odieufe, & a efté caufe piufieurs fois de grandes 
fortunes & calamitez à ceux qui en ont ufé. 
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Qui en efl caufe? C'eft que la luftice, comme 
toute vertu, gift en médiocrité. Si elle furpaffe, 
elle approche du vice*.... Certes qui peut sauver 
la partie vitiée eft bien plus eiccellent médecin 
que celuy qui la couppe & fépare des autres. 
Or il y a bien plus (car véritablement autre 
chose eft pardonner, autre abfoudre), c'eft que 
comme il y a des malades aufquels c'eft croiftre 
le mal, que leur dire qu'ils font malades : & des 
corps fi cacochymes, qu'ils ne peuvent foufFrir 
de cure : auffî y en a-t-il (& tels font principa- 
lement les Grands), lefquels tant criminels 
foient-ils, fe rendent à la raifon, qui les loue & , 
diffîmule leurs fautes. Les publie-t-on? Les 
penfe-t-on accufer ? D'un défefpoir ils font pris : 
iis se précipitent & confondent tout auffy toft. 
Ils font comme la femme qui a une fois four- 
faiâ à fa pudicité. Tant que fa faute eft fe- 
crette. & qu'elle fe fent bien venue & eftimée 
entre les chaftes, la louange & bonne opinion 
qu'on luy dira que tous ont d'elle, l'empefchera 
de paffer oultre. Au contraire, fi elle fe fent 
defcoûverte elle perd la honte, & fait mefhuy 
gloire d'eftre impudique. Pardonner emporte 
coulpe : & abfoudre avec folennité, bien qu'il 
consolide la playe, laiffe la cicatrice. C'eft donc 
l'endroiél, pour obvier à cela, où la connivence, 
la diffîmulation, ou l'abfolution fans procès eft 
profitable. C'est où il faut faire comme aux en- 
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fans : lors qu'ils meriteroient bien la verge on 
les loue, on leur donne des poires. Faire comme 
le pufé capitaine qui vient au devant par der* 
rière, & Tennemy qu'il ne peut avoir de front 
Ta par les flancs. Quel intereft y a-t*il» par 
quelle voye (moyennant qu'honnefte) le Prince 
ou le souverain magiftrat remette son stibieft 
& son citoyen en beau chemin* 

20.— Des traltteK de paix et mbolittons n^ënérales. 

Il eft encore fouvent politique d'abfoudrè 
fans cognoiffance de caufe par des traiéte^ de 
paix & accords d'entre les Princes & nations. 
Tout ce qui eft utile pour éviter les guerres ci«* 
viles & externes eft toufiours tenu & eftimé 
pour iufte. Mais il n*y a que le Prince ou celuy 
lequel en autre gouvernement a.la fouveraineté 
par devers luy, qui puiffe ufer de ces amni* 
fties* 

Sf • — Le Prlnee peut donner la Tie sans eonselI« 
non pas la mort* 

Le Prince peut profiter feul, donner la- vie, 
pardonner & abfoudre (car quel eft celuy qui 
s'oppoferoit à la bénignité & humanité?) mais 
il ne peut nuire, iuger à mort fans confeil : 
faut que ce foit les opinions prifes & avec les 
folennitez iugées néceffaires. Il n'y a point de 
danger à pardonner : & s'il y en a, tout eft en 
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foû entier pour en difpofer autrement s'il efl 
requis. Mais après Texécution la pénitence n'a 
plus de lieu... Et véritablement qui enlèveroit 
celle puiffance au Souverain, il le defpouilleroit 
dé la plus belle fleur de fa couronne, de ce que 
en quoy on remarque plus fa Souveraineté & 
Principauté. Ceft aux Loix à eftre févères Si 
infléchibks : au Prince à les combattre de clé- 
mence, de piété & humanité. Mais le Prince 
n'en doit ufer qu'en cas de néceffité. Quant 
aux cas ordinaires^ ils doibvent marcher félon 
leurs reigles & les abolitions, grâces, par- 
dons & remiffions eftre remifes (comme elles 
font) foubs cefte claufe, s*il vous appert. Que si , 
le Prince veut paffer oultre & que fe foyent 
perfonnes recommandables, la façon eft, qu^il 
laiffe faire fes iuges iufques à la prononciation 
de leur iugement, ou immédiatement après. Il 
pourra alors addoucir la peine publique ou la 
remettre. 
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PREMIERE PARTIE. 

FOBMALITÉS INDIFFÉRENTES. 

I. — fjue la Insttce gist en formalltez. 

^ 0U5 avons fait iufqu'icj, comme les bons 
MaiilreS de monnoye & boas Muficiens, lef quels 
traiélent paraccident, ce que ceftque faux ton, 
& faulfe monnoye, adfln d*apprendre à mieux 
cognoiftre (ce did Pline) les bons accords, & le 
bon or. Venons donc à difcourir maintenant 
tout au long de l'ancienne, iufte & légitime 
inftruclion : après avoir dicl de celle qui efl véri- 
tablement plus anomale que régulière. Ceft 
ores que nous verrons à rœil & quafi face à 
face, la luftice mefme : & qu'en combattant 



(1) Ce livre eft précédéj dans Tédition de 1588, d^une 
dédicace à Meffire Augurtia de Thou, chevalier, fci- 
gneur d'ArnOQviUe et Chanceuille, Confeiller du Roy 
eafon Goûfeil d'Etat, & Préûdcat de la Cour dii Parle - 
ment^ datée d' Angers le 2 octobre 1567. 
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pour des formalitez & cérimqnies, fera pour 
elle, & pour ce en quoy elle confifte, le plus, 
que hous efpacirons & éguayrons maintenant. 
Carrombrene peut point eftre tant fans le cors, 
ny le feu fans fumée, que la luftice fans les 
formalitez & myftères. Qui plus eft : pour ne 
pouvoir eftre une chofe fans l'autre il ne s'en- 
fuit pas touteffois que la forme (pour exemple) 
foit la matière : l'ombre, le cors: ou le feu, la 
fumée. Sont chofes diverfes, lefquelles bien 
qu'elles forent inféparables, fe diftinguent & 
confidèrent à part bien aifément. Mais en la 
luftice, nous pouvons prefque affirmer & plus 
dire qu'au premier livre, que la iormalité& fo- 
lennité de Tade; c'eft la luftice, & non pas 
TAfte. De mefme que la Géométrie n'eft pas la 
reigle ny la mefure ; que l'Arithmétique n'eft 
pas le nombre ; mais Tart de compter & mefu^ 
rer ; auffy la Juftice, n'eft pas la formalité & cé- 
rimonie, mais la fcience d'apporter à toutes 
négotiations humaines vraye forme, folennité 
& formalité légitime : l'art de les rendre non 
feulement bonnes & proffitables, mais iuftes, 
c'eft-à-dire valables & telles qu'elles ne puiffent 
eftre caffées ny annullées. Comme quoy ? Tout 
ade dthoftilité, c'eft bien guerre* non brigan*- 
dagei que le Féciale avait solennellement & lé- 
gitimement dénoncée. La conionâion de Thomme 
& de la femme, oûez les folenùitez des efpôu- 
failles, c'eft proftitution, non mariage. 
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2. — Tesmoln et partie. 

Brief, (car au premier livre nous avons ià re- 
mué cette pierre) nous répéterons que la luftice 
gîft tellement es forroalitez, ou y eft iyée & 
attachée fi eftroiélement^ que ny par effeft, ny 
par imagination & intelligence nous ne la pou* 
vons voir ne confidérer fans fes formes, non 
plus que l'ordre fans difpofition, la règle fans 
ligne, la lueur fans clarté; de façon que ce n'eft 
pas mal dift encore un coup que la luftice foit 
ce dont elle eft compofée, c'eft-à-dire qu'elle ne 
foit rien que Tordre mef me. 

Il s'enfuit que le Traitté de l'inftruélion où 
nous entrons maintenant, puifque la luftice y 
confifte, n'eft pas de chofes vaines & légères. Si 
lefons & là matière plaift plus aux autres, nous 
traitions néantmoins d'affaire, fans laquelle il 
n'y a au procès ne fons ne rive, & qui se trou- 
vera peut-être plus difficile que queftion qui 
foit es crimes. 

S. — He quelles formalltez v^nt traleter l'auteur» 

Toufeffois à ce qu'on ne nous appelle pas 
formalifte, — & comme fi en difputant dea 
Eftoiles, nous ne vouluffions pas arrefter aux 
douze Signes, mais les nombrer & fpécifier 
toutes, auffi qu'en difputant des fcfrmalitez on 
ne die pas .que nous vous veuillions ennuyer 
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d'un tas qui font véritablement frivolles & de 
néant. 

4. — FomiJiIltez ridicules. 

Nous laifferons aux petites Pratiques & 
Stilz qui courent, ces queftions inutiles : fi lad- 
iournement faift fans commiffion, la capture 
fans pareatis, l'audition hors le délay, le Juge- 
ment en papier ou en parchemin, fcellé, ou non 
fcellé, eft vallable, & telz autres menuz fuf- 
frages, lefquels bien fouvent gaftent la lufticé, 
comme trop d*agiots & de baife-main, la Piété. 
Nous le couperons encores en cela bien plus 
court. 

s. ~r Dlstinottons des formalltez* 

Car fi la diftinélion que nous voulons donner 
aux formalitez eft bonne, fçavoir eft, qu'elles 
font toutes néceffaires ou indifférentes. Nécef- 
faires, c'eft à dire que nulle nation en procédant 
iudiciairement n'a admifes; fans les quelles 
l'inftruction eft du tout nulle & aufquelles les 
Parties mefme ne peuvent bonnement renoncer, 
tant s'en faut qu'elles foyent §n la difcrétion 
& arbitration du juge. Indifférentes» celles dont 
l'obfervation eft muable, que les Loix, les lu- 
ges & les Parties peuvent changer ou obmet- 
tre, limiter *ou eftendre ; parce que le difcours 
mefme de celles cy feroit vague, incertain & 
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indéfini. Noftre intention n'eft pas encores d'y 
infifter. Le labeur en seroit d'ailleurs infruc- 
tueux. 

6. —Exemple de foFmalitez indUTéreiites. 

Car il n'importe rien pour la validité ou in- 
validité rinftruélion en foy, fi ce font les Par- 
ties qui la font ou les luges; & au cas que ce 
foyent les luges qui la doivent faire (comme 
aujourd'huy) fi un seul, qui y fera commis, la 
fera, ou deux enfemble; fi ce fera en fecret ou 
à huys ouvert; fi l'accufé tiendra prifon ou non ; 
s'il fe défendra par-fa bouche ou par Advpcatz \ 
fi ce fera luy qui fera ^enir fes tefmoings ou 
les Gens du Roy ; fi l'appel & récufation aura 
lieu, & ainfy des autres : ce font tous poincSs 
qui dépendent ou de rEfl:at, ou de la qualité 
des perfonnes, ou de la circonfl;ancedes erief^ 
mes ou de la Loy & du ftile qui efl: auiourd'huy, 
& demain non. En Démocratie ou Ariftocratie 
il eft certain (di<^ Démosthènes contre Timo- 
cratès) que les formalitez y font plus douces. 
En Monarchies, au contraire, les emprifonne- 
mens, les deffenses d'inftruire les accusez, les 
tortures, les exécutions de mort plus ordi- 
naires, 

'7. — Délais arbitraires. 

Mais en quelque Gouvernemeiit que ce foit, 
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et quelque Loix & Ordonnances qui puiffent 
eftre qu'y a-t-il plus indifférent & plus en la 
faculté & puiffance des luges que le§ delaiz & 
affignations pour plaider? 

Ces délaiz eftoient arbitraires à Rome & fe 
mefuroient félon que les preuves font efloy- 
gnées ou à main ; félon que les Parties recu- 
lent ou preffent, que les criefmes méritent 
r£xenpiple, & que les luges mefmes foût 
lents ou expéditifs. Qui recule ou advance 
rinftruction, il gafte bien ou conferve les 
preuves ; il tfaiéle doulcément ou rigoureufe- 
ment Taccufé ; mais de foy, briefve ou longue 
qu'elle puiffe eftre, elle eft auffi jufte ou entière 
à ung délay qu'avec cent : tout ainfl le moin- 
dre vafe eft autant vafe que le plus ample, & 
le foulier du iofne enffant autant foulier que le 
cothurne. 

H^ — Foniuilitez Indifféreiites arbitraires 
aux parties. 

Si telles formalités font arbitraires aux iuges 
elles le font pareillement aux Parties. Les 
Parties pouvoient renoncer aux fortitions & 
fubfortitions, aux ampliations & compérendi- 
nations, pouvoient de fuis horis remittere. Ainfi 
la propofition ne feroit pas bonne en général, 
de dire qu'il y auroit faulte en l'inftfuction, 
fl telles ou telles cîrconftances n'y eftoient, 
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puis qu'elles fe peuvent obmettre, changer & 
altérer comme nous |difons, & perdrions l'huile 
& le temps à penfer les rédiger en art & mé- 
thode. Il faut en fomme les obferver autant 
que la Loy et le ftile y eft : tantoft d une façon^ 
tantôft de l'autre. Laiffons les doncques auffi, 
ou fi nous venons d'aventurer à en traider, ce 
fera çà & là, les entremeflant parmi les nécef- 
faires, comme parlant des thèses on vient quel- 
ques fois aux efpèces & individuz. 

9« — L'ignorance de l'Instraction préiudiciable 
aux parties et aux iuges. 

La cognoiffance de llnftruction eft néceffaire 
aux Parties & aux luges. Aux Parties, parce 
que quelques fois le défaut d'une feule forma- 
lité fait perdre leur caufe. Aux luges, parce 
que l'obmiffion peut eftre telle que leurs eftats 
et leur honneur y foient couchez. Ceft circon* 
venir Pa'ccufé que d'agir contre luy novo & tm- 
fitaio iure. Celuy qui préfide refpond ordinaire- 
ment plus de telles fautes. 

10. — lies .inthlmationa et adlonrnements bail 3 esc 
aux ittges* 

Chofe bien à confidérer quand on prend le 
luge à partie, & qu'on ordonne qu'il compa- 
raiftra, fçavoir eft, fi avec le défaut de fokn- 
nité qui y pourroit eftre il y auroit de la mal- 
verfation & de l'abus. Car fans cela, il faut 
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diftinguer les frivolles formalitez d'avec les né- 
ceffaires. En celles cy il n'y a point d'excufe; en 
en celles là bien fouvent, 

tt.^HuicI formalitez néi^essaires à rinstruetion. 

Huift formalitez font néceffaires en Tinflruc- 
tion : qu'il y ait criefme, iuge pour en cognoif- 
tre, accufateur & accufé, preuve, audience, iu- 
gement & exécution d'iceluy/ 

Des délateurs, ainfy que nous les prenons 

maintenant, nous n'en parlerons point icy„ car 

ils font comme Partie, ils font les fraiz & ont 

condamnation & adiudication de dépens. Paf- 

, fons donc oultre. 

12. 1- Du plaintif. 

Le plaintif, bien qu'il ait intéreft pour le tort 
qu'il a receu, toutes fois s*il demeure es termes ^ 
de fa feule plainte, il eft certain qu'on ne le 
peut prendre pour accufateur. Et néantmoins 
fur fa plainte fe fera & dreffera ung procès 
criminel,, qui apportera punition ou abfolution 
exemplaire; tout auffi bien que s'il y avoit Par-, 
tie formelle. Autre chofe eft faire fa plainte, 
autre accufer, il s'enfuit qu'ores qu'il y ait 
plaintif ou dénonciateur il n'y a point néant- 
moins d'accufateur. Il n'eft point néceffaire 
pour la forme qu'il y ait partie au criminel. 
Les accufations fans accufateur font âccufa- 
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tions d'office, efqu elles ou la commune renom- 
mée, ou la clameur populaire, ou la République 
eft tenue pour demandereffe et accufatrice, & 
pour luge le magiftrat. Auffy Texcufe que fe 
donnent des luges de laiffer plufieurs crief- 
mes impuniz, difant qu'ils n'ont point efté re- 
quis ne interpellez de leur charge par Partie du 
Procureur du Roy, & que fi on leur euft amené 
des tefmoings ils y euffent vacqué bien volon- 
tiers, c'efl: une excufede pareffe, de connivance 
& de peu de zèle au public, car ils peuvent 
(feux-mefmes (s'ils font obéis) ce qu'ils défi- 
rent et attendent d'autruy. 

13. — Raison pour quoy le inge peut faire office 
.d'aocitsatear. 

Nous difons que quand à femblable le luge 
. feroit accufateur, il n'y auroit rien d'abfurde. 
C'efl: qu'en la perfonne pul)licque, on confidère 
un intérefl; qui le concerne comme bail & garde, 
tuteur et protecteur de la chofe publicque, non 
pas comme particulier ; de forte que quelque 
pourfuite qu'il faffe à caufe de son Eftat, il eft 
eftimé la faire en la nraufe d'autruy, non en la 
fienne. 

Mais laiffons là ce paradoxe & revenons à la 
divifiondes formalitez néceffaires. 
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DEUXIEME PARTIE. 

DU CRIME. 

i.4 * Lu ftifférenee da crime pablie d'avee 1^ 
privé. 

,N^ ous avons mis le criefme au premier rang, 
parce que s'il n'y en avoit point, il ne faudroit 
ne Loix ne Magiftrats. A Rome il n'y eut Loy 
desempoifonnemens, à Athènes des parricides, 
à Lacédemone des adultères, fînon lors qu'on 
vit premièrement naître ces criefmes et s'efle- 
ver parmi eux. Car quand nous difons qu'il faut 
qu'il y ait criefme, nous n'entendons pas que 
véritablement qu'il foit, mais qu'il y ait criefme , 
allégué & mis fus, ou chofe qu'on y impute & 
attribue. Car il fe peut faire que Taccufé foit 
innocent quelque grande fufpicion qu'il y eufl 
au commencement contre luy, comme les vef- 
tales Porthumia et Minutia, lefquelles eftant 
innocentes, furent accufées d'incefte, pource 
qu'elles s'habillaient trop fomptueufement & 
trop mignonnement. 

En France ce n'est pas comme à Rome, où 
les criefmes publics eftoient diftinds des crief- 
mes privés & fe iugeaient différemment : le 
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luge & magiftrfi^t criminel eft fondé de iuger 
des publiques & privées accufations; brief de 
cognoiftre & prononcer de tous criefmes, de 
façon qu'il fe pourroit aucunes fois bien mef- 
prendre. 

Tout ce que nous avons de différence entre les 
privées & publiques accufations eft que qui pro- 
céderoit extraordinairement, c'eft à dire par ré- 
colement ou confrontation, pour iniure verbale, 
ou qui ordonneroit la prifonpour Amples excès, 
il feroit reprins. Mais quant à tous criefmes 
publics, voire mefme aux privez, s*il s excèdent 
noftre procédure eft toute pareille, on ne pro- 
cède point pour le meurtre autrement que pour 
l'adultère. 

i&# -^ To«(es ac^nftatloas |^bll%Mes H'avoienl pa» 
pareille instractiea. 

n n'en eftoît pas ainfy à Rome où chaque 
criefme avoit fon Magiftrat & fes folennitez 
particulières. 

t6.-> Du crime dépend la eompéteiiee du ing^e. 

Il falloit donc coniidérer de quels criefmes le 
hige eftoit fondé de congnoiftre. En France il 
n'y a point tant de difficultez ; car tous criefmes 
publics fe traittent d'une façon, & fi entre les 
privez 4& publics il n'y a rien bifâi différent que 
tepeiae* Xel criefme privé fe peut offrir * où là 
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prifon, le recollement & confrontation fera 
auffi bien néceffaire, qu'en la plus griefve & 
capitale accufation qui puiffe eftre. La plus 
grande différence qui y eftc'eft qu'il yacriefmes 
dont les plus inférieurs luges Royaux & les 
luges des Barons, ne peuvent cognoiftre. Les 
ordonnances les expriment. Et quant au luge 
Préfidial,Jl cognoift d'aucuns cas fans appel; 
es autres il y défère. 

il. — Du cas pri vilés^ié en déllct commun. 

Venons à chofe plus profitable. Si le Preftre 
eft auiourd'huy accufé ne faut-il pas pareille- 
ment confîdérer quel criefme c'eft qu'on lui 
impofe, s'il eft commun ou privilégié? car félon 
que le criefme eft, }e preftre eft iufticiable du 
luge d'Eglife, du luge Lay, ou.de tous deux: 
& tel qu'eft le déliA, le procès s'inftruid tantoft 
conioiniSement, tantoft féparément. C'eft une 
confîdération particulière pour nous. Car entre 
les Romains, à ce que le Pontife ou le Préteur 
cogneuffent d'une accufation, on ne regardoit 
pas le criefme, mais la perfonne. 

Quand la Religion Chreftienne eft furvenûe 
& que la Vérité qui eft eit elle a permis que 
rÉglife did hardiment, qu'elle a fa iurididion 
de Dieu, non pas des hommes, & que pour la 
mieux conferver elle s'eft donné cefté reigle, 
gu*elle ne tue & n'ejlrangle perfonne, il a efté 
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néceffaîre, quand les *iefmes méritent la mort 
ou plus grande peine que celle dont TEglife 
n*eft pas capable, que le bras feculier s'y inter- 
pofaft <Sc que le Preftre, qui fe difpenfoit trop 
des Loix civiles vint à eftre iurifdiciable des 
deux puiffances de rEccléflaftique & de la 
Temporelle, ou de celle cy feulement, félon que 
roffence eftoit atroce, c'eft ce qu'oultre le criefme 
Eccléfiaftic, qui n'a toufîours appartenu qu'à 
TEvefque, qui a apporté celle diftinélion de 
délia commun ou privilégié : commun, dont 
les deux ^iuges pourroyent cognoiftre féparé- 
ment ou conioiftement ; privilégié, dont le luge 
royal et non autre. Et l'avons ainfy appelé 
particulièrement en la France, d'autant que 
par les privilèges de TÉglife Galicane les gens 
d'Eglife en ce cas font iurifdiciables du luge 
JLay. 
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TROISIÈME PARTIE. 

DU JUGB* 

i8. « Peur qnoj le ing^ est nécessaire. 

Gk que nous défîrons pour le fécond poinA des 
formalitez nécelïaires, c'eft le luge, que nous 
avons mis en ce rang pour deux raifons. La pre- 
mière c'eft que fîtoft que le criefme eft commis, 
le luge fans attendre Partie demanderefte ny 
accufée, peut & doilt procéder de luy-mefme à 
rinquifition & vérification du faift; lever le 
corps le voir & vifiter de fes playes, le feco- 
gnoiftre, mander les plus proches parens, or- 
donner de la fépulture, décerner mandement 
pour ipformer, donner permiffion au Procureur 
du Roy de fe pourveoir par cenfures, oifyr tef- 
moings, faire rechercher es lieux fufpeéls, dé- 
créter, prendre & appréhender au corps & tels 
autres actes qui font pour le bien & le repos du 
public. La feconde> c*eft parce que- le demandeur 
ne fçauroit à qui faire fa plainte, ny le coul- 
pable, où eftre traitté & accufé, s'il n'y avoit 
préalablement luge & Magiftrat créé, par de- 
vant lequel cela le fiil & maniafi. 
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19.^ Da prince qui usurpe auelorilé publique. 

Cefte perfonne eftoit & eft néceffaire à Tlnf- 
tniftion, parce qu'il falloit qu'il y euft un tiers, 
auquel les Parties euffent recours ; autrement 
la raifon qu'ils fe feroient eux-mefme ne feroit 
pas lûftice mais rixe. Et néceffaire auffi que 
ce tiers fuft perfonne publique, car ce que le 
privé entreprendroit n'auroit point de tenue ny 
de validité : il n'obligeroil nullement les Par- 
ties. Ou ce fefoit force & violence, non luftice; 
feroit qui plus eft, efpèce d'ufurpation & tyran-» 
nie. 

ta* ^ Toutes i^rsouuett publiques n« peuvent pfts 
être luges. 

En matière crimineUe la punition dts mau-» 
vois appartient au public. PaVquoy ôft-il requis 
& néceffaire, que celuy qui Ta dn jpaaini foit en 
Eftat & charge publique : publique, dis je pour 
cet eflfeft. Car tous officiers font perfonnes pu- 
bliques, & fy tous n'ont pas puiffance & auto- 
rité de iuger. Les Gouverneurs de nos Provinces 
font de ceTangilJô ont TEftat, la police et les 
armes en main 5 non pas la luftice, ny les fi* 
nanctfi. Une feroit pas feur pour le Prince qu'un 
ftul euft tout le pouvoir par devers luy. Et pour 
contenir tous ordres en amitié, & les concilier 
tous à foy, il faut à chacun d'eux faire part des 
chargea & ftdminiftrâtiôns publiques. 
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St. — - lug^e ordinaire ou délégaé. 

De là vient donc que la caufe n'eft tenue pour 
conteftée, devant luge qui ne Teft poifit ; que 
le tefmoing fe defdifl; impunément de ce qu'il a 
dépofé par devant le fergent, que les confeffions 
& déclarations faiftes hors iugement, & telles 
autres chofes femblables; Or à ce luge doilt 
eftre de robbe longue ou robbe courte, qui le 
peut eftaWir, & en conféquence, s'il appartient 
au Roy feul d'avoir luftice criminelle en son 
Royaume: quel doilt eftre ce luge, quel fon- 
office; noftre but n'eft pas icy de le traifter; ce 
feroit, au lieu d'un petit & humble fubieft fa*- 
goté & lié aux formes entrer, en un théâtre trop 
grand; & de l'herbe mepue que nous cerclons 
venir aux maffes & haches des officiers. Pour 
Teffeft de nofl:re traiAé, nous nous contenterons 
d'un luge tel qu'il plaira à celuy qui y pour- 
voitj leiiçm donner. 

2ftm — Des commissions on évocations. 

Nous confîdérerons feulement s'il eft ordi- 
naire, ou délégué & à cefte occafion parlerons 
des Comroiffions, Evocations & Renvois de 
liège à fiège : non pas tant pour les. diverfes 
formalitez qu'ils peuvent avoir (car elles ne 
font pas bien fort grandes) que par ce que la 
punition ou impunité defpend fouvent de celle 
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feule confîdération, fi le luge eft ordinaire, ou 
commis quant à ce qu'il y va grandement du 
public, félon que fouvent, ou rarement on nfe 
de ces remèdes. Nous dirons premièrement ce 
feul poinft, qu'ils ont cela de commun, depuis 
qu'ils font eftabliz, que leur fonction eft nécef- 
faire; c'eft-à-dire, qu'ils ne peuvent defnier 
iuftice qu'ils ne fe rendiffent coulpables. 

!S3. — Des eommisslons extraordinaires. 

A propos des commiffions extraordinaires 
obfervonsque iî on change fouvent de chef dans 
la Iuftice, comme des armes, les. occafîons fê 
perdent, les defféins, les entreprifes. Auffi en 
la Iuftice mefmement criminelle , rien ne la 
corrompt tant, luy ofte fa candeur, fa naïfveté 
i&fimplicité, que le changement & remuement 
defes offtciers, les novations& altérations qu on 
yfipporte. Comme une fleur trop maniée perd 
fon odeur & fa beauté,. auffy la Iuftice menée &: 
trotinée çà & là, perd fa vérité &févérité exem- 
plaire. Quand le fil d'une accufation eft àéfnouée 
& renouée bien fouvent, on en perd, on en ou- 
blie le bout & le commencement. Cefte raifon, 
à contrariis, devroit faire ceffer en noftre France 
les mutations des luges & lurifdicSions qui s'y 
font puifque nous fommes tous perpétuels en 
nos charges. Secondement, s'il arrivoit que les 
parties fuffent perfonnes de fi grande eftofe, fi 
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riches & û puiffansi que les luges ordinaires 
n'euffent autorité & gravité fuffifan te pour eux, 
les Romains commett oient l'un des plus graves 
& anciens confulaires, parfois le mefme Conful, 
quelques fois un Dictateur, c'est-à-dire des luges 
defquels il n'y euft point d'appel, & qui fuffent 
aftreintz aux folennitez & formalitez ordinaires. 
Car véritablement le luge qui eft lyé & coufu 
aux moindres formalitez & duquel y a a^pel 
n'y eft pas propre... A l'exemple des Romains 
font les Rétentions & Evocations dont ufent 
les CourB Souveraines fur les Inférieures. A'ceft 
exemple ont efté ordonnés les Grands Ioubs 
dans les Provinces, pour fupployer à ce que 
lès luges des lieux qiii ont les mains lyées de 
récufations, appellatiotis, préventions, incom- 
pétences, & autres formalité^ ne peuvent at- 
teindre, & par deffus lefquelles, s'ils pâffênt 
oulfre, ils ont des Cours, luges & Parties, s'ils 
y défèrent, ^re5 amiltuntur. Mais le pis eft que où 
le commandement & audorité manque, rien ne 
vient à effeél. Le luge de province n'a plusà l'en- 
tourdeluy, Affeffeurs, Procureur du Roy, Pré* 
voft des Maréchaux^ Greffiers, Advocats, Pro- 
cureurs, Solliciteurs, Sergens ou Archers, que 
pour contendre de parité. S'ils obéyffent, c'eft au- 
tant qu'il leur plaift, ou qu'ils y fentent prouf- 
fift. Veult il uferde remonftrance, répréhenfîon 
ou Corr^élion ? Injures, le miniftrç r^çufe 1^ 
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ifiaiftre, appelle de luy^ Tadiourne en règlement." 
Lfe fécond luge nuift au premier; fî l'un empri- 
fonne, Tautre eflargift; fî l'un faift défences, 
l'autre les lève. Brief les Tribuns du peuple, 
quorom mwnus eraî intercedere, impedire, n'enipef- 
choient point tant les afticns de ceuX:que bon leur 
fémbloit; que les luges s'éntrenuifent & em- 
pefchent eùx-mefmesi S'il s'offre doncques accu- 
fation de grands poids, comment efl^ce que le 
fuge ordinaire y fuffifoit parmy tant de rufes, 
formalitez & empefchemens ? il faut néceffjaïre- 
ment que ceux qui ont là main fouveraine, s'y 
entremettent aucunefois. Mais fi cela doilt eftre 
pour attirer les Parties^ & lés tefmoings horâ 
leur reffort, ou pour eux-mefftïes fe tranfporter 
far les lieux, & là adminiftrer la luftice, noua 
en parlerons cy après. SuyVôns noftre propos^ 
SI le cfiefme s'eftendôit plus loi^ng, que le def- 
troiâ & territoire du luge, & que pour la côn- 
neiité ii fuft requis que le tout ne fuft manié 
que par un C'eftoit là une deftre occafion valable 
& néceffaire, de mandier des remèdes non ac- 
couftume2. Parfois auffî^ les longueurs & for- 
malitez, de la luftice coftinlune fo trouvoient 
propres, &â propos pour efvanouir le déliél; 
lequel méritoit néantmoins célérité & févéritô 
plus grande, que celle qui eftoit Contenue paf 
la Loy. Lors falloit^il auffî venir à nouveaux 
rôiK^^cieâ, non ^oixit feulement peut changer de 
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Préteur, ou que le Sénat ou le Peuple retinffent 
à foy la cognoiffance ; mais iufques à faire & 
introduire autre Loy qui apportaftde la pro- 
cédure, ou formalité plus briefve, un lugement 
dernier, une poine plus rude & plus fanglante* 
Finalement, fans que la République immuâft 
rien foit du lieu, foit de la forme, foit des per- 
fonnes, elle commettoit quelques fois les luges 
ordinaires, non pas pouf rien adioufter à leur 
puiffance, mais pour les exciter de leur devoir, 
& monftrer au peuple qu'elle avoit particuliè- 
rement foin du faïa. Ainfi eft-il des luges or- 
dinaires de noftfe temps. Encores que nous 
foyons fondez de lurifdiftion, touteffois quand 
oultre cela nous fommes appuyez de Lettres 
Patentes, d*arrefts, & mandemens aux Gouver- 
neurs pour nous affifter & tenir main forte, nous 
procédons bien avec plus de vertu, plus de févé- 
rité & d'Exemple. Les parties mefme fe donnent 
garde d*y rapporter tant de rufes, tant de chic- 
quaneries & de traverfes, dont ils font couftu- 
miers d'ufer vers ceux aufquels ils portent peu 
de refpeél. Telles commiffions s'appellent Let- 
tres excitatives de lurifdiction. 

Sy avons nous les exemples de Loys le Gros, 
Loy s lé Piteux f Philippes Dteu-donné & de Phi- 
lippes le Hardy, nos braves Roys, lelquels eux- 
mefmes ont veftu la cuiraffe pour purger les 
Provinces de brigands & de voleurs. Ce n'eft 
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point affez de commettre à autruy, il faut quel- 
ques fois faire & entreprendre foy-mefrne. 
Comme face d*homme faiél vertu; et comme 
Tceil du maiftre, vaut avoine : auffi quand le 
premier & fouverain luge marche en païs, Ion 
umbre feule faift iuftice. La feule commii fi on 
de vacquer à la capture dés malfaiteurs eft ho- 
norable. 

Mais il faut une commiffion expreffe. Nous 
croyons donc qu'une des grandes parties de la 
formalité gift au luge, c*eft à dire de confidérer 
quelle qualité & auftorité il^a, ordinaire ou ex- 
traordinaire, s'il eft fupérieur ou inférieur. Ofté 
cela, leurs formalitez & procédures' font pa- 
reilles : fors qu'aux récufations on y remarque 
de la différence : fçavoir eft, que le Juge qui eft 
fur les lieux fe récufe en toutes les parties de 
la caufe (ce *qui eft contre la Loy), quant au 
Conimiffaire extraordinaire, qui le veut récufer, 
faut qu'il le face, non pôinél feulenient aupara- 
vant la caufe conteftée (qui eftoit la difpofition 
du Droiél), mais auparavant qu'il fe foit ache- 
miné fur les lieux. Cefte différence vuidée (en 
quoy on faifl; affez de fraudes) le commiffaire 
ne fe peut difpenfer d'ufer d'autres formalitez, 
qUe l'ordinaire, ou bien il faut que fa commiffion 
le porte par exprès. 
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^4, — R«niréti dé Alë^« A éiégeé 

Et parce qu'en le faifant, telles voyes ex- 
traordinaires font pdieufes, il ne fuffit pas en- 
tre nous que telles Lettres attributives delurif- 
diaiôn ayent paffé par la Chancelerie, faut 
qu'en forme d'autre Edift ou Ordonnance dé- 
rogeante aux premières elles ayent efté veûes 
& vérifiées es Cours Souveraines. Autrement 
quelle confufion feroit-ce? quelles circonftances, 
quelles furprifes? quelle ouverture aux Grands 
d'avoir tels luges, ou plus toft tels exécuteurs 
qu'il leur plairoit? de pouvoir diftraire & char- 
roier les parties où ils voudroient? leur ofter à' 
tous propos la voye d'Appel? De faiél telles 
Lettres font deffendues par les Ordonnances d^ 
tous nos Roys. Il fe faut donc bien garder que 
la caufc d'octroyer Evocations & Lettres ex- 
traordinaires, foit pour accabler plus facile^ 
ment un povre homme, & encores, non pour 
purger les Provinces, mais les bourtes. Il n'y a 
rien fi iniufl:e, ny qui rende TEftat tant odieux 
s'il eu defià principalement fort malade. 

Une xaufe avons nous de ces Evocations & 
commiffions Extraordinaires que n'avoient pas 
les Anciens : c'eft le débat et contention de iu- 
rifdiélipn, qui efl; couftumièrement entre les 
luges. S'en voit-il une en toute Thiftoire Ro* 
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mainé î Nous n'en dirons point davantage^ car 
c'eft rinfamie de noftre fiècle. 

!9gf ^ i:iiT0y«r snv les Menx. 

Or pour quelque caufe que s'oetroyent au- 
iourd'huy telles Evocations & commjffions/ce 
qu'il y a de plus abufif & de plus dangereux, ce 
me femble, font les renvois qui fe font de fiège 
à fiège, de Parlement .à Parlement, et général- 
lement de Cour à autre. Car en ce faifant l'ac- 
cuféeft traitté ailleurs qu'au lieu où il a délin- 
qué, ou qu'au lieu de fon domicile, chofe 
contraire à toutes Loix, dangereufe & perni- 
cieufô tant pour la condamnation de l'inno- 
côntj qu^ pour l'impunité, et efchapatoire du 
malfaifteur. Il faudroit envoyer fur les lieux 
faire & inftrilire le procès : finon que toute la 
province fuft fufpeéle, comme il le pays eftoit 
Qitrtie, ou que l'accès n'y fuft pas feur. 

Pourquoy eft ce que pour l'exemple on remet 
les exécutions fur les lieux, et que la recherche 
du criefme, TauditiDU, inquifition, l'ordre & 
forme iudiciaire, en laquelle il y a autant ou 
plus de terreur & d'exemple qu'en la peine fe 
faia ailleurs? Ne fe doibt elle pasfaire où font 
les preuves? Pourquoy eft ce que l'officier, ira 
requérir iuftice au loingî Quanta l'accufë, où 
fê iuftifiera41 mieux que dans, la Province où 
il a ordinairement vefcuî 
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De tranf porter les tefmoîogs hors de leur do- 
micile il y a encores plus de danger. J'ay veu 
mener des tefmoingsàParis, là ou on ne faifoit 
le procès en première inftance à domicilier de 
ce reffort, & pour criefme que Ton difoit commis 
icy, les quels s'ils euffent efté ouys fur les 
lieux, la Partie mefmè euft honte de s'en ayder. 
Mais venuz à Paris, pour circonvenir la relli- 
gion des luges & l'innocence de l'accufé, on les 
habilloit en marchands de crédit & en honnéf- 
tes Dames & Damoifelles, au lieu que c'eftoient 
gueux & paillardes publiques. 

Mais pourquoy tant de raifoiis puis que le Roy 
François I, par Edi<îl donné à la Bourdaifière 
Tan 1529, quelques recufations qu'il y euft con- 
tre les Parlemens & autres luges défend les 
évocations en matières criminelles, vains veut 
que les luges foient CQmmis fur les lieux î psirce 
que néantmoins on pratique tout le contraire 
& qu'on regarde à la coiùmodité des luges, non 
des Parties* 

d6.— Des pérsomies privllég^iées qui se traitaieiii 
par devant certains Iu|pes. 

Il y a véritablement des perfonnes privilé* 
giées, qui pour leur qualitez ne peuvent eftrô 
traittées qu'au lieu de leur domicile ou que par-* 
devant certains luges qui leur font ordonnez, 
euffent-ils failly & délinqué ailleurs? 
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Ainiy le Confeiller de Cour Souveraine, voire 
même le luge de Province, ne fe peut accufer 
j qu'en Parlement. Noftre Roy. SainSl Loys le di£l 
par exprès en l'Ordonnance que récite loinviUe, 
où après avoir d\& de quelle peine il vo^xloit que 
fes luges & officiers, contrevenans à leurs fer- 
mens, fuffentpuniz, iladioulle la punition dè3 
quels nos Baillifs, Prevofts, luges & autres Of- 
ficiers, Nous refervons à Nous -& à Noftre cog- 
noif£aûce*& à eux, de l4ur s inférieurs & fubiefts. 
Que s'il y a de la vexation aux Parties, d'aller 
en ce cas là faire leurs plainâes au loing, elles 
font auffi tenues d'autant plus véritables qu'a- 
vec plus de couft & plus de peine elles viennent 
aux oreilles du Prince ou de fes Cours. Que fi 
on veut dire qu'il y a auffi d'autant plus lieu & 
moyen de les calomnier, la formalité qui eft 
prefcrite à las accufer autre que ngn pas un 
]^rivé & particulier y apportent bon & fuffifant 
remède. 

29. — Si le lus®' es( quelque ehose hors de la 
province. , • 

Hors les cas & les perfonnes privilégiées le 
luge ordinaire n'eft luge ^qu'en fa Province, ny 
d'autre caâ que de celuy qui eft commis en fon 
reffort. Paffé iceluy, il eft bien vray qu'il n'a 
point de pouvoir : mais il n'eft pas aéantmoins 
privé. Il tient rang & fraternife avec ceux les 
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quels en leurs Provinces font en pareille di- 
gnité & charge cpe luy. Il a féance Â opinion 
avec eux. Quant au criefme le lieu en rend le 
luge tellement compétent, qu'il dépend bien 
fou vent d'iceluy fl c'eft criefme 'ou ne reft pas. 
Une mefme chofe eft quelquefois criefme en un 
lieu et en l'autre non. 

*Zê, — Qal est le Iu|pe de l'an, s*ll Test de tetts ses 
eempUees. 

Il fq faiiSl bien toutes foys par aççumulatiop 
que Iç luge eftant fondé de çognoiftre à*UB 
criçfme, il l*eil par conféquence dç§ autres qu'oP 
va amener & rechercher, mais cq foiit pççuflons 
incidentes, comme puUre ceUcf là, qui eft lug^ 
d'upaçcufé, Teft par conféquent des complices, 
fiaoa qu'ila fuffent de telle qualité que patu- 
rellemenf il n'en peuft cognoiftre. Tout luge 
doibtconfidérer d'abord s'il eft réellement Iug€. 

Ces chofes vuidées comme préludes, pofons 
maintenant noftreluge en son fiége, eftabliffons 
le en fa Province, & ne lui préfentons Partie ny 
matière que celle dont il foit luge/ Voyons fi à 
l'inftant qu'il eft preft de faire fa charge, on luy 
peut couper chemin, luy brider fa puiffance, le 
renvoyer comme privé & particulier en fa mai* 
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fon & luy dire : le Vous rëcufe : s*il peut no» 
nobftant paffer oultre & iufques où. Si fon 
pouvoir ^'éilendoit là de le faire, nonobftant 
oppofitions, appellations & récufations quel- 
conques : fi cefte claufe feroit valable, & de 
faiétpaffant oultre, s'il pefcheroit en l'Inftruftion. 
C'eft bien le poinft auiourd'hui lequel nous 
gafte, & anéàntift plus la luftice, car certes il 
n eft maintenant luge que celuy qui plaift aux 
Parties, ou à leurs Prflcureurs et Advocat» , & 
n*y a criefme tant énorme, ne preuve fi mani- 
fefte, qui n'efcbappe & ne fe perde par ce 
moyen. Et toutes foi», d'un autre cofté, il n'y a 
rien de fi naturel que d'éviter un luge fufpcéV* 
Iniquita8QuœJilori3(diAAMMm^) omnicrimine gfm- 
vior eji. Il t& donc bien néceffaire que nous re- 
prenions cefte queftion dé plus haut, & que Tu» 
tilité d'içelle nous excufe, fi nous y femmes un 
peu prolixes. Véritablement auffi, n'àvoùs* 
nous plus guère de formalité qui concerne fort 
la perfonne du luge que celle-là. Parquoy pour 
ycoipmenceri il mefemble que nous pouvons 
dire affeurément que qui propofera pour 
maxime que la récufation doibt eftre admife ou 
reiettée au contraire faudra en l'une & en l'au* 
tre règle, c'est-à-dire, que, ny la première^ ne 
la féconde n'eft perpétuellemeht véritable. Car 
fôuftenez l'affirmative : pourquoy eft-ce donc 
que les magiftrats né fe récufoient point foit â 
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Rome, foit eh la Grèce? Peut-on arguer ces 
peuples là d'iniuftice & iniquité en leurs Loix? 
Au contraire, pofez la négative, que vouloient 
dire les fortitions & fubfortîtions? Pourquoy 
eft-ce que les Anciens (diél Cicéron) ne vouloient 
. pas qu'homme quelconque iugeaft du moindre 
faidl & négoce d'autruy, s'il n'eftoit agréable 
aux Parties, c*eft-à-di^e s'ils n'en avoient préa- 
lablement convenu? Il eft vray qu'elle n'avoit 
pas heu contre tous, ny entre toutes caufes. 

30. ^ Le Prlnee ne se peut récuser» 

Premièrement, il eft certain que la fouverai- 
neté eft, c'eft-à-dire, file Peuple en Démocratie, 
le Sénat en Ariftocratie, ouïe Prince en Royaume 
entreprennent eux mefmes en cognoiffance, les 
récufations n'ont point de lieu. Ce feroit dimi- 
nuer tout TEftat que d'ofter par récufation l'au- 
torité & la puiffance où elle eft : Puif qu'il n'y 
a aucun par deffus le Prince, luy récufé, à qui 
eft-ce que les Parties auroient recours? Il n'eft 
pas licite par mefme raifon, d'appeler de luy, 
cum ipfe fil quipronocetur, diél Ulpien. 

Nous avons bien did en devant, qu'il eft meil- 
leur que le Prince laiffe faire fes luges. Mais s'il 
y vouloit eftre en perfonne, & qu'il fuft mefme 
expédient quelques fois, pour la grandeur de la 
matière (comme quand le feu Roy François I, 
fift adiourner devant 1 uy l'Empereur Charles V, 
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comme fon vaffal à caufe du Comté de Flandres, 
il alla feoir en fon Parlement) ce feroit chofe 
répugnante à fa Maiefté, qui luy diroit, Sire 
oftez vous. Mais la cérémonie du Parlement eli 
très belle. Car afin que l'opinion du Roy n'at- 
tire point les autres, le Chancelier, ou en son 
abfence, le Premier Préfident va à luy feul puis 
aux autres, fix à fix^ comme on a de couftume, 
et en fin rapporte au Roy Tadvis de fon Parle- 
ment fuyvant lequel le Roy lui commande de 
prononcer. 

Qu'autre chofe efteftre tefmoing, autre luge : 
cela n'eft pas véritable en la perfonne du Prince, 
car fa qualité n'efl:iamaisféparée de fesaiSians.- 
Sa feule parole c'eft vérité c'eft iugement. Soit 
qu'il dépofe, il ne prefte point de ferment; il 
n'eft point fubieft à reproches; ce n'eft iamais 
luy qu'on confronté, mais la lefture de ce qu'il 
afigné vaut confrontation. Soit qu'il iuge, on 
ne le peut récufer. J'ay vu le procès du Chan- 
celier Poyet, où le Roy fut examiné, tout cela y 
• eft obfervé foigneufement. Jamais le Prince ne 
prefte ferment à fon fubiefl: que le iour de fon 
facre, & aux eftrangers, que par procureur. 

En France l'artifice eft de faire par récufa- 
tions & reieftions que quelque criefme (\m foit 
commisi il n'y a le plusfouvent en la Province 
luge, Procureur du Roy, non pas Greffier ny 
Huiffier, qui y puiffe rien faire, ordonner ny 
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exécuter. On récufepar nom & parfumom tout 
le fiège. Pendant que le Lieutenant i^riminel 
& aprez luy tous les Confeillers font néceffîtez 
de s'abdenir, qu'ils ont la langue & les mains 
lyées, le coulpable faiél fes affaires il deftourne 
les preuves, ennuie Taccufateur, trouve moyen 
d'accorder ou pratiquer les luges. Quelle honte 
eft-cef Quelle pitié que le magiftrat voye cela 
devant luy & qu'il n'y puîffe n'y ofe donner re- 
mède ! Il faut avoir recours (dira-t-on) aux Cours 
Souveraines. Voilà qui eft bon. C'eft comme du 
malade qui gift au lia;, s'il n'eft fecouru promp- 
tement, c'eft faid de luy. Mais pour le. fecourir 
on laiffe le Médecin qui eft/à fa porte, & va-t-on 
à cent lieues de là en guérir un plus fameux ; 
lequel d'adventure il vient deux mois après la 
mort. Après la défaite vient le fecours. 

31.— Remède pour les réensations d'auiourd'hay. 

Si nous voulons tirer quelque remède aux ré- 
cufations d'auiourd'huy il me femble (fous 
meilleur advis) que l'on devroit ordonner qu'es 
préparatoires & provifions ordinaires brief en 
ce où ne l'une ny l'autre des parties ne peut 
eftre grevée ne intéreffée, en ce qu'il faut bien 
demander au iuge, mais dont on ne refufe per- 
fonne, la récufation n'euft point de lieu. Que 
le chef fuft touiours iuge pour lever le corps, le 
faire voir et vifiter, donner commiffion pour 
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informer octroyer pareatis, compulfoires, man- 
demens pour adiourner les tefmoings, leur faire 
taxe, donner permiffion de fe pourvoir par cen- 
fures & monitions ecclçfiaftiques, faire eflire do- 
ifaicile aux parties, leur donner aéle de ce dont 
ils conviennent & font d'accord ; en cas de ré- 
cufation des autres luges, contraindre les par- 
ties d'en convenir; donner délay d'en informer 
& ainfy de telle» autres çhofes qui ne dépen- 
dent que de la direflion & ordre des iugemens» 
Demander des iuges & en convenir, cela fe peut 
faire devant tous iuges, voire devant un no- 
taire. Certes i'authorité du chef doifl; touiours 
demeurer en quelques chofes : tout ainsi qu'au 
navire* la puiffarice du Pilote fe peut bien com- 
muniquer & départir quelques fois aux voitu- 
riers les néceffitez s'y préfentent ; mais d'aban- 
donner la proue, il ne le doiél iamais faire. 

Quand Tafte eft tellement volontaire, fi com- 
mun, fi indifférent, que la vérité ou la folen- 
nité d'iceluy ne fe peut bonnement ny bonne- 
ftement révoquer en doute, pourquoy eft-ce 
que la récufation y ferôit à confidérer. Quant 
aux autres aéles où les parties fe peuvent trou- 
ver intéreffées, qu'on ordonne que celuy qui 
récufe un des luges, par mefme requefle con- 
viei^ne de cinq ou fix autres du mefme fiége* 
Q.u'un ou deux de ceux-là, au choix de Taccu- 
fateur, paffent oultre, fans efpérance de les 
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pouvoir plus récufer, quelque fubterfuge ou 
mentérie qu'on allègue. Quand ce fera au iuge- 
ment, qu'il f oit libre à chacune des deux parties 
de fupplier (félon Taffluence du fiége) trois ou 
cinq des luges qui reftent, autres que ceuxqtii 
ont inftruiélle procès, des'abftenir, fans autre- 
ment dire pourquoy. Cela faift, que les autres 
donnent iugement, s'ils font en nombre, finon 
qu'au lieu des récufés les Parties en nomment 
d'autres. Qu'à faute de le faire furie champ, & 
à l'inftant qu'on paffe oultre. Mais, en général, 
qu'il foit diél, que le luge, qui fera parent pro- 
che ou allié des Parties, s'abftienne, fans at- 
tendre d'en eftre requis. Finalement qu'on dé- 
fère à l'appel du iugement définitif, & que pour 
iuger ces accufations criminelles, il y ait luges 
tellement eftabliz, que les Parties ne foient 
point vexées de faire charroyer les prifon- 
niers tant de lieux. Qu'on reprenne ptuftoft 
les I«oix anciennes que ne soit luge en fon 
Pays. Certes, c'eft une honte & abus trop ma- 
nifefte que la récufation apporte, que le luge 
n'ayt pouvoir ni authorité en fa Province, 
s'il ne plaift aux Parties, & plus encores, 
qu'on en face de mefme aprez luy, & de degré 
en degré, iufques au plus petit praticien qui s'y 
trouve. Le nom de Prevoft, de Baillif, de Séné- 
chal, ou leur Lieutenant, eft comme du foulier 
ancien des comédiens, ains qu'il fervoit à tous 



Digitized by VjOOQ le 



mSTRUCTION JUDICIAIRE. 57 

piés, auffî s'accomode-t-il à tous luges. Quelle 
façon eft-ce qu'un qui fe propofe d'eftre voleur, 
ou faux monnoyeur, s'attaque au luge, lui face 
un procès en nuë, à ce que s'il vient à tomber 
en luftice, il le récufe, décline et fuye toufiours 
fon autorité & fa puiffance? Et s'il vient nou- 
vellement à^'délinquer, voire à fa face, foubz 
ombre qu'auparavant & d'induftrie",, il 4'aura 
récufé en toutes fes caufes, ou l'aura ap- 
pelle eh Règlement, que ce luge n'ofe infor- 
mer, n'ofe rien faire? Qu'il ne le face pas: n'o- 
fera-t-il ordonner qu'il le face? Nous avons veu 
requefte préfentée par tel, lequel, pour avoir 
prins les luges à Partie en une caufe, deman- 
doit que, quelque accufati on qu'on luy peuft 
mettre fus en la Province, les luges des lieux 
n'en peuffent info;rmer, ny rien faire à rencon- 
tre de luy. Quelle audace ! Quelle impudence! 
Quelques procédures qui foient caffées, & ad- 
nuUées, l'informacion demeure, car c'eft le faiél; 
et en tout événement les dépofitions dépendent 
d'une répétition & recollement. Pourquoy donc 
le luge n'informeroit-il? Et touteffois (comme il 
a efté dift) s'il fent que ce fuft contre ung qui 
luy eft malveillant, & avec lequel il fuft notoi- 
rement en différend, laiffant à autruy cefte par- 
tie-là, d'informer, & l'information faiéle, de 
décréter : pourquoy ne retiendra-t-il ce qui eft 
imperii, ce qui eft de l'authorité du magiftrat. 
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fçavoir eft, d'enioindre au Procureur du Roy 
d'informer, ordonner que par le premier Con- 
feiller, ou Huiffier fur ce requis, fans en com- 
mettre un nommément, fera informé du faift 
mis en avant : Vinformacion fai<5le, fans la voir, 
ne Tenvoyera-il clofe à celuy & ceux qui font 
aprez luy, ou à fes fupérieurs? Si les Parties 
entrent çn récufation, ne les contraindra d'ac- 
cepter luges ? Tout cela n'eft que faire fa charge 
& d'un ftile commun à tous. In lure ordmariû 
nulla ejl iniuria. Le furplus qvÂ ejl cognitioniSf le 
lâiffons faire à autre, lequel quand bien il le 
commettroit, il ne tient rien de luy {car foit 
Confeîller, ou Huiffier, il tient du Roy) ou le 
faifant faire à celuy lequel aura efté convenu 
par les Parties : qu'y a'-t-il d'iniuftice à cela» 
qu'y a*t-il d'inconvénient? Car ce n'eft pas in** 
convénient admiffible de dire, on faifl ce pen-^ 
dant mon procès : On congnoift ce pendant la 
vérité : On me contrainél de me iuftifier : On 
vérifie mon accufation : un autre diffimuleroit, 
& Vous, vous ordonnez qu'on informel vous 
faiftes commandement aux luges : de s'affem- 
bler'et faire droiél. Quel inconvénient eft-ce au 
contraire, que tel puiffe délinquer en un pays, 
qu'il n'y ait luge en la Province qui n'en puifïe, 
ou ofe s'en enquérir? C'eft un grand fault donné 
à la Iuliice, quelque Nombre d'Officiers qui y 
foiti quand le chef eft débufqué. En tous les au- 
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très enfemble, il n'y a point tant de Maiesté, 
d'authorité & de puiffance. Quand celuy-là n'y 
eft plus, & qu'en la caufe qui eft à agiter, il eft 
rendu comme privé,, ou fe chevift facilement du 
demourant, non pas qu'il y ait faulte en eux 
d'induftrîe & de prudence, mais de crédit. Ç'eft 
comme la clef, d'une voûte, oftée qu'elle eft, 
quelque ligature qu'il y ait aux autres pierres, 
elles cabrent bien aifément.S'il n'y a quelqu'un 
pardeffus tous, duquel la puiffance demeure 
toufiôurs, à tout le moins pour la direction & 
ordre, à qui auront recours les Parties? Voilà 
un accufé puiffant détenu prifonnier : il récufe 
' tous les luges . & Advocatz. . G^p^ndant le de- 
mandeur a fes tefmQingg qui les oyra ? Ils s'en 
veulent aller, qui les retiendra? Si le fergent 
toefme n'ofe pas informer, donner adiourne- 
ment, faire la capture, qui le contraindra? Il eft 
bien certain qu'il faut avoir recours au Roy, 
recours au Parlement. Mais cependant, il n'y a 
donc point de luges au païs? Et puis que de- 
viennent les preuves ? 

82. ^ Des récrusations générales* 

îe n'ay peu paffer foubz fîlence les inconvé- 
niens que nous voyons tous les ibùrs* C'eft tou- 
tes foys pour le ftile ordinaire ce que nous avons 
diftdes récufations. Mais au furplus il eft certain 
quele lieu> comme tout un païs, toute une 
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ville, tout un Roïaume, fe peut récufer en deux 
cas. 

Le premier, s'il n'y a lieu de leur accès. 
Comme quoy? Posez que Taccufé foit appelle à 
comparoir en terre d'eunemîs ou , par devant 
Seigneurs illégitimes. H pourra en ce cas rfcu- 
fer par Procureur, voire mefprifer du tout de 
comparoir. 

Le fécond cas eft, 'quand le païs ou toute la 
ville feroit Partie : lors il y a auffi iufte caufe 
& occafion de n'accepter luge qui foit natif & 
demourant au païs où le commun. eft accufa- 
teur ou accufé. , ^ [ 

S3. — SiJa personne da lugpe read tiMit 11» siège 
suspect. 

Tout lieu eft fufpeA, de façon que les parties 
ne peuvent avoir Iiiges des Lieux, ne le proèèz 
y eftre bien ny folenneliement inftruiél. Au- 
tre chofe seront, fi ce n'eftoitque quelque corps 
ou collège particulier. La Province ou la ville 
ne feroit pas pour cela récufable, car telz corps 
tiennent lieu & rang de privez. 

^Or prenons le cas où le luge que nous avons 
mis &eflabli enfon reffort ne foit aucunement 
fufpexft. Les Parties atten dent iufti ce deluy. Où 
le trouveront-ils? peut-il les oujrr & expédier 
en tous lieux? peut -41 pofer fa chaife & tenir 
l'Audience où il luy plaift? 
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34* -« Du lieu. 

Certes ij y a de la formalité au lieu, de la for- - 
malité aux iours & heures^ voire iufqueâ aux 
ornemens, fuitte & accompagnement du luge, 
non pas premièrement, quant au lieu, que fon 
auAorité & puifCance ne s eftende par tous en- 
droitz, coins & recoins de fon reffort ; mais la 
luftice a fes lieux où principalement elle ^e di- 
ftribue. Pour n'infifter point en chofe trop vul- 
gaire, il faut que ce lieu foit public. S'il doibt 
eftre couvert ou à- l'air, c'eft chose indifférente; 
mais il eft requis fecondement, que ce lieti foit 
le lieu des Maïeurs, c'eft-à-dire, ordonné & de- 
ftiné de tout temps pour y tenir luftice, ouyr & 
décider telles ou telles caufes civiles ou crimi.- 
nelies. Hors ces lieux, mefmement en privé, le 
Magiftrat y eft plus père de famille que Magi- 
ftraL Toutes les autres fiindions de la Républi- 
que font peut-eftre menées & maniées d'autant 
mieux, qu'elles le font plus feci^ttement & en 
privé. Mais la luftice, fî elle n'eft esleuë en son 
throne, iy, elle qui ne void goutte, n'eft veûe ^ 
de tous, ce n'eft pas iuftice, c'eft coniuration ou 
monopole. Les Parties feroient autrement cir- 
convenues, les affignations ne feroient pas cer- 
taines, on poiirroît foupçonner beaucoup de 
chofes ma^voises, defquelles l'opinion à une 
perfonne Publique eft plus à éviter que VefteS^. 
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Les Roys mefmes, à Teudroift defquels ubiRegia, 
ubi Curiâ ejl, s'ils veulent faire en la luftice ade 
bien folempnel, ils viennent feoir, en leur Par- 
lement. Ce néantmoins la néceffité peut appor- 
ter des exceptions. Comme quoy ? la guerre, la 
peftei les inondations peuvent eftre caufe de 
tranfporter ailleurs la lurifdiAion. 

Et pour éviter à quelque fédition dangereufe 
on pourroit quelques foys affembler tumultuai- 
rement le Confeil & iuger au premier lieu, privé 
ou public, qui fe prefenteroit. Et puis il y a 
dîftinction d*a6les iudiciaires. Les uns, où la 
congnoiffance & conteftation eft requife, s'expé 
dient néceffairement pro Tribunali; les autres 
ei,iam de piano & à tranfeunte. Mais furtout il faut 
éviter que le luge ne face rien en la maifon des 
Parties, de leurs Parents, Procureurs & Advo- 
catz, fi ce n'eftoit qu'il y allajii faire quelque vi- 
fitation, ou recherche contre eux. Eviter auffi, 
que ce ne foit en lieu auquel il nefufl pas libre 
luy-mefme, foit de fa perfonne, foit pour pou- 
voir difpofer de ceux qui font par devant luy. 
Fay veu décréter adiournement perfonnel con- 
tre des luges, lefquels .ej:|.oient allez ouyr des 
accufez en des chayeaux, ou hors les villes, 
parce que s*ils fe fuffent préfentez comme ils 
devoyent, il euft fallu qu'ils euffent entré en 
prifon fermée. 

Pour cesoccafions le luge erre en l'Intlruc- 
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tion, û en fes procès verbaux il n'employa le 
lieu & la maifon où il a vacqué. Cela h'eft pas 
eftrange que la circonftance du lieu apporte tant 
à la folempnité de Tafte, le feul lieu faiél quel- 
ques fois que c'eft criefme, ou que ce ne Teft pas; 
faift que la chofe fôit facrée Ou prophane : licite 
ou illicite* Auffi au propos où nous fommes, il 
faift qu'elle eft privée ou publique; folempnelle 
ou illégitime. 

35. — Des tours et heures. 

Nous avons di6t que l'heure, les iours & le 
temps font pareillement confidérables, et que 
le luge a bien à regarder, pour la forme, ce 
qu'il faift à un moment ou à l'autre* Primes, il 
eft certain que toute procédure qu'il feroit de 
nuia feroit nulle. Si le luge interrogeoit l'ac- 
cufé & luy confrontoit tefmoings en préfence de 
rexécuteur, les fers, la corde, le glaive, fur le 
bureau, cène luy feroit pas plus d'horreur, plus 
d'appréhenfion des lourmens & de la peine 
auparavant la fentence que fy en pleine nuiél 
on le mandoit. Secondement, il y a des iours 
feriez et non feriez, et entre les allions du luge 
il y en a de différentes. Quant à l'interrogatoire, 
audition, récoltement & confrontation de tef- 
moings, nous y vacquons mefmes aux feftes. Ce 
qui appartient à la confervation publicque eft 
réputé appartenir à la difcipline militaire, di£l 



Digitized by VjOOQ IC 



.U ORDRE ET 



Ulpien, en la loy penultiefme de feriis, fi bien 
que Fun et l'autre peut fe traiftèr à tous les 
lours. Il y a plus : c'eft que la fréquence des 
criefmes a faiél obmettre le fcrupule des anciens 
chreftiens, qui eftoit de ne toucher aux crimi- 
nels en carefme. Mais l'audience qui fe donne 
aux parties, les iugemens & exécutions d'iceùx, 
ne fe font qu'aux heures & iours du Palais. 
D'avantage, s'il eft queftion de iuger, & qu'il y 
aille de peines corperelles, nous ne iugeons. 
point après difner, non plus que les anciens. 
Les exécutions, au contraire, fe font toujours 
après difner. Quant à entrer & fortir précife- 
ment à certaine heure, cela regarde plus une 
police & honnefteté publique qu'une formalité 
néceffaire. Par quoy fi on eft fus les opinions, 
on peut bien paffer l'heure & eft quelquefois 
très requis. 

36. — - De l'habit et ornement da Iu|;e* 

Mais quoy? eft-il poffible que l'ornement & 
accouftrement du luge apporte auffi de la vali- 
dité ou invalidité à fes avions? Ouy. C'eft bien 
à chaque Nation de l'habiller comme il luy 
plaift, mais ceft habit eftant une fois ordonné, 
le laiffer, le changer ou Toutrepaffer, vitie tel- 
lement l'a die que le luge mefme délinque grief- 
vement en le faifant. De mefme s'il alloit en un 
lieu honteux, en un berlan, avec fes medïeS; 
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fes ornemens, fes huiffiers. Le magiftrat fe 
pourroit-il bien difpenfer de fes ornemens que 
. fes miniftres ne le pourroient faire : & félon 
nos Ordonnances, rexploiA du fergent, à la ri- 
gueur, feroit nul fi le faifant il n'avoit en, main 
fa verge & fon enfeigne. Oultre la formalité 
ceft mefprifer fon eftat ; fe rendre vil, abaifler 
ou diminuer fon honneur, rendre foy & fa vacEr 
tion contemptible, que de fe repréfenter pour 
faire fa charge, en habit & accouftrement in- 
décent. 

37. — Du greffier* 

Venons à la fuitte de noftre luge. Sera*t-il 
feul en fon fîège, fans Greffiers, fans Huiffiers, 
fans Miniftres, fans Affeffeurs? Ce qu'il feroit 
n'auroit la forme & la figure d'un iugement. 
Que feroit-ce du corps, s'il n'avoit fes parties 
& cefte âme qui conduiél tout? Or tout ainfî 
que fi la main faifoit l'office du pied, l'oreille 
des mains, feroit un monftre; auffi le luge s*il 
n'avoit des greffiers et fcribes foub^ luy, êc qu'il 
fift, par ce moyen, l'office de luge & de mi- 
niftre conioinctement il pefcheroit fi avant en 
la formalité qu'il tomberoit en pareille accu- 
fation que celle que nous difions mainte- 
nant pour l'habit. Y auroit-il rien de fi indi- 
gne que celuy qui eft propofé pour ordonner, 
descendift de fon fiège, & fe mift près des Par- 
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ties, & de leurs Tefmomgs & Advocatz, pour 
efcrire leur dire,i leurs depofitions & audition? 
^Que diroit on û le luge ayant condamné un 
homme au fouet, prenoit luy-mefme les ver- 
ges? Oultre la Tilité qui ell en la charge, &qui 
feroit par conféqucnt malféante au luge (car 
AULU-GELLE rapporte qnefacerefcriptum eftoitau 
contraire d'Athènes tenu a Rome pour chofe 
peu libérale) il eft grandement requis, pour Id foi 
.& fidélité dcl'ade, qu'un difte et Tautre efcrive, 
qu'un ordonne et que l'autre foit gardien des 
ordonnances. Si Vaâe n'eftoit attefté qxie d'un 
feul combien feroit-il aifé à falfifier? combien 
difficile à souftenir, fi on accufoit le luge de 
faux? 

38- -^ Que le ^refllep ne doit pas être domestique 
an luge. 

Or encores ne feroit-ce pas deux perfonnes, 
nyperfonnes entières, fice fcribe ou ce Gref- 
fier eftoit ferviteur ou domeftique du luge. Ser- 
viteur ne doiélr-pas l'eftre, car bien qu'il foit au 
nombre des Miniftres des officiers c'efl: l'ordre 
d'entre eux le plus honorable et auquel la fidélité^ 
& intégrité efl; plus requise. Domefl:ique, encore 
moins car il eft comme fon controUeur. 

Entre nous où les procès s'inftruifent à huys 
clos, contre deux ou trois p^rfonnes et non plus, . 
il n'y aUroit rien defl (Jangereux que de n'avoir 
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que fon clerc ou fon valet pour greffier. Que 
dirons nous donc, û le luge, en la préfence de 
fes greffiers ordinaires, & fans qu'il y euft caufe 
de récufation contre eux, requefte, inftance de 
partie quelconque, les déiaiffoit, & en prenoit 
d'autres à difcrétion en volonté, Donneroit-il 
argument qu'il ne veut rien faire que iufte- 
m^ntî'Et par aprez fi pour foullenir ce qu'il 
avoit faiA,ii alloit feul verbalifer, comme Verres, 
en feroit-il creu ? Il me femble que non? La qua- 
lité des luges fouverains eit bien telle, qu'on 
De doift rien préfumer pour leur regard qui ne 
foit fainfl; & digne d'eux? Si eft-ce que fi le 
Greffier eftôit toufiours perfonne publique, fuy- 
vant le décret d* Innocent III, peut-eflre que les 
Parties en ferôient plus contentes. Elles com* 
pulferoient plus facilement un Greffier^ où de 
s'adreffer aa luge, il eflbien long. Certes quand 
cduy qui a fait la Somme Ruralle (il alloit coq- 
. feiller en la Court) did, que les Commilfaires 
d'icelle doivent prendre un clerc non lufpeL^ 
aux Parties, il ne me famble pas vouloir per- 
mettre que ce Clerc fufl. domeftique de l'un ou 
l'autre des Commiffaires. Seroit-il plus toléra- 
ble que fi les deux Commiffaires ou l'Adicind 
eftoient parens? 

. Il y a difl;in6lion du lugement d'avec l'inf- 
truélion; & encores entre les iugemens, s'ils 
fout diffinitifs ou préparatoires & diftin<5lions 
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oultre cela, fi ce qui eft iugé diffinitivement eft 
chofe légère ou importante & finalement fi c'eft 
le corps qui prononce ou le chef. Il faut en tout 
cela fuyvre la prefcription telle qu'elle fera 
prefcripteparles Ordonnances. Comme ilferoit 
ridicule qu*ès moindres appoindemens ordi- 
naires & légères matières, le luge fufl: fi fcru- 
puleux, que de n'y ofer rien ordonner fans 
amas & convocation des gens de Conseil : ,& 
s'il diminueroit fon authorité, la liant à des 
formes non néceff aires ; auffi le diroit on pré- 
fomptueux, fi. en ce qui a poids & confé^uence^, 
il y mesprifoit Tadyis & opinion d'autruy. 

La feule façon dont les luges parlent moaftre 
& enfeigne qu'ils ne doilvent rien faire ny or* 
donner feuls. Car le Sergent, le Greffier, le 
Notaire, brief tous Minifl:res, parlent ainfi : J'ay 
adjourné, i'ay receu, i'ay paffé. Mais le luge 
parle en pluriel, & conioinél le paffé & le pré- 
fent, en ces termes : Avons did & difons. Or- ■- 
donne & Ordonnons; pour monftrerque ce 
qu'il iùge, il l'a préiugé, & non luy feul, mais 
y appellant du Conseil. 
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QUATRIEME PARTIE. 
l'accusateur. 

39. — La lustiee doit être requise. 

Notre fùyte eft maintenant de venir à Taccu- 
fateur. Car le délia & crîefme commis, ce n'efl. 
pas affez d'avoir inftalé un luge, auquel, comme 
à l'Autel ou à l'Ancre facrée on eull recours, fi 
nous ne voyons qui eft celuy, ou ceux qui fe 
viennent ietter à genoux devant luy & l'implo- 
rer de fon office. S'il ehtreprenoit quelque 
chofe de fon mouvement, nous avons diA que 
cela fembleroit extraordinaire, & que ce feroit 
une efpèce de paradoxe, de voir une accufation 
fans accufateur. 

Mais le grand chemin & la voye la plus mi- 
litaire eft que la luftice fe doilt demander : qu'il 
faut préfenter requefte au lugè & le fupplier 
d'y faire droiél. L'honneur de la luftice le veut 
ainfi & puis la fufpicion eft levée par ce moïen, 
car la requefte faifte, ce qui eft déformais or- 
donné par le luge, c'eft devoir & office, non 
point aélion volontaire & plaifir. Certainement 
qui s'ingère fe rend fufpeél ; & comme la femme 
qui fe préfente pert fon honneur; auffi le luge 
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qui s'offre, devient mercenaire. Mais quoy? 
celuy mefme qui eft bleffé, s'il n'en demandoit 
& pourfuyvoit iuftice» Ton diroit ou qu'il n*eft 
pas à bon efcient oflfencé, ou qu'il a remis & 
pardonné fon iniure, ou que mefprifant le Ma- 
giflrat il fe vouldroit faire raifon luy-mefme & 
y procéder par voye de faiél; qui* feroit ung 
autre criefme de fon cofté, autant ou plus per- 
nicieux, que le premier, fi bien que qui s'ingé- 
reroit de luy faire raifon, f ef oit ie ne fçay quoy 
d'iniufte, rendre à autruy ce qui ne luy manque 
point, ou qu'il a .pardonné, ou dont il s'efl luy 
mefme rendu indigne. Sy Dkmosthènbs fuft 
plaifant de refufer de prendre la caufe comme 
Advocat, de çeluy qui luy recitoit fon fai<Sl fi 
froidement qu'il n'eftoit pas vray-femblable 
qu'il euft reçeu les tors & excès qu'il rappor- 
toit, mais quand il commença à crier & fe 
douloir, il s'en chargea, croyant lors que ce 
qu'il difoit eftoit véritable : dirions-nous la 
luftice eftre bien employée là où celuy qui eft 
ofiencé ne viendroit pas mefmes au luge dire la 
piayë qu'il a receûe? CeLuy-là n'eft pas ma^^ide^ 
ou eft du tout défefpéré, qui ne vient point au 
Médecin. Et par tous les Édiélz des Préteurâ 
anciens, nous y voyons, ASlionem dabo, comme 
voulant dire apertement: Demandez la, ie vous 
l'oftroyerai» 
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40. — Appel de deny de iastlee* 

C'eft pourquoy vulgairement nous difons 
qu'on ne peut pas appeller du luge, comme de 
deny de luftice, fi on ne fai<ft apparoir, qu'après 
trois requeftes il ayi dilayé ou i-efufé la diftri- 
bùer. Finalement Taccufation manqueroit en fa 
forme fi elle défalloit d'accufateur. Il n'y au- 
roitneprixne vi<Soire au combat, s'il n'y'avoit 
affaillant d'une part & tenan^ de l'autre. 

41. — Aeeasev, mot général* 

Or ce mot d'Àccufer & d'Accufateur, fe peut 
prendre fort largement car donner advertiffe- 
ment, fe plaindre, poftuler, déférer, dénoncer à 
Icrflice, c'eft accufer» 

4!2. — Division des accnsaieurs. 

Toute perfonne qui accufe (nous prénoms ce 
mot en général) ou il accufe comme privé oju à 
raifon de fon office. Comme privé ou pour ini ure 
qui le touche luy & les fiens ou l'eftranger. Et 
de rechef, ou pour iniure qu'il a foufiferte, ou 
dont luy-mefme il eft complice & participant* 
Parlons premièrenient du privé. 

43. — Du plalnUr. 

Qui fe plaint du tort qu'il a receu, il faut né- 
ceffairement qu'il foit ou plaintif ou accufateur; 
Plaintif : s'il efl: demouré es termes d'une feule 
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narration plaintif ve, fansfe rendre Partie, fans 
demander délay d'informer,, fans conclure à 
peme ou réparations aucune : brief, s'il fe rap- 
porte à luftice ; pour Tintéreft public d'y faire 
ou ordonner ce qu'elle verra. Accufateur, s'il 
s'infcript, fournift de libelle, & faift les folen- 
nitez dont nous parlerons en leur ordre. 

44. * L.e plaintif n'est pas diélateur. 

Or il y a tant de différence de Tun à l'autre ; 
& tout de mefme mter q^terelam el accufaUonem, 
que ce qui n'eft pas permis à Taccufateur l'eil 
auplaintif. Les enfanspouvoient bien fe plain- 
dre de leurs pères & mères, les ferViteurs de 
leurs maifl;res : les accufer non. On ne pou- 
voit point accufer le Magiftrat pendant fa 
charge ; faire plaintes & doléances à rencontre 
de fa charge il fe pouvoit. On ne peut pas ac- 
cufef un abfent, on s'en peut plaindre. Le plain- 
tif peut eftre tefmoing, tant fans faut qu'il foît. 
accufateur, 

45. — Du délateur. 

Mais quoy quand la plainéle procède de 
criefme, peut elle eftre fi nue, fî Amplement 
propofée, que nommer celuy qui nous a offencé, 
ce ne foit le déférer & arguer en luftice? confé- 
quemment que tout plaintif ne foit Délateur ou 
accufateur? Il ne s'enfuyt pas car quiconque 
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-parle de fon intéreft n'eft iamais prins pour Dé- 
lateur. Que fi pour faire fa plainéle on eftoit 
accufateur pour cela, ce feroit défendre aux 
hommes de fe douloir, ou bien les contraindre 
à f e rendre parties; en l'un, il y auroit de la 
tyrannie ; ,en l'autre, de Tiniullice. 

Voyons ce qu'il peut y avoir de formalité en • 
la perfonne ducomplaignant. le n'en fâche point 
d'autre, fînon qu'il faut qu'il vérifie par ferment 
ce qu'il diél, & qu'il peut eftre tenu non-feule- 

^ ment de faux temoigtiage, mais auffi de calom- 
nie, car s'il n'efl: pas proprement accufateur, 
il eft. touteffois plus que téfmoing : ceftuy-cy 
parle du faift d'autruy, en quoy bien fou vent on 
fe trompe : le plaintif, de fon faiél propre où 
l'ignorance n'a point d'excufe. Et bien que cefte 
plainte ne foit dilation, ne accufation, cependant 
qui la propofe doit en événement la foufl:enir. 
Pour nofl:re regard, quand la plainte eft faiéle, 
c'eft au Procureur du Roy à Tembraffer, princi- 
palement s'il ne s'offre délateur ny accufateur. 
Parlons de celuy-là. Si le privé met en avant 
riniure faide à autruy, il falloit anciennement 
qu'il fuft Délateur ou Accufateur. le dy ancien- 
nement car en France nous n'avons Accufa- 
teurs.auiourd'huy que ceux qui ont intéreft 
particulier ou droi<Jl par tranfport & ceffion de 
ceux-là. Tous autres font Délateurs. 
Entre les Délateurs ceux-là eftoient les plus 

7 
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pernicieux & approchant le plus d'une efpèc^ 
de trahifon, lefquels accufoietnt en fecret, défé^ 
roient les noms dautruy & cachoient les leurs 
& dont la délation tacite eftoit en guyfe d£ 
libelle diffamatoire, c'eit^^-dire fans nom, fans 
autbeur, fans caution. Si lesembufches lesplv|6 
dangereufes font celles dont on fe doubte le 
moins, telles accufations auffi font bien les 
plusmauvoifes, lefquelles paroiffent tout-à-coup 
& ne fçait-on d où elles procèdent. Pour cefte 
occafion Constantin les défend très exprès. Et 
toutefois semble-t-il que nous avons principa- 
lenient prins le nom de Délateur en ceilQ figai-» 
fication. à voir le ftile dont nouS'Ufons, qui eft 
de contraindre le Procureur du Roy de 1« 
nommer qu'en fin -de caufe. Nous avons cor- 
rigé & addoucy en trois manières ce qu'il y avoit 
d*odieux & d'exécrable dans la délation. La 
première, quand nous avons o(lé au Délateur 
la principale charge de l'accufation. Car nenauB 
fiant point en luy, & l'ayant perpétuellement à 
fufpeâ puifqu'il accufe fans intereft, nous difpo- 
fons autrement de lafunflion du Procureur du 
Roy en fon endroid que de la vraye partie. Où 
il n'y a qu'un Délateur, le Procureur du Roy y 
eft principal demandeur & accufateur à la Déla- 
tion d'un tel ; où il y a Partie civille, cefte 
Partie est. demandereffe et accufatrice, & ïb 
Procureur du Roy n'y eft que joinft. Confé* 
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querûment, tout ainû que les eaux qui paffent 
par TAlembic, laiffent leur crudité et af prêté, 
aussi les preuves d'un Délateur, coaduiéles & 
dirigées par main tierce, perdent upe grande 
gârtie de leur mauvoife préfomption & fufpi- 
clon qu'elles ont de foy. Comme TAdvocat en 
plaidant, diél ce qui eft du faid & relaiffe les 
paffions de fon client, auffî le Procureur du 
Roy qui accufe à la défation d'autruy, préfente 
au luge de qii'il voit partir d'une fincérité, & 
reiette & fupprime ce qu'il iuge & coignoift 
eftre trop aflFefté; pour le* moins le doibt-il 
faire. La trofiiéme & la plus grande, quand 
tiouâ leur avons ofté tout prouffiél & émolu- 
5rhôntd*&ccufef, foitpdx, foit réparation hohno- 
râble ou profitable; &au contraire, s'il y fvic- 
tombe, pratiquant en luy toutes les admendes, 
^ines & Condempnations d'un faux accufateur 
& calumniateur. Ce n'eft pas à dire qu'il ne 
demeure touiours quelque chofe defplaifanteen 
la perfonne du Délateur. Car ce qu'on faiélfans 
obligation, fans contrainéle &, qui plus eft, 
fans douleur fe rapporte pluftoft de prime face à 
quelque intention finiftre qu'à zelle & affedlion 
de paix. le trouverois cefte qualité eftrange 
en la perfonne qui tiendroît quelque ranc, 
fînon qu'il déféraft un auffi grand ou plus 
grand que luy. Car s'il adonnoft à délation à 
poursuivre quelque povre homme, on eftime- 
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roit pluftoft qu'il abuferoît pluftoft de fa 
puiffance pour ropprîmer, qu'il apportaft & 
conferaft rien de bien au public. Et qui ferok 
auffi trafic & marchandife de Délateur à tous 
propos (Comme il s'eft trouvé auiourd'huy une 
invention de Délateurs Généraux et à gage des 
Partifans). le n'admettrois pas telles accufa- 
tions. Car il eft impoffible qu'il n'y ait en fin 
de la malle façon, là où on recherche tant d'ar^ 
tifîces : luges, Subftituts, Greffiers, Délateurs 
& Exécuteurs, tous extraordinaires. 

4^. — De l'aceasateur. 

Venons en fin à noftre iufte & légitime adver- 
faire, lufques icy ceux qui fe font préparer à 
faire la guerre, leur intention a plus efté d'en- 
nuyer et fafcher l'ennemy que de venir à bon 
efcieiit au combat. Mais en voicy un mainte- 
nant qui iouè'des mains en bataille rangée, qui 
veut que fa guerre & fa victoire foientiuftes: 
qui, premier que de la commencer, enyoye fes 
héraults, afflgne iournée, dreffe fes compa- 
gnies, pofe avant^garde contre avant-garde, 
envoyé les pourvoyeurs, les gouiats com- 
mencer une forte de guerre, puis les chevaux 
légers & aventuriers aller à l'efcarmouche, 
dreffe bataille contre bataille, fonne l'affault, 
puis la retraiiîle, lequel finalement fait bonne 
guerre & ufe de la fortune honneftement. Pour- 
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quoy tant de termes de guerre ? Parce qu'à la 
vérité entre l'un & l'autre adverfaire de Palais 
ou de Guerre, toute la diflférence qui y eft n'eft 
que des armes: à Tung Tefpée, à l'autre les loix. 
Or, pour continuer cefte comparaifon, itout 
qu'au faiét des armes^ aucuns les prennent pour 
le^TS querelles et diflferens propres : les autres 
pour celles de leurs voifîns, aliez & confédérez : 
& parce que ces ennemis là font plus à craindre, 
on s'en donne de garde premièrement : auffy, 
puifque nous avons déià diél, qu'entre les vrais 
accufateurs, les uns pourfuyvront l'iniufe 
qu'ils ont reçeuë, les autres celle d'autriiy, il 
-femble qu'il fera plus féant de parler en pre- 
mier lieu des parties ci villes qui pburfuyyent 
leur interefl : & puis nous traitteroas des Offi- 
ciers, lefquels à l'occafion de leurs charges 
publiques prennent la caufe de ceux qui n'y 
peuvent ou n'y veulent entendre. Car celuy qui 
eft la principale partie, eft à mon advis, le pre- 
mier & plus confidérable. le n'ignore pas que 
Topinion vulgaire ne foit : que le Procureur du 
Roy en France, eft la partie principale? Mais 
le contraire eft peut eftre plus véritable. Tou- 
chons ce point cyenpalfant, puis nous repren- 
drons nos formalitez. 
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4^7. -« Que la partie etvlle poursuit l'Intérest 
publie» non le sien seul. 

Le Procureur du Roy a bien le droift de la 
vindiéle publique, & çà efté fagement& humai- 
nement faia de l'avoir planté & fubrogé au 
lieu de ceux, lefquels en Eftat populaire, fe 
mefloient d accufer autruy fans mtéreft parti- 
culier qu'ils euffent. Mais oultre que noftre 
Loy eft propre à la Monarchie, çà efté ap- 
porter une grande douceur à la fociçté humaine 
que de remettre en une perfonne feule ce qui 
eft fimpjement du public: ofter toutes ces 
accufations populaires, & la licence va^ue & 
indéfinie de fe rechercher & entremanger, fous 
prétexte d'un zelle qu'on doit avoir. Mais que 
pour cela la partie intéreffée n^y ait plus de 
droiél: & iaçoit que les funftions du Procureur 
du Roy lui fervent beaucoup, que les fiennes 
ne foient que fécondes, et comme subfîdiaires, 
c'eft ce que îe n'admettrois pas fort aifément ; 
la Partie ci ville que nous appelons, c'eft le vray 
demandeur et accufateur: le Procureur du Roy 
n'eff que ioinél. Il eft yray que la xomparaifon 
n'eft pas toute femblable : mais la Partie eft 
telle qu'à Rome eftoient.les acéufateurs. Le 
Procureur du Roy, tel que ceux.- quos^fufcriptores 
appellabant. Hi, fummiffms agepanl : illi^ principes 
erant in agenda. Or nç vçuM© pas fçulçmçat 



Digitized by VjOOQ le 



IXSTnVCflON JUDICIAIRE. 19 

dire que le privé aille devant le Fifc, & qu'eu 
efgard aux réparations & amendes, l'un foit 
mis en ordre premier que Tautre car cela eft 
indubitable pour la partie. Et ne veux point 
dire auffy que pour donner coup à ce que nous 
difons» celuyfoit laprincipale'partie, qui accufe 
avec plus d*animofité& de douleur; ne ce que dit 
CiCERO en fes livres Qe Legibus: Non poffe graves 
effe aûcufalores, nifi Jint voluntarii: conféquem- 
ment ut viàua prœficcè aftleferlur, qu*auffi la Partie 
ofiPeticée foit infailTiblement préférable à celùy 
• qui" n'en a que pitié ; car il n'y a point par'êille- 
ment de doubte, que la Partie civjlle ne l'em- 
porte par ces raifons. Mais ie dy qu'à, la pour- 
fuyte de la vindifte publique, elle y a le prin- 
cipal droift & l'authorité la plus iufte. Elje a ce 
nomd'Accufateur, qui luy faudra ofter, & ne 
luy donner qualité que de Demandeur, s'il 
n'a voit droift de conclure à la vindiéle publique, 
car c'eft là d'où vient la différence entre Aélion 
Accufation. Secondement encore que par 
ufance, la partie qui a faifl; fes preuves, ne 
conclue pas précîfément â telle ou à telle 
peine exemplaire, fi eft-ce qu'elle conclut à 
telle réparation publique qu'il plaira à la 
luftice ordonner. Tiercement, telles que foyent 
fes fins & conclufions, néantmoins fi l'accufé 
n*eft condempné en peine digne du criefme, 
quelcjue réparation profi(Jlable qui luy ait elle 
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adiugée,'nous le recevons à en appeler àminima. 
D'avaniage, fi la partie demandereffe tfavoit 
întereft eu la punition que nous difons eftre la 
Réparation publique : pourquoy pratiquerions- 
nous de punir les coulpables au lieu où ils ont 
délinqué, adfin que ce foit une confolation aux 
pareils? Ceftbienla Loy & et le Magiftratqui 
punift, qui exécute & exige les peines. Les 
banniffemens i& amendes honorables font 
peines proprement inventées pour le contente- 
ment des familles, & néantmoins ce font peines 
publiques, & peines qui touchent au corps. II y 
a plus, fi l'accufateur n'a voit droifl; que de pour- 
fuyvre que fon intéreft pécuniaire, pourquoy 
eft-ce, s'il fe trouvoit prévaricateur ou calom- 
niateur, £éroit-il fubieft félon l'exigence du cas, 
à autres peines que pécuniaires ou profitables? 
Car ce feroit excéder le talion, punir corporel- 
lement celuy qui n'y conclu d point. Et enfin 
qui eft caufe que la partie civille eft rece vable 
par l'Ordonnance à demander que les Gens du 
Roy ne vbyent rien en fon procès, iufqu'àceque 
fes preuves foyent faiéles, & que tout foit en 
Eftat, finon qu'il eft maiftre de la caufe & le 
vray demandeur & accufateur ? Y a-t-il raifoû 
que les Procureurs des Seigneurs qui ont Jus- 
tice, mais néantmoins tie'ngnent lieu de privez 
puiffent conclure à réparation publique, & que 
la vraye Partie n'y foit admiffible ? Quoy qu'il 
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en foit celle queftion n*eft pas infruflueufe, car 
d'elle dépend ce que nous demanderons cy après 
fi rintéreft'de la Partie fe peut céder, & fi celuy 
qui a une fois accufé, peut défifter de fa pour- 
fuite. C'efl; donc bien la raifon, puifque par 
notre ufance mefme (quoy qu'on die du con- 
traire) la partie civille efl; le premier & le plus 
certain accufateur (quand il n'y a que le Pro- 
cureut- du Roy il n'y a bien fouvent pas de 
Partie) c'efl; la raifon (dy-ie) que voulant 
traifter de Taccufateur nous traitterons premiè- 
rement de la Partie cfville, puis du Procureur 
fifcal. Cefl;uy-là^ efl: affeurement direft, l'autre 
utile. 

4â. — Ce que e'est qu'aecnser. 

Voyons premièrement ce que c'efl: qu'accufer, 
de là nous apprendrons à quojr eft teneu TAc- 
cufateur. Accufat qui in iudicio publico rcprèhendity 
arguit. Le définiffant ainfy, nous féparons l'ac- 
cufateur d'avec ces autres parties dont nous 
avons difcouru cy devant. Produnt atque indicant: 
fed non reprehendunt, neque arguunL D'avantage, 
argiiit qui peragit. De façon que celuy qui per- 
fîfte, qui n'adminiftre témoings, ou qui collude, 
n'accufe pas. Et puis: fi ce n'est in judicio pu* 
blico, c'efl:-à-dipe, fi ce n'eft pas îuftice, & de 
criefme public qu'il accufe : ce n'eft proprement 
ne accufer, ne accufation, ny accufateur. Et de 
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faifl: les Livres de nos lurifconfultesj le Tiltre 
De accufationibus, n'eftpas mis pour préface aux 
criefmes privez, mais aux publics ; & qui pluâ 
eft les oflFences privées ne s'appellent pas 
criefmes, mais deliftz. Il femble touteffois qu'if 
défaut encores quelque chofeà nôtre définition. 
Car TAdvocat qui parle pour la partie deman- 
dereffe, arguit, teprehendil in iudicio publicôi & Jô 
faiél plus que la partie mefme. Et à la vérité il 
femble que ces mots : réus, litigator ou aàvttfa^ 
rius, eftoient plus propre à la partie ijue le mot 
d'accufatetir. 

49. -. Hes formalltez devant raecasaltoB et 
pendant leelle. 

En étudiant les formalitez, requjfes à Rome 
en l'accufateur, nous fommes forcés de conf- 
tater la douceur & humanité des Romains 
au pris de la rigueur & apreffe de^ nos procé-«^ 
dures. II eft bien vrai que vulgairement çt àbu- 
fivement tout ce qui eftoit de la délation pre- 
mière iufques à la fentence& exécution dicelle 
s'appeloit & appelle accufation. Mais à parler 
proprement, entre les Anciens nul n'eftoit accti- 
fateur ny accufé : & accufation n'eftoit encores, 
finon lorfqtie les parties Venoient à plaider & 
produire leurs preuves. L'acc^ifé, pendant tout 
ce qui fe traiftoit au milieu, eftoit bien inter rèos, 
& s*appelloit reui tout à Tinftant que féû noûfï 
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avoit efté déféré & rapporté au Prêteur, mais 

il n*eftûit point teneu pour accufé auparavant 

celte conteftation ^ altercation réciproque. Le 

mot rem eftoit commun aux Parties qui de 

qudque re invicem liiigabmt^ La raifon eft que ce 

qui fe prépare auparavant la conteftation, fe 

pouvQit & peut encore laire auiourd'huy de 

piano: on le peut demander & obtenir fan^ 

meline .Guyr les deux parties. Il n'eftoit-donc 

pas raifonnable qu'on fuft teneu comme accufé, 

par aéles qui fe pouvoient faire en fon abfence 

& au-defceu. ^Qu arrivoit-il de ce ftile? Que 

pendant cefte intervalle, ores'que le nom de 

l'Accufé fuft au Greffe, il eftoit int^fi afiim & 

en fçi liberté & condition accouftumée, s'il 

eftoit ea charge publique il la pquyoit exercer 

nonûlbflant; s'il n'y eftoit point encor^s, il y 

ppuvûit parvenir. Quant au demandeur il luy 

eftoit libre pendant ce temps-là, fe déftfter 

de Taccufation. Mais ce q^ui eftoit de plus 

notable & doux en cefte façon de prodéder, qui 

eft de ne fe précipiter pas de tenir les hommes 

pour accufateurs & accufe:2, fi toft que le mot 

en eft proféré devant le luge, eftoit que les 

Parties, & principalement le défendeur, n'ef- 

toient iamais circonvenu§s, c'eft-à-dire, comme 

TAccufateur venoit Teftre de degré en degré, & 

par intervalles : auffi faifoit TAccufé :. ce qui 

leur* apportpit un délay de bien adviser où ils 
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fe mettroient. Pourquoy y fàlloit-U venir pre- 
mièrement par Poftulation & Requefte parce 
que tel fe fûft peu oifrir à molefter aulruy, 
lequel n'eftoit notoirement accufable ou de 
chofe qu'il vouloit meftre à criefme, qui ne 
Teftoit en façon quelconque. Le Préteur en ce 
cas n'euft pas reçeu TAccufation. Qui plus eft 
on faifoit lors comme une perquifition fom- 
maire. Lors commiffion eftoit octroyée pour 
faire appeller, la Partie avec des délays diflFé- 
rens félon la diftance des lieux. L'affignation 
venue, non pas de plaider , . mais pour fe 
rendre partie, & entendre de quoy : le deman- 
deur en préfence du défendeur pofoit fon faid 
•& concluoit à ce qu'il vouloit. Cela s'appelioit 
le Libelle. Le défendeur pouvoit entrer en 
quelques fins de non recevoir ou de non procé- • 
der que les Latins^ appellent exceptio. C'eftoient 
préparatoires à vuyden Mais fî la caufe eftoit 
néceffairement recevable, & que le défendeur 
n'euft autre chofe qu'à confeffer ou nyer : & 
de là les Parties à entrer au cours ordinaire 
des caufes : lors le Préteur donnoit les délays 
de faire les jpreuves pour venir plaider, & au 
lendemain. C'eftoit à ce iour là que Taccufation 
proprement commençoit. C'eftoit lorfqu'en bons 
termes, l'ung eftoit appelé accufateur, l'autre 
accufé.. 
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SO. — Du libelle. 

La chance a bien tourné. Ce qui eftoit ancien- 
nement le premier eft a^uiourd'huy la plus der- 
nière pièce d'un procès criminel, fçavoir eft le 
libelle, fî bien qu'il faut quet l'accufé refponde, 
premier qu'il fçache ce dont on l'accufé. D'où 
. vient cela ? Vient-il des Gotz? Non, car il 
appert par le treizième article de l'Ediâ de 
Theodobic, qu'ils fuivoient encore l'ancienne 
façon des Romains. Vient-il d'un vieux ftile de 
nos maieurs. Rien moins. Car j'ay eu en main 
les regiftres & procédures criminelles failles 
l'an M CCCC LXXXII, par devant maiftre 
Iehan Belin, Lieutenant général en ce duché 
d'Anioù, mon bifayeul maternel, où i'y obferve 
qu'à toutes les informations par eux failles & 
décrétées, eft attaché le Libelle baillé par la 
Partie. Et qu'il fe fift ainfi lors, il en ^appert par 
l'article C XXII des ordonnances de l'an 
V. C. XXXIX faiftes fur l'abréviation des 
procès. Cà doncques efté monfieur le Chance- 
lier PoYET qui a introduit cefte façon que nous 
tenons. L'inftruction certes qui eftoit contre les 
crimineux de lèze-maiefté, il l'a appliquée à 
tous les criefmes. C'eft véritablement copper 
la gorge à l'accufé que de luy tenir fecret ce 
dont on le veut accufer iufques à l'in^lant qu'on 
luy ameine tefmoixigs. Q,ue peut faire auiour- 
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d'huy un accufé qu*on conftitue prifonDier, 
premier qu'il fçache qu*il y ait charges à l'eD- 
contre de luy, ni quelles charges à la requefte 
de quy, ny de quel mandement et ordonnance^ 
Y a-t-il fi habile homme & fi affeuré de son 
innocence, lequel s'il eft prins fans y penfer, & 
interrogé tout promptement, ne chancelle & ne 
die i-hofe laquelle peut eftre luy préiudicie 
grandement foit qu'il nie, foit qu'il cqnfeffe. II 
ne faut point dire que l'accufé au contraire 
controuvera des fineffes, des tromperies, des 
cavillations, des élongnes pour palier & def- 
guifer la vérité. Car il faut bien trouver des 
remèdes à cela : mais non pas telz, dont l'or- 
donnance & l'application générale puiffe auffi 
bien circonvenir l'innocent que furpréndre & 
prendre au piège le malfaiéleur. La façon 
ancienne eftoit pareillement plus douce & plus 
équitable, pour deux autres raifons. 

Si. — L'uoeasé ne ponvalt être ehargé que an 
eontena an libelle* 

La première que l'accufateur ayant au com* 
mencement préfen,té fon libelle en préfence de 
la Partie, & di<Sl à quoy il doncluoit & de quel 
eriefme il accufoit, ne pouvoit pas, faifant fes 
preuvesj y comprendre & accumuler d'autres 
criefmes: ny quand ce venoit à plaider, inter- 
roger ou faire interroger raccuféi luy produire 
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& amener tefmoings fus autres faiAs : ny ordi- 
nairement prendre autres conclufîons que les 
premières. Ceuft efté réduire les accufei au ' 
mefme danger & inconvénient que nous avons 

dia. 

StS» — Si on peilt ehan^er de libelle* 

S*enfuyroit-il néantmoinsque Taccufateur s'il 
sefloit mefpris nepeuft changer ne varier fon 
libelle? La refponfe eft bien aifée, ce nous femble. 
Autre chofe.eft de changer de criefme, autre de 
coDclufion, ou de quelque petite circonftance & 
non plus. Qui change de criefme, ou qui le fpé- 
cifie ou le baptife fi diverfement qu'on peut 
dire que ce n'eft pas le premier mis en avant, il 
eft fi véritable que l'accufateur ne le pouvoit 
faire demeurant la première accufation en fon 
eftre, que le faifant l'accufé eftoit renvoyé : 
Keinomenaholehalur,à\&'[3i.piE^, Ils pouvoient 
bien eftre de rechef accufez, mais c'eftoit une 
a:cufation toute nouvelle, c'eftoit nouveau 
procès, & nouveau Jugement. Mais s'il n'y 
a voit changement que de conclufions, ou de 
quelquje particulière circonftance du faiél, l'ac- 
cufateur y eftoit reçeu, fans qu'on recommen- 
çaft rien au procez, fi au lieu de dures conclu- 
fions, il en prenoit de plus douces & plus 
humaines? Non, au contraire. Or, fi cela avoit 
lieu en TAccufateur qu'il ne pouvoit pas (flnon 
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comme nous avons ài&) changer de libelle, il 
importoit auffî que l'accufé avoit fes limittes 
& bornes pour tendre à se iuftifier. Il eftoit 
contraint de Tenir au poin<ft, c*eft-à-dîre, d'iîi- 
fifter à ce dont il eftoit accufé : non pas par 
louanges & recommandations d'autres bien- 
faiéls, mandier' fon abfolutîon. Ce n*eft pas 
répondre au libelle. 

53* ^ Aecmniilatioii de erime ft «nel effet. 

Il ne s'enfuit pas touteff ois, qu'un hcanme 
eftant accufé de certain criefme, on ne repré- 
fentaft aux luges fa mauvoife vie pafTée^ & les 
autres fautes qu'il avoit faiftes pour le rendre 
plus odieux, 'plus condempnable et qu'on n'en 
amenaft quelqueà fois la preuve. Mais fi le 
principal criefme n'eftoit prouvé, on ne iugeoit 
pas le procès par les autres criefmes iocidens^, 
finonbien rarement. Auiourd'huy, fi toft qu'il y 
a décret contre iin homme, tant honnefl^ foit-il, 
le voyla incontinent accufé. S*il eft en eftat, luy 
voyla les mains lyées iufques ad ce qu'il fe foit 
iuftîfié, le voyla en telle condition qu'il eft 
permis de l'accabler de toutes parts, & pour 
une faute qu'on luy met fus, le rechercher dés 
"fa ieuneffe. 

54. » Caution et serment de ealomnie* 

La féconde utilité procédant de ce ftile romain 
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elloit que le Magifirat^ ou celui qui iugeoit, 
pendant que les peines eftoient arbitraires, & 
qu'il eftôit libre à Taccufateur pecuniâ, an capUe 
anqvireret^ n'en impofoit iamais de plus grande 
que celle à . laquelle les €iccufateurs avoiènt 
ccmclud. 

Voilà donc la première & principale forma- 
lité à laquelle le demandeur eftoit fubied dès 
l'entrée de fon accufation, fçavoir eft, de s'jn- 
fcrire & fournir de libelle, car ce n'eft qu'un. 
Cette infcription emportoitauffi, chez les 
anciens, qu il iuroit que ce n'eftoit point par 
calumnie qu'il accufoit : fe fubmettoit à la 
peine du cahimniat^ur, s'il ne prouvoit pas les 
criefmes mis en avant, ce qui s'appelloit, lUfrare 
h aceufationem. Importoit auffy qu'il bailloit 
caution de perfifter. Si l'accufateuif devoit te- 
nir prifon, nous en parlerons cy après. Or la 
Taifon pour laquelle les accufateurs eftoient 
fubicfts à tant de formalitez, eftôit pour les 
empefcher d'accufer témérairement. Les accu- 
fatîons eftoient publiques, chacun pouvoit 
accufer, bien qu'il n'euft point d'intereft parti- 
culier. Parquoy il eftoit bien raifonnable, adfin 
que légèrement on ne vint à fe ioûer de l'hon- 
neur d'autruy qu'on réfrénaft les accufateurs 
par ces fubmiffions étroiéles & rigoureufes. 
Cefte liberté n'eftant point parmy nous, il y a 
eu véritablement apparence de ne rechercher 
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point tant de caution à partie qui n'agift que 
pour iufte douleur & offcnce qu'il a reçeuë en 
fa perfonne ou des flens. Ceux-là mefme en 
droiél eftoient ^xcufez de calumnie & fe déflf-* 
toiênt facilement fans encourir les peines du 
fenaiuS'ConfuUe Tarpilien, Mais que nous ne pre- 
nions pas mefme le ferment des parties, il n'y 
a point d'apparence en cela. Car fi beaucoup 
auiourd'huy n'en font cas, ce n'eftpas à dire que 
la loi & le Magiftrat mefprifent ce que le^ 
hommes profanent, 

SS. — De rinscrlption en faux. 

Nous difons bien vulgairement que nous 
avons réfervé les folennitez des Anciens en 
deux cas : en matière de faux & es accufations 
contre les 'magiftrats & perfonnes ilJuftres, 
qu'on peut auiourd*huy accufer pendant leur 
charge . qui eft continue. Mais il me femble 
quant au premier que nous y gardons plus le 
mot de rinfcription que reffe<9;; car nous ne 
pratiquons pas ce que die Monfieur le Préfi- 
dent LiSET qu'en criefme de faux il y ait infcrip- 
tion à peine du talion & l'accufateur en faux 
n'eft non plus teneu de bailler caution que tout 
autre. D avantage, les moyens de faux ne fe 
communiquent point à la partie pour y ref- 
pondre, qui eft là principale occafion de J'inf* 
çription, et ]e libella s'jr baille auffl bien et^ fin 
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decaufe, qu'es autres criefme. Tout ce qui eft 
retenu des anciens c'eft qu'on n'y procède point 
de plain faut par informacion. Il faut premiè- 
rement maintenir l'acte de faux, en bailler les 
moïens & les faire iuger pertinens ou imperti- 
nsns. Cela apporte bien celle commodité à la 
Partie que c'eft à lui à advifer s'il voudra le 
défîfter de lapièche: ou fi c'ell lui mefme qui 
Ta fabriquée, à trouver moïen de s'en excufer, 
dire qu'elle eft nulle & non pas faulfe. Mais 
n'ayant pas communication des moïens, il peut 
aufli bien élire circonvenu en cette accufation 
là qu'en une autre. Et quoy ? Si reclh on appor- 
toit Une bonne informacion contre la vérité 
d'un inftrument mis en avant, laifferoit-on de 
la décréter? l'ay opinion que la préfentatîon 
des charges foit tenue pour infcription. Nous 
n'ufons donc principalement que du terme, 
car s'infcrire en faux ou gccufer de faux, c'eft 
tout un. Et ne voy point d'autre folennité en 
une accufation de faux, que d'homicide que fi 
tout aéle eft préfumé véritable finon qu'on le 
maintienne faux, il faut bien que celui qui le 
veut faire, le die & déduife pourquoy, autre- 
ment le iuge n'en pourfoît point informer, car 
il n'en peut deviner les moïens. C'eft autre 
chofe du meurlre. Quant ilapparoift d'iceluy, 
cela eft fufftfant pour mouvoir le îuge de s'en- 
cjiiérir (|ui l'a faiif^ & en quelle forte, Ceft donc 
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de là nature du faux que cela proc'éde, qu'U eft 
néc^ITaîrè de premièrertient ralléguer, & en 
dire les caufes: non point qu'en France il y ayt 
pluftoft infcription en matière de faux, que qui 
baijleroit en autre criefme faiéls & articles pour 
informer. 

S6. — De ruceosatlon des maffis|rats. 

Quant à raccufation contre Magillrats & 
Officiers, s'ils font tels qu'ils foient Souve- 
rains, ou qu'ils reffortiffent nûemeijt es Cours 
Souveraines, c'eft bien la raifon qu'on le face 
avec plus de folempnité & de refpeflî, & qu'à 
tout le moins on y garde les formalitez qu'on 
faifoit anchienneçient à toutes perfonnes pri- 
vées. 

Celuy qui fe veut rendre Partie ou Délateur 
contre le Magiftrat, doibt préfenter Requefte 
à la Cour, doibt bailler caution, monftrer & 
communiquer les faidz & articles à Monfîeur 
le Procureur Général du Roy, lui nommer les 
tefmoings par lefquelz il entend les prouver & 
iuftifier. Cela faid, s'il fe ioinél, la Cour donne 
CommifQon pour informer. L'informacion faiéle, 
rapportée & communiquée audiél fieur Procu- 
reur Général, elle décrette, commeft des^ luges 
pour l'Inftruélion. Finalement elle iuge félon 
les perfonnes, ou à la Tournelle, ou en la 
Grand'Chambre, ou la Cour toute affemblée. 
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Il y a encore beaucoup de chofes préalables 
& qui pourroient clorre la bouche à Taccufa- 
teur fi elles n'eftoient réglées & accordées pre- 
mièrement^comme elles doibvent. 

SV. — SI la présence de l'aeeasé est^néeessatre. 

En France nous accufons par Procureur ou 
Advocat, & ne tenons point la préfence de la 
Partie demandereffe pour néceffaire. Si Tac - 
cufé demande que Taccufateur vienne en per- 
fonne, nous l'en déboutons. 

68. — Be plusieurs aeensatenrs eoneurrens* 

Que feroit-ce s'il fe préfentait plufieurs accu-* 
fateurs au lieu d'an ? comme fl la mère, la 
vefve & les enfans ou héritiers vouloient agir? 
Peut-il en ce cas-là y avoir de la variété à l'in- 
ftiniAiôn? On y recevra plufieurs accufateurs, 
mais ils ne feront tous que pour un : ce ne fera 
qù*un procez, qu'une accufation, qu'un iuge- 
ment. Encore que venans à eftre ouyz en l'au- 
dience, chacun d'eux peut, plaider : ce fera tou- 
f éffois non plus que fi un feul accufateur le 
faifoit par deux, trois, ou quatre Advocatz, 
ou à divers iours. Et ce faifant l'Accufé ne fe 
peut plaindre d'eftre plus molefté de trois ou 
quatre accufateurs, que d'un feul. 
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. 6^. — SI en peut e^tre »eoiisé tont à un eoii|^ 
par devant divers Infpes. 

Mais s'il eftoit qileftioQ dé divers faiélz 
peut-on eftre accufé tout en un temps, & car 
devant diver$ luges ? Ouy, félon le droiA com- 
mun, mais en la France ou les luges ordinaires^ 
quoy que f oit, la plus part, font capables de 
tous déliélz ; que plufieurs Délateurs, ou Accu*- 
fafeurs s'y préfentent, nous les admettrons 
bien tous enfemble : chacun y produit & con- 
cïud à fes fins ; mais ce n'eft que tout d'un 
coup & ce n'eft que devant un feul luge. Car 
nous ne recevons pas facilement, qu'on, puiffe 
en un mefme temps faire le procès à un accufé, 
non pas en divers lieux (car pour autre raifon 
il ne fe peut, qui eft, qu'il ne fçauroit eftre 
tout en un inftant préfent en divers lieux) mais" 
par devant divers luges; & ne diftinguons 
point fi les criefmes procèdent d'un mefme 
faifl ou de divers : parce que nous tenons que 
Taccufé feroit trop molefté d'entendre tout à 
ung coup;plufieurs luges. Cefte raifon militoît 
bien entre les Romains, mais non pas tant 
d'autant que les accufez ne tenoient point pri- 
fon fermée; quoy que ce fuft l'authorité & la 
puiffance de leurs Préteurs eftant égale, de 
façon qu'il les falloit recognoiftre & leur obeyr 
également. Eà France, s'il y a divers luges en 



DigitizedbyVjOOQlC ^ 



INSTRUCTION JÇDIÇIAIRE, Uu 

im# villa, i ung eft fupérieur, l'autre inférieur : 
fi bien que venant le pfifpnnier à eftre àccufé- 
devant les deu^ : ou c*eft ppur le- mefme ^ 
criefme : & celuy qui a prévenu erj cpgnoift oyi 
celuy feul auquel privativement le faid eft 
attribué par l'ordonnance (iînon qpe la per- 
fonne fuit Eccléfiaftique : car fi le criefnie eft 
prévilégié, les deux luges en cognoiffent concur- 
rermxieptj ou ç'eft ppvir divers criefrp es :.& ep 
ces cas il n'y a point d'inconvénient que l'ac- 
cufé puiffe eftre trai(3:é en dçux on trois lurif- 
didions, çorpme par devant nous, par devant 
le luge de la Prévofté^ & les Efleuz. Chacun, 
ppur le criefm^ qui eft pendant par devant foy, 
luy confrontera tefmoings : finon qu'un des 
criefmes feut fi grief qu'il peut eftre iugé en 
dernier reffort. Carie cas venant à pftreyérifi^, 
parce que l'accufé ne fçauroit mourir deux fois, 
nous, qui pouvons iuger en quelques cas fans 
appel, pourrions bien faire apporter de devant 
le Prevoft, ce qui eft pendant par devant luy. 
Et quant à ce qui feroit aux Efleuz, parce que 
leur luridiftion & la noftre n'ont rien de com- 
mun, faire feulement compulfer autant de ce 
qui feroit par devers eux, non pour interrom-^ 
pre leur cpgnoiffance, mais pour fortifier ia 
noftre. Tout de mefme feroit-il, fy contre l'ac- 
cufé 3^ ^vait d'autres charges en autre Pro- 
-vinee. On les pei^t biea eompul|eF> mais on n& 
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peut pas contraindre celuy qui ne te veut 
rendre Partie par devant nous' de les apporter. 
Or, quand nous avons dift, que plufieurs accu- 
fateurs font receuz entre nous, cela s'entend, 
sMls ont tous femblable 4ntereft,' ou chacun 
d'eux, le iîen à part, comme avoient les trois 
Procureurs du Roy de trois Parlemens contre 
le chancelier Poyet. Car autrement la pré£é- 
rance y va félon le degré & ordre des fuccef- 
fions, iaçoif que ce ne foit pas fe porter héri- 
tier, que pourfuivre la mort de celui dont on 
eft capable de l'eflré. Quant au^ Délateurs, rien 
n*empefche, qu'à l'exemple des Accufâteurs 
populaires, plufieurs^ n'y foienf receuz, fiaon 
que l'un d'eux fùft fuppofé par TAcctifé comme 
nous dirons tantoft plus amplement parlant 
des ce0îonnaires. 

60. — SI la parUe elvUl« et le délatenr 
peuvent agir ensemble* 

Deux chofes ^y-ie veu arriver devant Nous, 
qui fervent bien au propos où nous fommes. 
En l'une on demandoit fi quand il y a Partie 
ci ville, on y peut admettre un Délateur. En 
l'autre, fl le plus proche parent ayant accordé 
avec l'accufé, ou ne voulant plus agir, celui qui 
lui fuccède, peut entrer en ieu & fe rendre 
l^artie, comme efloit l'autre^ ôueuftpeu eftre 
s*il euft votUu> ou bien s'il n'y eft recevable 
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qu*en qualité de Délateur. Il y a bieu diJBférence 
des deux. Car la Partie a réparation, ceftuy-ci, 
non. Quand à la première demande» parce 
qu'il m'apparoiffoit que la vraye Partie cqIIu-.^ 
àokti et iaçoit qu'elle demeuraft en caufe, qu'elle 
avoit neanttnoins cédé & tranfpoijté fes aftions. 
ou J\0 s'eftoit préfentée qu'aprez le Délateur, ie 
reo^i les deux. Sans ces confidérations le Déla- 
teur n'eftoit admifïïble. Car à quelle raifon un 
Délateur, qui n'eft que partie fubfidiaire, 
quah*la vraye & naturelle faid l'on debvoir, de 
queHe couleur peut-il couvrir fon animofîté, 
puis qu'il y a qui pourfuil, & le public, & le 
particulier intérefl:? La Loy ne doibt pas faire 
ouverture aux vengeances & paffions fi mani- 
festes. , 

61« — Au plus proche seul appartient d*ae<;user. 

Quant à la féconde queûion, ie fuivy l'opi- 
nion d'Imbert, qui ne donne qualité d'accufa- 
teur qu'au plus proche, car à la un nous rece- 
vrons des accufations fans nombre. Le tiers" 
en voudroit faire autant, au défaut du fécond, 
le quart du tiers, & ainfi d'ordre. Nous ne de- 
meurerions: pas es termes des raifons que nous 
avons dides, pourquoy en France, nous ne re- 
cevons Accusateur, que celuy qui eft fondé au 
plus vray & plus légitime intéreft. Que celuy 
laagiffeounon, il femble tan^uam con/vmptoiure. 
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qu'il cloft le pas à tous emtres de fç rendre -ia- 
mais, tant qu'il vit, Parties civilles. S'il a ac- 
cufé, quiafetnel de eadem re aâumejt. S'il a accordée» 

. car il a difpofé dç Tintéreft appartenant aa 
privé. S'il a mefprifé & l'un & Tautre, parc^ 
qu'il ferpble en ce cas l'avoir remis, & tant qu'U 
eft et qu'il fe peut ravifer. Cefte faculté de fe 
porter Partie civile, réfide en luy, et ne va par 
dévolutioa à autruy. C'eft un droiiîl perfonnel, 
un droift de fane & droiél d'afifeélion qui ap- 
partient bien au plus proche, & more Juccejfi^ 
nem : fed nonperfonâ fubduSla, Autre chofe éû de 
plufieursqui font en pareil degré. Car le puifû« 
accufe/ito iure, foit queraîfné le face auffî ouïe 
mefprjfe. 

Il n'y a que le criefme d'Adultère que nous 
avons tellement réduift à l'inftar des criefmes 
privez (hors mis la peine et procédure extra- 
ordinaire) qu'il a cela de particulier, que nous 
ne pouvons recevoir Accufateur que le Mary, 
non pas le Père, non pas le Procureur du Roy : 
tant s'en faut que plufieurs y foyent. admis, 
ou l'un en une qualité & l'autre en l'autre. 

Beaucoup de mauvoifes odeurs, en effecl, 
laiffées quoy, n'oflfencent point i irritées & re- 
muées, engendrent mille incbnyéniéns, ainfi 
eft-îl du mariage. Qui en reçoit les plaintes & 
les rapporté, il n'y en a gointde fy gccerdant 

V que la noife-ae s-y ehgendrd; . ^1.^:1 
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Hors ces ^riefmes, s'il arrive que ûous rece- 
vions plufieiîrs Délateurs ou Acoufateurs , ou 
l'un en une qualité, l'autre en l'autre, nous 
ji'en ferons péantmoins qu'un procès. Tout fe 
pourfuivra & fe terminera cônioinélement, • 
iC'efl-à-dire, que les délaiz & règlemetis feront 
<:ommnns, & qu'il n'y aura enfin qu'un Ingé- 
nient, portant adiudication à chacun félon fon 
intereft particulier. Mais les auditions, récol- 
mens & confrontations fe peuvent bien diftin** 
^uer, &Je faiél faire, s'il y a apparence que 
l'ung produife tefmoings pour la charge, l'au- 
tre pour la defcharge. Tel peut eftre produit 
par le Demandeur que le délateur reiettera ; & 
au contraire. Si bien qu'il eft néceffaire en ce 
;Cas Jà de féparer les procédures. 

6$. — Si un seul en peut accuser plusieurs. 

Voyons maintenant le contraire, fi ung peut 
&pouvoit anchiennement en accufer plufieurs, 
& s'il n'y avoit point de différence que ce fufl; 
pour divers criefmes, devant divers luges, & à 
diverfes fois : ou au contraire, d'en accufer plu- 
fieurs l'un après l'autre, il y a moins de doubte, 
finon que l'Antiquité gardoit en cela, plus d'hon- 
nefteté & civilité que nous ne faison Car adfin 
qu'on ne fuft point veu & eftimé faire meftier 
& marchandife d'en vouloir à autruy, il fe trou- 
voit peu, entre les Romains (pour le moins de- 
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vant Augujlé) que de plufîeurs, voir coulpables 
de meftne criefme, un feul ayt entreprîns les 
accufer tous. Si depuis il s*eft faiél autrement, 
ça n'a elle qu'en ung cas : fçavoir eft, n'a efté 
Taccufateur pourfuyvoit fon iniiire particu- 
lière, et qu'il fuft queftion de divers criefmes. 
Il pouvoit alors faire pourfuite de deux ou 
trois îniures au plus que luy ou les flens euf- 
fent réceus. Mais où il n'eftoit queftion 
que d'un mefme crieftne & que plufîeurs en 
fuffent coulpables, refte à fçavoir û tous n'ef- 
toientpas tenuz pour un feul &fy à un infl^nt 
où les pouvoit accufer devant un mefme luge : 
& luy, prononcer contre eux* par une feule fen- 
tence & iugement. Il femble que cefte queftion 
foit ridicule tant il eft maintenant vulgaire 
qu'il fe faift & fe pratique ainfy. 

63. — Des crimes qui entoucfient deax. 

Entre les anciens, les complices eftoient bien 
tr^iélés par devant les mefmes lugeç, propter 
caufa conjùnilionem, mais c'eftoit confécutive- 
ment & d'ordre. Certes, s'il y avoit apparence 
d'en ufer comme nous faifons maintenant, 
c'eftoit es criefmes ^[uœ communia, aut dupUcia 
appellanlur, comme en adultère ou en incefte, 
mais feulement fous les Empereurs. 

64. — Tous crimes sont personnels. 

On les îugeoit Séparément, car c'eft chofe 



Digitized by VjOOQ le 



.INSTRUCTION JUDICIAIRE, 101 

certaine en criefme, que tôt rei funi^ tôt faSla, 
quoi perfanœ. Le criefme de l'un n'eft point le 
criefme de Tautre.. Tous criefme» font perfon* 
nels, foient lés délinquans complices ou non 
complices, le criefme féparé ou connexe : fi bien 
que quand la loi défendoit de ne pourfuyvre 
que deux accufez en mefme temps^ cela avoit^ 
lieu en tous coulpables. Et- où il eftoit permis 
d'en mettre deux en procès, c'eftoit pour di- 
vers criefmes & devant divers luges: Qpe par 
devaiit un mefme luge on ne fift pas le procès 
conioinftement aux complices, il femble que les 
anciens en prenoient la principale raifon fur la 
maxime, qu'ils tenoient pour defhonnefte et 
ip^humain de fe bander à en faire périr ou mou- 
rir, pluûeurs tout à un inftant. 

Il n'y a apparence qu'ils ufoient de ce ftile<, 
parce qu'il eftoit plus commode aux parties, 
& particulièrement plus doux & plus favorable 
aux accufez. Plus commode, car Taecufateur 
faifoit bien mieux fes preuves, les yifant comme 
plufieurs flèches à un mefme but, que les ef- 
pandant et les diffipant çà et là. 

0S* — Les rafs^ns p^arqiaoi les compHees ne 
se traUtoient pas eonloinelenieiit. 

Et, au contraire, comme l'atteinte eft plus 
aifée à éviter, mirant en plufieurs lieu^^ auffy 
divers accufez fe Xauvent bien mieux qu'un 
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feuL Si l'un fe deifend mal, Tautre le fait plus 
dextrement. Il appelle, il récufeles luges, re- 
proche, met faiftz en avant. Ce qui ferviroit 
néceffairement tant à luy qu*à fes complices. 
Car où la preuve & procédure éft Connexe, on 
ne peut plus la divifer. N'eft-il pas tout certain 
que chacun des Coaccufez euft eu à part fes rô- 
iecttons, fortîtions iSc fuhfortitions? Lés luges 
qu'un éuft reçeus, l'autre les euft blafmez : & 
félon le nombre des accufe^ il ne fe fuft point 
à la parfin trouvé des luges. Comme auîour- 
d'huy, qui eft récufé par un des complices ne 
l'éft pas feulement pour liiy feul, mais pour tous. 
La raifon? Parce que la calife de plufieùrs âccu- 
fez : & ne peut-on pas y eftre luge, en partie, 
en partie non. Quant aux preuves, s'il n'y eft 
qu'un qui vérifie fa reproche, le tefmoing euft- 
il efté entier en partie, & en partie infirmé? 
L'appel de l'un n'euft-il pas fufpendu le îuge- 
ment & exécution de tojis? Il fe faifl: ainfy né- 
ceffairement parmy nous ayant reçeu & admis 
ftile contraire aux anciens. Or, de peur que ce 
mefme inconvénient n'advint à y avoir plu- 
fieùrs accufateurs, auffi bien que plufieùrs ac- 
cufez, c'eft pourqupy il me femble qu'on ordon- 
noitentr'èux, quis accufaior, quis fubfcriplor effet: 
adfin que tous, par ce moïen, ne fuffent qu'un, 
& que les délaiz, lés reiections & fubfortitions, 
les preuves & les reprochés -de l'accufateur, 
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fuffent celles des adhérans, qu'un feul récufaft 
ou appelait, non plufîeurs. Ceftoit la plainte du 
Chancelier Poyet, qu'on lui euft baillé trois 
Procureurs du Roy pour Taccufer. Mais encore 
qu'ils euffent efté prins de trois divers Parle- 
mens, ils ne repréfentoient que le Procureur 
général &fesdeux Advocatz, qui tous reftoient 
excufez de rien faire ni procurer contre luy. Si 
bien, qu ils demourèrent tous trois. 

Davantage, les procès fe faifoyent & inftrui- 
foient publiquement. Il falloit donc de deux 
choses l'une , ou que le tefmoing fuft ouy & 
examiné en préfence de plufîeurs accufez, & à 
eux tous confronté en bloc ou féparément. Si 
en bloc & par forme de tourbe, la confrontation 
euft efté nulle, & fe fuffent les accufés inf- 
truiiEls & advertiz lun l'autre. Si féparément, 
ce n'eust pas efté un procez, mais plufîeurs. 
Car qu'il foit tant en un fac qu'on Voudra, 
touteffois divers interrogatoires & confronta- 
tions diverfes, font pluralité d'accufations, & 
pluralité de iugemens. Venez à les traitt-er en- 
femble, elles fe deftruisent réciproquement & 
s'empefchent. Au contraire pourfuyvez-les de 
rang en rang, elles s'efclairciffent et aydent. 
Le premier iugement fert depréiugé au fécond, 
les deux, au tiers, & ainfî d'ordre. Voilà pour- 
quoy ils évitoient ceftè connexité d'açcuse^, 
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66. — Le temps apporte douceur aux ac^cusés. 

Mais la plus belle raifon de ce ftjle ancien 
eftoit : qu'en choies douteufes nous devons 
pluftoft favorifer aux accufez, qu'aux accu- 
fateurs, regarder plus à l'innocence, pitié & 
humanité, qu'à la charge» Or qu'il y a-il de fi 
dangereux pour les accufez, qu'à l'inftant d'un 
criefme fameux, faire le procès à plufîeurs & 
les iuger tous conioinéleinent? La chaleur; la 
cholère, l'indignation y eftant encores, pouffe 
non-feulement les Parties, mais tefmoings, 
mais les luges, mais l'Auditoire. Toutes chofes 
avecque le temps paffentbien plus atrempe- 
ment & humainement qu'à la chaulde. Ne 
voyons-nous pas iufques à une matinée d'in- 
tervalle l'une eftre plusdoulce, l'autre plus dan- 
gèreufe? Toute célébrité eft ennemie de çon- 
feil. I>'oii cognoiftrons nous mieux les incon- 
véniens de ces accufations connexes & gémi* 
nées, qu'en ce qui fe paffa pour les complices 
de lunius? Recenti inmdiàr, luy & deux ou trois 
furent puniz d'arrachepied. Ceux qui vindreût 
aprez,& mefmes Cluentius, parce que peu àpeu^ 
TafEaire s'attiédiffoit furent abfoulz. Ce qu'à 
l'inftant on trouvoit incrédible, que celuy qui 
avoit efté condemné euft baillé argent : le tour 
des accufations, c'est-à-dire, le temps, le monf- 
tra et le iuftifia. 
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D'où yi?Tit donc que notre inftruçtion. eft du 
tout autre? Et qu'il eft fi commun de faire 
procès conioinftement? Cela eft veneu de ce 
que en toutes caufes criminelles nous avons 
prins la façon des criefmes de Leze-Maiefté, & 
lors encores qu'ils fe pourfuyoient plus ex- 
traordinairement. ' 

C'Y. — L'instmetlmi de la oanse de plusieurs 
eontpllees estolt unes l'aetion, et aeeusaUon 
diverse. 

Mais quoy ? Quand anchîennement on ne fai- 
fôit le procès aux complices, que fucceffivement, 
les tefmoings eftoient^ils produiéls, ouys, & 
confrontez autant de fois qu'il fe préfentoit de 
complices? Nleftoit-ce pas une ouverture aux 
variations, fubornations & induélions? Recom- 
mençoit on un autre procès fi nouveau qu'il 
falluft derechef ufer de nouvelle poftulation, 
délation, nouveau libelle, nouvelle inquifition 
& nouveaux luges? Certes tout ce qui fe faifoit. 
contre accufez du mefme criefme, c'eftoit bien 
aâion, accufation en iugement divers, mais ce 
n'eftoit jqu'une caufe, ce n'eftcit proprement 
qti'Un procez.^ A cefte occafîon (comme nous 
avons dia parlant des récufations) & adfin que 
le tout fuft, mieux entendu, l'accufation avoit 
ce privilège en telles caufes conioinétes, qu'il 
pouvoit demander au Préteur (& Tobtenoit) que 
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tous les mefmes luges demeuraffent & que fans 
attendre le tour de rolle, ils vaquaffent avecques 
luy à ouyr & décider la caufe deB complices & 
alliez en ce faifant, il n y avoit non plus dln* 
convénient que les mefmes tefmoings fuffent 
confrontez deux & trois fois, comme auiout- 
d*huy de les retenir cinq ou fix iours en Ville, 
pour, eftre huy confrontez à l*ung, & demain 
à Tautre. Quant à Taudition & examen elle 
avoit elle une fois faiéle devant les luges, de 
façon que fans crairnSle de fubornation & varia- 
tions elle valoit en toutes les premières, fé- 
condes & tierces accufations, comme' auiour- 
d'hui un recollement faid contre un vaut contre 
tous. L'inftruélion de la caufe de plufieurs com- 
plices eftoit une, Taélion & Taccufation diverfes. 
Quant aux complices ils affiftoient au procès 
de leurs compagnons & le premier récufoit, 
refpondoit & reprochoit pour tous. 

Mais fi Taccufateur ne reprenoit point Taccu- 
fation des complices, que long temps apreZi 
comme celle de Cluentius, en ce cas là, bien 
que les fentences données contre les complices 
& alliez y ferviffent de préiugé, & que la dépo- 
fîtion des tefmoings décidez derfieuraft, adfin 
qu'en ce cas là tejîimoniis agerelur non tejlibus. Il 
efl bien certain que lors la caufe ayant elle 
difcontinuée, il falloit venir à nouveau Préteur, 
a nouveaux iuges, nouvelle inquifition & au^ 
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dition ; tout ainfy. que aùiourd'huy de deux 
meurtriers Tun fut maintenant appréhendé, 
l'autre fix ans après. 

Or que nous fervira d'avoir congneu celle 
ancienne façon, qui , nous feroit peu propre, 
veu rinftruélion fecrette dont nous ufons : & 
qu'attendu la malice & la rufe ordinaire des 
âccufez, rien ne leur apporte rien tant d'impu- 
nité que la longueur? IL nous apprendra que fi 
nous faifons le procez à plufieurs coulpables 
d^un mefme faift, il faut moins ufer de préci- 
pitation & accélération, que s'il n'y en àvoit 
qu'un. Secondement, que nous ne pouvons pas 
eontraiiidre Faccufation encommençée à furfoir 
iufques à ce qu'ils foyent tous prins & ap- 
préhendez. Tiercement, que fi le procez d'eux 
tous èfl:oit de bonne fortune infl:rui<3:, nous ne 
les devons pas tôijiours condempner enfam- 
blement, mais les iuger l'ung aprez l'autre, & ^ 
commencer au plus chargé, adfin que les tefl;a- 
ments des premiers apportent plus de certitude 
& de lumière pour les féconds. Si nous n'en euf- 
fions naguères ainfy ufé, l'un s'en alloit iugé à 
mort, auquel les prifons furent ouvertes, par 
èe^que le premier confeffa le fai<Sl à l'exécution 
& perfifta' avec bonnes fa'ifons qu'il efl:oit feul 
cottlpable & non pas l'autre. ^ - . 

• — Voylà nos combatans qui feroient bien eh 
<^èftatéé -venir aux mains, fl on vouteit. Maiis 
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parce qu'ils ne font pas tous généreux, ou qu'ils 
peuvent venir à accord, comme nous avons 
dift, continuons ce que nous avons propofé. 
Peuvent-ils fe retirer fans rien faire î C'eft à 
dire le demandeur fe défifter, ou céder & tranf- 
porter fes avions : le défendeur rendre les ar- 
mes & donner caufe gaignéé à la Partie? te 
peut-il corrompre, ou. accorder & tranfiger 
avecque luy? C'eft icy qu'il nous vient à traiter 
du Ceffionnaire s'il eft tel que nous le devions 
mettre au rang des iuftes & légitimes accufa- 
teurs, ou fî les procédures faîcSes avec luy font 
nulles, comme fai<ftes avec Partie qui ne Teftpds 
à la vérité, mais qui collude. Ceux qui comba- 
tent en Tournoy s'exercent pluftoft, qu'ils ne 
combatent. Ainfy pourroit-on dire, que le Cef- 
fionnaire, lequel n'accufe que pour abfoudre, 
n'accufe pas, operam local. 

68. — Sl.oa peut être contraiaet se rendre partie*. 

Mais auparavant que de fçavoir fi celuy qui 
a entré en champ de bataille & s'eft rendu 
Partie, pùiffe trouffer bagage, fe retirer & ofter 
de la preffe par ceffion, accord ou défiftement, 
pour mieux difcourir de tout cela il nous faut 
demander, fi eftant toutes chofes entières; on 
peiit eftre contraint fe rendre Partie. Car beau- 
coup de. cUofes en commencées font deformois 
de néceffitéj lefquelles d'elles eftoient kfsàxe. 
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giroieat en arbitration & volonté. Et fi du com- 
mencement elles eftoient forcées & néceffitées, 
ilyauroit bien plus d'argument qu'elles le fe- 
roient encores aprez : conféquemment que Tac- 
cufateur ne pourroit plusfe défifter, accorder 
bonneftement, ni céder &trsLnfporter fes aAions. 
Ce difcours touche la formalité & folennité de 
rinftruftion. Car aprez l'accord ou le défifte- 
rœnt, s'il fe faifoit de la procédure, vrpiye ou 
imaginaire, ne pourroit on pas demander ff 
elle feroit nulle ou bien valable? Or nous ne 
dirons point que nul ne'peut eftre teneu di-' 
.r^Aement ni précifément d'accufer, s'il veut en- 
courir les nottes, peines & amendes pour, n'en 
rien faire. Car encores que l'homme libre ne 
puiffe eftre néceffairement teneu à ce qui eft & 
gift en faiél, touteffois c'eft bien y eftre con- 
traint, quand l'alternative y eft touchée : le 
faire, ou à faulte de ce, fubir inconvénient. Nous 
diftinguerons donc pour le faire brief,ou Tiniure 
nous touche à noftre particulier, ou en public. 
En particulier, ou à noftre propre perfonne ou 
des noftres. Noftre perfonne : privée; ou, en 
charge publique. Des noftres ou tels aufquels 
nous ne devons qu'amitié, ou bien qui ayant 
puiffance ou obligation fur nous. Si en public : 
il n'y a que cefte difte diftinction; fi nous 
femmes privez ou en eftat. Quand Toffence 
n'eft faifte qa'k nous, ou qu'il n'y a autre fpé- 

10 
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cialité qui Tagrave : iaçoit que par une longue 

chefne elle donne iufqu'au public, il n'y euft 

touteffois iamais' rien qui lious péuft fbrcër & 

aftreindre d'en faire pourfuitte, hé inftaneè 

iudiciaire. Il eft bien vra}»^ que le dire de Ter 

rence eft infaillible, qu'endurant une iniurê, (m 

s'en provoque & appreftd une autre^ & qu*il y 

a de la fordidité et pufîllanlmité â Teildurer. Il 

n'y a que la perfonne Eccléflaftique, à laquelle 

feule (difent Arcadius et Honorius) la fainfletë 

fâift que pardonner foit glorieux. Toute» fblé 

que nos afl^ions foient libres, & que ûous foyôtis 

plus faciles à réconciliation qu'à proCe^J, cela etl 

là fociété humaine eft plus cônfldérable quié 

toute autre chofe.Ny faiA rien qu'il y ait dti 

public entremeflé. Car les Loix y ont doûilé 

ordre en octroyant des accufations ou délàtiotli 

publiques, & encore en eftabliffantdes officiers 

fpéciaux, lefquels en défaut & négligence des 

perfonnes privées, fiffent recherche et pour» 

fuitte des criefmes. 

69. — Ha magistrat mesprlsani son fallare« 

Mais fi le bleffé eftoit perfonne publique ëti 
bieii, qu'eftant privé, Tiniure fûft faiâe â ééuît 
ôufquels il fuft eftroitetnent obligé du par bien- 
fait ou par là loy les Anciens y eftoient bieô 
plus cérémonieux que noua ne fômmesi Car 
quant au tnâglftrat, s'il méfptiMi là vett- 
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g^j^ç^ du tort qu'oti luy .^uft fai^;| principa» 
lement faifant fa charge^»' il eftofit l^y-mefme 
t$nu acSlione imminuti magijlratii^, ac veluti 
le/œ maiejlatis, dift AfconiUs: S'il efloit perfonne 
privée, mais telle quil deuft honneur, re- 
CQgnoiffance, obeyffance ou office à celuy qui 
a efté offçncç ou homicide , l'accufation luy 
eftoit quelquefois fi néceffaire , qu'oultre la 
perte qu'il ppuvoit encourir en fes biens à 
faute de l'entreprendre, & le criefme qu'il con- 
traftoit inullœ moriis, la négligence d'agir le 
pouvoit rendre fufpeél du mefme criefme dont 
le meurtrier du défundeftoit teneu, ou luy en 
caufer & former un autre. Comme quoy? La 
pudicité de la femme eft en la proteftion & fau- 
vegarde de fon mary : fi elle fufl: venue à eftre 
polluée, & qu'il ne l'euft répudiée & accufée 
auffiy tofl; il eftoit tenu lenocinii. Si l'héritier né 
fe fut rendu Partie, on luy oftoit la fucceffion 
comme ingrat et indigne d'icelle. Il y avoit pa- 
reille raifon du Patron ayant fuccédé au liber- 
tin. Si le parent, fi le tuteur euft méprifé le 
rapt commis en fa pupille, il efl:oit luy-mefme 
puny . Quant à la femme, fy elle eufl: mefprifé 
la mort de fon mary, le mary de fei femme, le 
fils de fes père & mère, oultre la privation qui 
y eftoit de leurs légitimes payions 'conven- 
tions^ ne. les tenoit-on pas fufpeds &partici- 
pans du parricide ? 
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70» — SI la personne publique est tenue d*seenser« 

Mais lious, nous fommes li ahenrtez à ce 
brocard, que le Procureur du Roy feul âyt lé 
fait de la police & difcipline publique, quelque 
cas qui fe prefente , nous ne contraignons que 
celuy-là d'accufer, difons oultre que ce n'eft 
pas du bienfait de Thomme, mais de la Loy, 
que rhéritier a les biens qui lui adviennent, 
conséquemment que c'éft affez s'il dénonce le 
criefme et en fai<fl plainte. Mais ne fe rendre 
partie, que les fraiz en font fî grans, les lon- 
gueurs fi odieufes, qu'il feroit plus dur d'y 
aftraindre les hommes, qu'inhumain et defhon- 
nefte de les nourrir en un mefpris & noncha- 
lance d'une iufte et honnefte vindifte. Que cefte 
taciturnité & négligence n'eft pas touioufs 
argument de participation et complicité. Quoy 
donc? Tout ce que nousfaifons eft -de hocher 
la bride aux parties intéreffées, c*eft-à-dire les 
appeler pour venir dire s'ils fe veulent rendre 
Partie, amener & adminiftrer preuves : mef- 
mement, fî le coulpable eft en prîfon : &au cas 
qu'ils ne le veulent faire, les contraindre de 
configner tant par faifie de biens que par corps. 
Car puifqu'il y a néanmoins chofe qu'on leur 
peut iuftement imputer, fça voir eft, inofficio- 
fité et ingratitude ; il n y point d'incoQvénient 
qu'ils n'y puiffent eftre tenus par détention & 
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emprifonnement de leurs perfonnes fi notoire- 
ment ils ont de quoy. M. le préfident Liset, en 
fia pratique civile et criminelle, le tient ainfy. 
4Juant à l'Adultère, TEglife a tant recommandS 
:1a réconciliation, qu'elle a ofté Tinfâmie au 
-:mary de retenir fa femme qui a forfaiél, & 
•cpnféquemment levé & ofté la néceffîté de 
l'accuser. Que fi celuy qui eft offencé eft.en 
^chajTge publique : s'il acquiert bien encores au- 
ioard'huy une réputation d'un homme mol et 
quafî indigne d'eftre en Efl^t Mais parce que 
c'eft là le vray cas auquel le Procureur du Roy 
doibt prendre la caufe pour luy : parce que 
l'ipiure faiéte en luy, eft faifte au public ; nous 
Bie pouvons rien bonnement imputer au Ma^ 
•;gi^at s'il n'ofe, ou ne fe veut rendre Partie en 
fon propre privé nom. 

7 11 eft certain que celuy qui n'eft en eftat 
-n^eft teneu d'accufer ny déférer s'iF ne luy 
' ' piaift* Il eft bien teneu quelquefois de révéler 
ce. qu'il fçoit, fî la chofe touche le Prince ou la 
République, mais cela ne s'appelle pas accufer. 
Or, fî le magiftrat y eft obligé, c'eft qui eft^plus 
à confidérer. Véritablement, il ne faid pas fon 
• devoir s'il l'oublie ou le mef prise. 

71. — Qaand le procureur du Roy est tenu de 
nommer son délateur. 

. Pour noftre regard, les gens du Roy, s'ils ne 
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faifoient pourfuitte de» criefmés, ils fe tén- 
doient eux-mefmas coulpables : & fl les accufez 
fe trouvoient apertement eftre inôocens, le 
Procureur du Roy eft teneu de nommer ton dé- 
lateur, afin de del^ens, dommages &intérefU 
pour la partie. Autrement il en refpondroit m 
fon privé nom. Mais il n'eft teneu le nommer 
qu'en fin de caufe & en cas d'abfolution pure 
& fimple : non pas fl l'accufé est feulement rëglé 
à Tordinaire, ou envoyé iufques à nouveau 
mandement : bien que l'ordonnance du Roy 
Charles IX, faifte à Orléans, ie die que ce doibt 
eftre en fin de caufe, voyons néantmoins fl la 
décifion en eft iufte. Prenons le cas qu'elle fuft 
à faire, et nous préfentons pour en difputer., U 
dy que le Procureur du Roy la doibt nommer 
dès le commencement du procès. Primes, parce 
que c*eft chofe pernicieufe que d'admettre des 
délateurs fecrets. Car de dire que cefte puni- 
tion & condempnation du délateur fe fera auffy 
bien quand on le nommera en fin de caufe qu'au 
commencement, & que l'accufé n'a point iûtér 
reft Je f ça voir qui il eft, que lorf qu'il a iuge- 
ment à fon prouffid, ce font raifons ny vérita* 
blés, ny pertinentes. Car pour parvenir à Tabfo- 
lution, fi la qualité de délateur y faiA beaucoup, 
fi elle peut deftruire, toute la foy & vérifimili- 
tude du criefme, il s'enfuit que tenant le déla- 
teur fecret, fei çalumnie eft plus couverte Si 
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conféqyemment moioa punie. 0'ayantage y a 
il raifon en cela que la préfelice de Taceufateur 
fuft anciennement néceffaire» & que la feule 
nomination du délateur, ne le.foit point t L'ac- 
cofé n*a<-t«il pas ii^téreft que les.délays de luy 
produire tefmoings foient limitez? Ils ne fe li- 
mitent iamais qu'au Procureur du Roy> au lieu 
qu'avec le délateur on fera facilement arreft 
4e preuve». 

7^. *- Qne par meeme Iqgement 11 fnni prenomer 
de lu calomnie. 

Mais voicy une raifon à laquelle il n'y a point 
de refponce. Si vous ne tiommez le Délateur 
qu'en fin de caufe, prononc6rez*vous, par 
mefme lugement, de l'innocence de Taccufé & 
de la calumnie du.demandeur? ou pour le moins 
le iour meAne ou le lendemain? Or tous leS 
anciens difent qu'il le faut ainfî faire. 

Or cela ne fe peut que s'il eft nommé aupara- 
vant le lugement. L'eftant après, Taccufé pert 
la preuve que toute Taftion & Taccufation prd- 
*duiét. Il pert ce contentement de voir en un 
inftant la chance tournée fus fa Partie. Et pour 
\in procès vuydé, il entre en un autre. Car c'efl; 
à recommencer, la nomination non faiéle. 

Pourquoy eft«ce que la condition d'un Déla- 
teur qui eft odieux, ferôit meilleure que de 
V Accwfatcur? Qu'adviendra^twil iî le Procureur 
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du Roy avait receu un Délateur incogneu & 
infolvable î Si celuy qui a elle nommé par le 
Procureur du Roy entre en dédégation; nie & 
défavoûe fon feing & efcriptqre? Oultre la pre* 
miëre accufation ne feroient point en fin deux 
nouveaux procez, l'un contre ce Délateur, TaU'- 
tre contre le Procureur du Roy en fon privé 
nom ? Si les Anciens ont reietté cette procé- 
dure en matière civile, qu'après le luge on 
commençait l'aiftion de calumnie, la recevrions- 
nous au criminel? Mais quoy? ce Délateur fe- 
cret, ou il baillé caution ou n'en baille point 
S'il n'eft tenu d'en bailler, c'eft par un recours 
fruftratoire tourmenter autruy impunément. 
S'il en baille, » il. n'eft plus fecret : l'afle de fa 
caution eft public, conféquemment commun 
aux deux Parties. Voudrions-nouà dire que 
cell afte & éleftion de domicile fuft fecret entre 
le Procureur du Roy & son Délateur? Le Pro- 
cureur feroit aAe de Partie privée. Voudrions- 
nous dire pareillement que ce Délateur deuft 
élire caché au luge pendant TinUruAion ? c'eft 
certes à luy d'avoir l'œil ouvert de tous collez, 
& de confidérer de quel artifice toute l'aAion 
& accufation fe traitte, ce qui a pouffé l'accu- 
fateur à -entreprendre telle pourfuitte. S'il le 
fçait & qu'il foit requis d'en donner ade le 
peut-il iullement refufer?Nous avons requis 
la présence de Taccufateur de peur que le luge 
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& l'Accufé fuffent cîrconvenuz : le Procureur 
du Roy ne le peut-il point eftre s'il n'y a que 
luy qui doive fçavolr qui eft Délateur? Mais 
brief : tout procez faift avec partie fourde & 
gardée en manche n'eft pas procez : font em- 
bufches, font chauffetrappes. Faut -il qu il y ait 
quelque chofe licite en luftice contre l'honneur, 
contre la vie, contre les biens; fi ce n'eft ron- 
dement, ouvertement, & en public? Cela eft 
indigne de la candeur, fincérité & relligion de 
la luftice, qu'il s'y face rien à couvert. A quelle 
fin ie vous prie ce recellement de Partie? Eft-ce 
adfin que l'accufé foit opprimé & enfoncé plus 
aifément? Que ceft accufateur -muet le face 
avec moins de danger & plus d'impunité? Eft-ce 
de peur que Taccufé le corrompe ou le pour- 
fuyve. d'appoinélement? Ces raifons ne font 
honneftes ny à confidérer. Quand Taccufateur 
s*eft délaiffé ou que les parties ont tranfigé, 
c'eft bien lors qu'il faut demander fi tels aétes 
font fouftenables, & ce qu'ils importent. S'ils 
importent confeffion à l'accufé : turpitude à 
Taccufateur. Mais il ne s'enfuyt pas pour un 
inconvénient que l'ordre & eftabliffement de 
la luftice ne foit & ne doive eftre iufte & efgal. 
Ce n'eft pas l'eftre, que de combattre en té- 
nèbres, eftre affailly, fentir les coups & ne fça- 
voir d'où ils procèdent. Car ce n'eft pas du Pro- 
cureur du Roy puif qu'un autre les luy fug- 
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gère. Fioalment : puis que cq Délateur fecrrt 
fai(ft les frais (autrement ne le feroit^l pas) 
pourquoy fera-t-il cogneu aujt teftnoinga, aux 
Sergen», aux Advocatz, aux Greffiers, au Vxo^ 
cureur du Roy & aux luges : & que Taccufé 
Tignore feul? \ 

73.^ Pu iinel ra« le Proenreiip du 9oy n'est point 
tenn 4e nommer le déUlear* 

Il peut arriver toutes fois que It Procureur 
du Roy n'ayt Délateur ne inftigateur que soa 
devoir. Car ainfi que le luge peut procéder de 
fon office, auffl le Procureur du Roy pe\jft ac- 
cufer fans Partie, foit plaintive, foit déla^je ou 
accufatrice. Comme quoy ? En feditions popu- 
laires, en flagrant déliélz, & en voyant le faiA 
à l'oeil, & la chofe parlant de foy, pn peut par 
occafîon prendre & faifir au corps tous lespre* 
iniers venui, tous les domeftiques, tous les 
voifins : & en telz autres cas qu'on cognoift 
mieux quand ils fe font préfentez, qu'il n*elt 
pas facile d'en faire reigle : le Procureur du 
Roy n'cft point teneu là de nommer un Déla- 
teur, ne au commencement, ny à la fin, puifqaé 
véritablement il n'en a point. Mais fus tout* il 
fe faudroit bien donner de garde de mettre les 
caufes Fifcales en ce ranc la. Comme pour 
exemple s'il eftoit queftion de faire recherche 
contre les Thréforiers, Ufuriers^ ou Faux No- 
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bles. Si celuy quieft ià cxtraordinairement efta- 
bly Procureur du Roy en cefte caufe, vouloit 
encoreâ, poUr plus licentleufement fe ioûer de 
rhonneuf & des facultez d'autrui : eftre fans 
bride, & âvoii* ce privilège de n'eftre teneu nom- 
mer fes Délateurs & inftigateurs, ou Ceùx-^là 
AefétreoveroieDt coulpables: il faUdroit mettre 
le ganivet en fes lettres. Car fouba un boii 
Prince, & où la iuftice a lieu^ la condition du 
Fife dôibt eftre pire quô du privé. Mais s*il ef- 
toit queftion de la propre perfon^e du Prince^ 
parce ^u'Il n'y â rien de plusfocré, i'adrtiettrois 
que tant qu*on efîimeroit tous complices avoir 
elle avérez & defcouvertâ qu'il y auroit appa- 
rence, s'il s'en trouvôit un mal accufé, dé nô 
nommer point le Délateur, iufque â ce qué 
toute la queftion & inqùifîtion fuft parfaiâe, 
de peur que le Délateur fut déftourné ou af- 
faffiné par les complices Se que les preuves fé 
déperifent du deftôurnassent en ce faifant. 
Mais Ce ejul eft fi fpécîal en tel Criefme ne dôibt 
paâ eftre tiré en exemple. 

1(4.-* filles ^rlves'aeeuiAit^arB se pènvent dépister. 

Maintenant <!'eft à. voir, fl ayant eftéUne fois 
Hitentée, la continuation eft déformais facile ; 
fi Taccufateur privé fepôuvoit & peut déflfter, 
i'il peut itkùûgêti céàèr M tf anfporter fes ac^ 
ttofts. Càt ily ayoitâi^iélMèmettt delà forma- 
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lité à fedélaîffer de fa polirfuite & au cas que . 
nous trouvions que le Ceffionnaire fuft reçe- 
vable Partie, & que Tabus qui y eft^eft toléra- 
ble. Encores nous faut-il voir, s'il a toutes les 
prééminences de fon cédant; s'il n'eft non plus 
teneu de bailler caution que luy : à quoy il peut 
conclure; s'il peut appeler a minima, et ainfide'is 
autres formalitez. 

'95.— lusques à c«iitesUitloii en cause on ppavoit 
se désister. 

En France il eft d'autant plus libre dç fe de- 
fifter, que le Procureur du Roy demeure tou- 
iaurs partie, & ne nous relie des anciennes for- 
malitez que le confentement de l'accufé y eft 
requis. Car s'il veut infifter, à ce que pour fe 
iuftifier avecque luy, & avoir réparation de fon 
honneur, Taccufateur demeure en caufe, i) eft 
contraind d'y demeurer. Cela avons nous de 
plus honnefte que les Romains, que nous ne 
diftinguons pas fi la caufe eft cont^ftée ou^ ne 
l'eft point. Car dès qu'il y a mandement ob- 
tenu pour iaformer ou informacions mifes à la 
Cour; n'y euft-il point de décret, & ne fuft-il 
point exécuté, tout homme qui eft foucieux de 
fa renommée eft recevable à faire dire que ceff 
impétrant amènera fes tefmoings, autrement 
qu'il n'y fera plus reçeu, ains condempné en 
telle réparation et amende qu'il apartiendra. 
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Certes il y a de )a générofité a ne fe iuftifier 
point par diffimulation ou connivence, princi- 
paieofient fi la perfonne eft en qualité. Car fi en 
l'abfolution qui n'a paffé que d'une ou de deux 
voix, ou voix pareilles, la tache ou la cicatrice 
demeure, que. feroit-ce ne fe dire innocent que 
par un acquiefcement & défiftement de l'accu- 
fateur? 

Depuis qu'un criefme efl: mis fur un homme 
d'honneur, luy & le public ont intérefl: qu'il foit 
puny, s'il efl: véritable : rimpofteur& lecalum- 
niateur, s'il efl^ faux. D'avantage on a intérefl; 
d'eftre une; fois iuftifié adfin de ne pouvoir plus 
efl:re recherché par autre pour mefme faiél. Car 
l'ac<;u£âteiur qui défiffte, qui accorde & cède fes 
droits : s'il y a iugement, faiél place à l'autre 
qui veut reprendre&refriquerlè mefme criefme. 
C'est donc lors que. les accufations font né- 
ceffaires, quand aprez avoir efté proieélées, 
ou encommencées, l'accufé ne confent point à 
Tabolition. • 

De cefte quefl:ion fi i'accufateur peut fe dé- 
fiiler fûyt l'autre, s'il peut tranfiger & accor- 
der. Elle n'efl; pas auffi hors du traitté de nos 
formalitez, car l'accord efl; receu, la qucftion 
peuteûre^ fi iceluy fait & paflé, il fe peut en- 
cores .traitter & manier quelque chofe en la 
caufCj foit avec le Procureur du Roy ou autre 
partie nouvelle. Si au contraire l'accord eft 
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prohibé, foit eu général» ou ea quelque cas 
particulier : comme quand pour rimportaûce 
de ce qui s'offre, uoua faifons éxpreffeë défen* 
fes aux Partiea d'accorder : & que le lugé Voye 
néantmoins en effeét que raccufateur perde & 
oublie l'ardeur & animofîté d'accitfef : bfief, 
qu'il doUude î c'éft lofs auffl qu'il eft bien â 
confidérer, pourquoy nous retiendrons l'aectt* 
fateur en qualité : & s'y fefa de fa iîialh qtle le 
Procureur du Roy, & le lugé admettroirt les 
tefmoîngs* Il a toufîours efté iûfâmé aux Par» 
lies de traûflger de criefme public, préiiô im 
preoibuê. Mais anciennement plus à raccufatèttt 
qu'à l'Accufé. 

Auiourd'hiiy^tout à Toppoûte. Rien ne de» 
meure au milieu, fors le déflftement ou l'aboli^ 
tion folennellé. Oultre Tintéreft public , quî 
rompt toute trenfaction : gultre la parole dé 
Dieu, qjii la défend : Nm acctphtis pretiurh ab 
eo qui reus ejl fanguinis, Jlalim Se ipfe morietuf t 
l'une & l'autre Partie confeffe fa turpitude : 
l'accusateur, la calomnie, l'accufé, fbti délia. 
Quanta l'accusateur, ily engageoit perpétuelle^* 
ment fon honneur. Mais à ra<::cufé, s'il y allait 
de fa vie, iaçôit qu'il ne luy fuft-on plus llcjfé 
de tranfiger^ toutes fois on lui pârdonnôit dé 
l'avoir faift. Il n'eftôit pas teneu, éh ée cas M, 
ptù éônfé/fô ÛU4 eûnvillià. Si autre U Vû^uhrit ac^ 
êufer, il falioit fiéaûtmoini luy âmetter ftf^ 
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moings & U eônTaincre, faàt tirer preuve ni 
conséquence de ceft accord. Hors ce péril de 
mort ils tènoient pour maxime que qui tran- 
fige d« fon honneur n*eft j)as digne. Mais en 
France nous fommes fi eflongnez de ce droiél 
lài pour cefte raifon vulgaire, que le Procureur 
du Roy a feul en main la .vindiéte publique 
^it'il n'y a inf&mie> perte ni incommodité à^a 
partie civille de tranfiger, car il ne transige que 
fbn întéreft, & que tout au contraire c'eft pleine 
preuve contre TAccufé, tant capital foit le cri- 
efme. La tranfaétion de foy eft bien nulle, 
eair nonobftant icelle, Taccufateur qui a tran* 
figé, peut agir, & Taccufé élire .traidé & pour- 
fuivy comme devant. Mais la preuve qui en 
réfulte^ comme d'un inftrument cancellé fe con- 
fidère. 

76. — Dos f esstoms. 

Qu'ont faifl; nos Praticiens? Us ont penfé 
trouver un remède, par lequel, quand les par- 
' ties feroient d'accord, Taccufateur' ne peuft 
plu* agir, ou ne peuft eftre reprins de préva- 
rication & collufion : ne imputé à. Taccufé, 
qu'éb tranfigeant il fe feuft oonfeffé & reco- 
gneu coulpable. Ce remède eft, l'accufateur cé-^ 
dant fon action à un tiers avec lequel Taccufé 
côUudant déformois, fe peut iuftifier fans 
danger. Voyons donc ce dernier point & pri- 
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mes ce que l'accufateur peuft céder. Nous di** 
fons qu'il y a diflBéipence de criefme & confé- 
quemment d'aftioas. Quant aux criefmes : ou 
ils font tels qu'ils engendrent deux aélionstfé- 
pairées, Tune criminelle, Tautre civile.: ou rien 
que l'extraordinaire. De ceux^cy encores' : ou 
les avions tendent à quelque reftitution & ré- 
intégration de ce qui aefté à Taccufateur, ou à 
le feule vindifte & animadverfion publique. 
Des crieftnes privez nous n'en parlerons pas. 
Quant au premier : ores qu'il y euft bien ap- 
parence de dire, fi le demandeur avoit fai<S choi. 
& élection d'agir extraordinairement que lors 
il ne peuft pas. céder fés aflions, pour les rai- 
fons que nous [dirons cy après; toutes fois puif- 
qu'à la vérité il luy eftoit loifible de fe pour- 
voir civilement, permettons qu'en ce casJà, 
comme auffy es accufations qtiœ rem familiarm 
cum crimine perfequunlur, comme defal/is, repe- 
tundarum, peculatus, vi bonorum raptorum, parce 
qu^il y a quelque çhofe féparé du public, & 
pour lequel on peut agir civilement, qu crimi- 
nellement, permettons que le demandeur puiffe 
de fes droiélz & , aélions faire ce qu'il verra. 
Mais où l'aftion ne tient qu'à la vindide que 
peut céder l'accufatèur? L'homme libre occis, 
la pudicité violée, reçoit -elle prix & eftima- 
tion? 
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77.— Qu'anelennenieiit oa n'adioseolt point de ré- 
parafion aux parties* 

Anciennement on n'adiugeoit point de répa- 
ration aux parties. Sous l'empereur Adrien il 
commença à s'çn trouver quelques uns aux- 
quels avec la punition publique ou de mort ou 
de banniffement on adioufta réparation civile 
aux demandeurs & accufateurs. 

*9S* — Toat eessionaaire est prévaricateur. 

Ce quinous faiftnéantmoins infifter que ces 
ceffionsne devroient.poiût avoir lieu, c'eft que 
tout çeffionnaire n*eft autre qu'un prévarica- 
teur manifefte : cVft que, nul ne tranfporte fes 
droiflz. qu^aux amis & familiers de Taccufé, 
c'eft que ces ceffions ne fe firent iamais que les 
parties ne fuffent d'accord, c'eft qu'elles ne fe 
font iamais gratis, c'eft que le prix en foit 
touiours de la bourfe de Taccufé, non du çef- 
fionnaire. Qu'advint-il de cela ? Le çeffion- 
naire laiffe prendre à Taccufé tel luge que bon 
luy famble, fai<Sl renvoyer la caufe où il luy 
plaift, deftourne les preuves, confeffe les faiftz 
de fa Partie, luy amène tefmoings pariures qui 
fe defdifent, ou font mine & contenance de ne 
poinâ congnoiftre l'accufé. S'ils fe congnoiffènt, 
& ont quelque confcience de varier, confeffent 
plus de reproches que l'accufé ne leur en al- 
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lègue. Brief, adfin que la befongne foit encores 
mieux faifte, foufifre que Taceufé foit abfoult, 
luy condamné en tous les defpens, dommages 
& intérefts, & le jour mefme en prend quit- 
tance. Le ^lua grand mal eft encores, qu'apreu 
telle féfolution (s'il n'y a lieu d'appel) on n'eft 
pju8 rcceu à rechercher ^'Accufé. La prévâri» 
cation profite,. non feulement aux complices, 
n^ais à ceux qui l'ont braffëe. Prévarication 
n'eft plus criefme. Car d'autant que le Procu- 
reur du Roy eft touiours ioinft en caufe, on 
préfume que toutes chofes paffent folennelle- 
ment & que s'il y avoit de la tergiverfation où 
prévarication il y réfifteroit. Au Heu qu'à 
Rome, qui euft voulu de rechef appeller. l'ac- 
cufé du mefme crlefme'dontil euft efté abfoult, 
prouvant au préalable que le premier avoit 
prévariqué, il y eftoil reçu, icy non. Ils nete- 
noient iamais pour chofe iugée, chofe quil^euft 
efté avec contradiéleur iniufte. Puis qli'il y a en 
ces flneffes, & invc'ntions de fe iuftifier tant de 
voyes illicites, tant d'infamie, qu'il faille pour 
lé bien faire, que le luge, Taccufateur & les 
tefmoings foyent corrompuz, que tous facent 
profefflon de pariure, defalfîté & prévarication, 
pourquoy recevons-nous ces cefflons? Mais que 
ce foit la Loy mefme qui les fuggère aux plai- 
deurs, que ce foit le Magiftràt qui y connive, 
qui difflmule à ces illuflons & tromperies, (car 
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qui eft le luge qui n'y voye le iour au travers?) 
que la luftice ferve de mafque : comment cela 
fe peut-il excuferî Peut-on dire qu'il eft utile 
que les crimineux ayent des moïens indireéls 
& de£bonneftes pour fe fauver & développer 
d'affaires ? 

Il n'en fsLut iaipais propofer que de licites. 
Tout aiîify qu'en la guerre, la viéloire eft hon- 
teufe qu'on a emportée par trahifon, infidélité 
& tromperie ! auffy en la luftice, celle qu'on 
a obtenue par la féduélion & fubordination de 
la Partie & des tefmoings. Mais ce n'eft pas le 
prouflél du particulier qu'il faut confidérer : 
c'eft du public. Eft-il raisonnable que Tintéreft 
qu'on a ioinél & uny au public, foit en com- 
merce, fans le vouloir & confentement du pu*- 
blic? Il y a plufieurs occafions iuftes, pourquoy 
l'accufateur s'il veut fe défifter, y puiffe & doive 
cftre reçeu. Mais fi* c'eftoit pour avoir çfté cor- 
rompu, gaîgné & pratiqué par argent, ahoUtio 
non admillebalur,D\x refte la ceffion n'eft favo- 
rable que bien conduite. Et comment le feroit- 
elle autrement, que Payant obtenue par fraude 
& par intelligence, elle n'eft feure ny bonne aux 
accufez? La mefme Partie peuft intervenir, &, 
nonobftant fa ceffion, plaider & agir, copcime 
auparavant. Pourquoy cela? Parce que ce qui 
eft nul, faiél contre. le bien public & bonnes 
inçBurs, n'oblige point. Qui Vempefçheyoit? Se^r 
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roit-ce l'accufé? Il ne peut alléguer celle cefCon 
qui n'eft pas faii3:e avec luy. Il ne la peut pas 
mefme fçavoir^ qu'il ne confeffe que c'eft luy 
qui l'a pratiquée. Peut-il dire qu'il a plus d'in- 
téreft d'eftpe accufé par un ceflîonnaire que par 
le vray demandeur & accufateur? Ce feroît 
alléguer fa turpitude : & prefcher publique- 
ment qu'il n'a moyen de fe iuftifier, qu'ayant 
pour adverfe Partie ung qui le flate. Seroit-il le 
Ceffionnaire ? Quel intéreft y a-t-il ? Il a inté- 
reft pour les deniers qu'il a financés, et non 
plus, quand ce feroit véritablement luy qui les 
euft tiré & conté de fes coffres. Il s'enfuit donc 
que le cédant en luy rendant fes deniers, fera 
touiours reçeu à actufer, & s'il ne luy faudra 
point de Lettres pour y eftre reçeu, puifqu'il 
agift contre celuy avec lequel il n'a rien faiél 
diçeélement.' ,Si le luge peut ordonner de fon 
office (dia Imbert) que l'accufateur demeure 
en caufe nonobftant fa cefQon, l'accufateur ne 
peut il pas luy-mefme s'y préf enter? 

79. — Que Taccasateur nonobstant sa ' cession 
peut accuser. 

Quant en tout événement la ceiûon tiendroit, 
pour ce qu'il y a d'intéreft f)écuniaire, & qye 
celuy qui lallègue fuit bien fondé à infîfter & 
dire que la réparation civile, fi aucune eft, luy 
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appartient, ce qu'il y a de iufte douleur en Tac- 
cufateur, de légitime paffion & affection (qui 
ne fe peut tranfporter), n'eft-il pas fuffifant, 
.pour le déclarier bien recevable, à demourer 
toufiours en caiife, et y faire office de iufte et 
roide accufateur? Faudroit-il lettres de reftitu- 
tion pour chofe qui n'eft point cédée? In hac dd- 
vinatione, où il féroit queftion de fçavoir lequel 
des deux feroit plus idoine à accufer, le cédant 
ou le ceffionnaire, préféreroit-on ceftuy-cy? Si 
on veut dire que la vraye partie ayant une fois 
céd^ fes droiéls, a dépofé cefte qualité d'agir 
avec iufte douleur, & que déformois elle collu- 
dera auffi bien que fon ceffionnaire : il eft cer- 
tain qu'on ne fçauroit donner. ordre à tous in- 
convéniens. Il fuffit que cèfte partie-là foit plus 
préférable que l'autre & que la préfomption ne 
foit pas que celuy qui eft offencé coUude bien 
aifément : au lieu que le ceffionnaire en fait 
profeffion £c n'eft introduis que pour cela. Il 
s'y offre, il s'y préfente de fon bon gré, où, quant 
au povre cédant, la préfomption ordinaire eft • 
q-ue ce qu'il en faidl, c'eft par contrainte. Qui 
doubte que toutes parties offenfées, fi elles ef- 
timoyent pouvoir avoir bonne & briefve iuf- 
tice & à peu de fraiz, qu'ils ne la demandaf- 
fent & préféraffent une honnefte & iufte ven- 
geance, à tout lucre? Véritablement, qui ofe la 
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grand tort^ Quand la poyre Partie perdra fai 
réparation à faute de la demander, fera, fa 
faute : & fi elle ne perdra rien en cela,, car la 
réparation n'eft pas iri bonis, Touteffois ce re- 
mède y eft. Car encores que nous n'ayons 
Partie que le Procureur du Roy, nous déclarons 
les biens du condamné affectez aux perfonnes 
intéreffées. 

80. — Qae le çessiônnaire est délatenv. 

Quant à dire qu'il ne peut trouver des Cel- 
fîonnaires qui ne colludent point, cela eft fi 
rare, que pour ung*, il ne faut pas mettre la 
planche à mille q\ii en abufent. Si ceft un a 
quelque zèle au public, ou inimitié légitime 
contre celuy qui a délinqué, ne fe peut-il pas 
bien rendre Délateur, s'il n'y a partie? S'il y en 
a le fecourir, luy fubminiftrer aux fraiz? Et 
s'il a peur q^u'il accorde, exciter l'office du Pro- 
cureur du Roy : voire fe ioindre et rendre Dé- 
lateur en la mefme caufe ? Il n'eft point nécef- 
faire pour mieux conduire fon Accufation 
d'acheter les droiftz d'autruy. Si c'eft pour évi- 
ter ce nom de Délateur & la calumnie à la- 
quelle la Partie eft plus fubiefle que le deman- 
deur eft accufateur, au lieu duquel il eftime 
eftre, ayant fesdroidz, le dy, foubz le meilleur 
advis d'un chacun, que tout homme qui vient 
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fpontanément s'offrir, & fe ietter en un procès 
qui appartient proprement à autruy, eft déla- 
teur. Le ceffionnaire €ft de ceux-là. Seconde- 
ment pour monftrer que rintéreft du vray accu- 
fa teur eft inceffible, & que le ceffionnaire n'eft 
point au lieu de fon cédant : voyons la diffé- 
rence des deux, non point en ce que les direAes 
demeurent toufîours, mais en la fubftance & 
validité de leurs droiftz. Car auffi bien, puifque 
nous tolérons ces ceffîons, il faut voir les forma- 
litez du Ceffionnaire. Primes, s'il a voit doubte 
qu'il fut folvable, ie ne ferois pas difficulté d'or- 
donner qu'il bailleroit caution. Car ce n'eftpas 
au criefme qu'il a fpécial intereft:, ce n'eft 
qu'aux deniers qu'il auroit en tout événement 
débourfez. Secondement, pour cefle mefmerai- 
fon nous ne lùy adiugeons point de réparation, 
ains le prix feulement de fa ceffion, pour le plus, 
faûs luy donner le nom de réparatio;! civille : 
conféquemment fans exécution ny contraiméle 
par corps. Si le condamné demande à faire cef- 
fion de biens, il y fera reçeu contre lui : oîi il ne 
le feroit point contre 1 accufateur : parce que 
fon intéteft procède du criefme commis en luy : 
fon intereft eft ioindl & annexé au public. 
Mais celui du ceffionnaire &procèdeea? confrac(î*, 
non ex caufâmaleficii. Que fî en fin de caufe l'ac- 
cufation fe trouvoit faulfe, le ne ferois pas 

12 
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d*advis de Texcufer de la calumniei comBde on 
euft pu faire Tacctifâteur. Car la iufte douleur 
peut couvrir & eîicuftr ôeftuy*cy. Miûd ûuCef^ 
fiopûairej puifqu'il y va de fane froidi on luy 
doibt imputer s'il ne Teft plus fongneufemeai 
informé fl l'ôccufé eftoit côulpable. Ilnouâfau* 
droit maintenait, félon la ^rtiHon que nôus 
avions faîéle, traitter icy de l'aecufé, lequel 
quitteroit les armesi St faôS fé défendre dotine* 
roit e&ufe gaignééà fa Partie. Mais ôtitroifieftné 
livre fious en parléfona en fon ordre*. 
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PREMIERE PARTIE 
M l'àccusA» 

i. — De l'aecusé. 

A.CCUSÉ vient maintenant en fon ordre, 'tout 
ainfy que qui euft ttaifté des cérémonies & 
introïtei àês facrificts, & du facriflcat<{ur puis 
aprkft s'^nfuivroût l'Hoftia à préfdnttr & & me- 
ner à Tâutel. Auffl apre2 le criefme, le luge 
& Taccufatcur, repréfentoni à luftice noftre 
aocufé et le pofons au beau milieu du barreau, 
preft à expédier fon déliA : ou en fè fubfti- 
tuant, d'y fubftituer fa Partie, comme le mou- 
ton, pour Ifaac, la biche, pour Iphigénia. Car 
fi au lieu de s'offrir, ou attendre Tyffûe, il fe 
cachoit, ou rompoit les prifons, il faudroit lors 
voir, fl paffant oultre, nous le pourrions punir 
par figure, & faire comme les Sacrificateurs 
anciens, lefqueîs au lieu de tuer & immoler ce 
dont ils ne pouvoient point fournir n'en facri- 
fioieiit que Timaige. 
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S. — li'aeeasé doit être mandé. 

En celle repréfentation des Parties, la diffé- 
rence qui y eft notable eft que Taccufateur fe 
préfente de fon bon gré & vient au luge fans 
mandement. L'accufé, quelque délation, infor- 
macion & ordonnance qui y pUiffe eftre, n'eft 
teneu comparoir, s'il n'y a pour cela exploift & 
adiournement. S'il eft queftion de criefme, il 
eft néceffaire que nos Huiffiers aient le décret 
entre les mains. 

3. — Oa se doit bailler radiournemeat. 

Voïons maintenant ou doibt eftre appelé 
l'accufé s'il eft néceffaire que ce foit à perfômie 
ou s'il fuffit au domicile, & au cas qu'il n'en 
euft poinft, ou qu'il l'euft hors lé'Roïaume, 
quelle forme il y faut tenir. Tout ainfi,que s'il 
eftoit queftion de dénoncer la guerre au Prince 
ou à la République, il ne feroit pas néceffaire 
que la dénonciation fe feift à la perfonne mefme 
du Roy, ou des principaux Magiftrats mais 
fuffiroit que ce fuft à la garnifon la plus proche. 
Auffy n'eft-il pas néceffaire que Tadioumement 
foit faift en la perfonne de l'accufé, autrement 
il feroit en la puiffance des malfaiftteurs d'é- 
viter les aiournemens par fuites &latitations. 
Le miniftre auroit également excufe de fa col- 
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lufion OU négligence : & puis feroit donner des 
prétextes d'entrer es maifons par force, non 
feulement de celuy qu'on diroit prévenu, mais 
d'un chacun, prétendant que celuy qu'on vou-' 
ârbit adiourner s'y eftoit retiré & recelé, 

6. -^ Entrée es nmison dang^ereuse* 

y Or n'y a-t-il rien de fi dangereux que de per- 
mettre telles entrées^ vifîtacions & perquifi- 
tions ! Moyfe au XXIIII du Deuleronome Ta dé- 
fendu. Et nos Loix, l'ont rapporté à iniure. 

Si en ces recherches & vifitacions il s y com- 
meftoit du fcaodale ou de la force, qui l'attef- 
teroit? Quel fecours y auroit-il au contraire 
..quand celiyr que les Romains difoient éltre 
iulissimum perfngium feroit ofté ? Certes les An- 
ciens y eftoient plus cérémonieux que nous, 
car avec eux logeoit la Liberté. En un feulcas 
il efloit permis d'entrer en la maifon d'autruy : 
s'il eftoit queftion de rechercher ceux qui def- 
roboient les eaux des fontaines publiques. Et 
bien, s'il y a décret de prife de corps, & que 
celuy qui eft accufé ferme les portes, ufe de 
rébellion & de réfiftence : ^ue fa maifoa ou de 
celuy encores qui le retire, puiffe eftre forcée 
& rafée : qui plus eft qu'où le prenne, s'il èft 
expédient, iufque fus l'autel. Mais s'il n'eft 
queftion que d'un fimple adiournement perfon- 
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nel c'eft afftz qu'on le hiCe ftu domicile. Quoy 
donc ? s'il n*en a point pu û depuia le cricfme il 
s'eft allé tenir hors le Roïaumc ? 

$. — SI rmceiisé demeure hor« le ?er<^iuiia eomme 
il le faat aloarner. 

Au premier cas, nous Fadiournerons à fon 
de trompe &. par affiches. Au fe^cond l'Huiffîer 
lufques fur la frontière & regardant fur le païs 
voyfin, en préfence de fes recors, adtourne à 
haute voix celuy qui luy eft mandé, parlant au 
premier des eftrange?*s qui fe préfente: ûncm 
lette fon exploifl en leurs terres, à ee que le 
premier venu le ramaffe, «& le faifl: fçavoir fi 
bon luy femble. Cela fe falft en cette jinanièrè 
pour deuxraifons : Primes, pour éviter la foreê 
dont on pourroit ufer contre l'HuifÛer. La fé- 
conde, parce que nul fans congé, n'a pouvoir 
hof s de fon territoire. Nous avons dift oultre 
cela, depuis le criefme. Car fi l*accufé n^avoit 
délinqué en ce Roïaume & qu'il fuft demouratit 
ailleurs, nous n'aurions plus de luridiélion fut 
luy. Mais fi c'eftoit, l'accufation ià intentée, 
qu'il fe fuft retiré hors du Roïaume ce feroit 
fuite & abfence illégitime : non pas mutatioïi 
de domicile : de façon qu'en ce cas l'adiourne- 
ment vaudroit, faift où il eûoit au temps dû 
çriefme. Mj^is oultre cela il le faudroit faire % 
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foD de fromp«» au li«u où la déliA a efté com- 
mis. Briof, i'adioumé qu'il eft, faut qu'il obéyffe 
& fe préfente au iour i faut, la caufe appellée, 
qu'il refponde : autrement prooéderoit-on piar 
contumace. Mais une caufe l'empefcberoit s'il 
venoit homme qui l'excufad f iCar C efl ià au*- 
euntment obéyr que de demander délay & 
autre affîghation d'pbéyr. 

Difons doncques icj quelque mot des exoines, 
Bon point quelles caufes y eftoient receues (car 
^ela dépend delà matière, & puis il eft vulgaire 
que^ quand Taceufation eft admiffible; nous ad- 
mettons feulement la maladie), mais difons de 
. la formalité de les préfenter & admettre. 

Les Aneiens n'a voient donc point toutes les 
folennites que nous avons. Qu'il falie que l'es^o» 
niateur foit ouy par ferment, iure q u'il eft veneu 
exprès, qu'il a veu l'accufé malade, &.en telle 
indifpofition qu'il ne puiffe venir à pied ny à 
cheval, fans dangier de fa perfonne, .& que 
corn miffion foit- oélroyée aux Parties pour in- 
former, à l'accufé de fes faiéls, à Taccufateur & 
au Procureur du Roy, de la faulfe exoine. 
Pourquoy cela ? Parce que leur exoine n'em- 
portoit qu'un fécond délay d'obéyr. Dies dif/l/Ms 
tjlo, lueurs premières ordonnances, n^ le profit 
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de leurs défaux ne tendaient à prife de corps; 
ny faifîe de biens. Et finalement, leurs peines 
n'eftoient qu'argent ou exil, fî bien que le pu*^ 
blic ny le particulier n'a voient pas grand inté-î 
reft que Taccufé s'ofifrift, ou non. Car pour la 
contumace il s'énfuyvoit Jugement autant va-» 
lable que s*il euft efté donné Parties ouyeaj 
D'avantage les accufations chez les Anciens fe 
traittans & inftruifans publiquement, lesaccu* 
fés euffent efté fi honteux d'ufer des fuittes & 
eflongnemens qu'on recherche auiourd'huy, par 
le moYen ces exoines, qu'ils airaoient mieux 
comparoir, où, dès la première affignation 
s'exiler eux mefmes s'ils fe fentoient coulpa- 
bles, que de fe faire excufer de maladie, ou 
autre caufe qui fuft fufpefte. 

Mais en France, où les defguifemens font fi 
communs, que Ja plus part de la luftice n'eft 
qu'en procédures & încidens, où les emprifou- 
nem^ns, & punitions corporelles, font couftu- 
mières, il à bien efté néceffaire de prendre & 1^ 
mot, & la forme des Grecs, c'eft-à-dire le lii- 
rement folennel, & oultre cela les autres for- 
malitez que nous avons dides, & néantmoins, 
avecque toutes ces cautions là, elles ne tournent 
plus qu'en ftile. De cent mille exoines, pas une- 
vrâye. Ce font autant de pariures, & en bon 
langage, autant de délays & élongnes, que les 
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accufez pratiquent ainfy, pour cependant cor- 
rompre, ou fatiguer leur adverfaire, gafter & 
divertir leurs preuves, ou s'ils veulent fuyr, le 
faire plus feurement. On ne peut pourtant point 
refufer Texolne de maladie» car ce fcroit impo- 
ser à noftre fragilité & humanité, une condi- 
tion trop dure, que nous contraindre de poftpo- 
fer noftre vie, noftre fanté à affaires communes 
& réparables. Ce feroit^ qui plus eft, ofter la 
défence aux accufez, que de la leur enioindre 
lorfqulls n'en pourroient point commodément 
ufer. Y auroit-il apparence qu*en la difcipline 
militaire Texcufe de maladie fût admiffible, & 
qu'elle ne le fuft point au Palais? 

Si en tranfportant & enlevant les accufez, 
ils expiroient entre les mains dés Huifûers, ce 
feroit indiredement les punir premier que 
d'eftre convaincuz & fententiez. Puis qu'au 
contraire, on eflargit les prifonniers pour ma- 
ladies : la mefme caufe n'empefcheroit-elle 
point leur capture & emprifonnement ? 

'9. -^ Remède contre l'abus des exoines. 

Quoy donc remède aux abuz ? Primes, ie ne 
trduve pas fuffifant tjue Texoniateur prefte 
feul le ferment : qu'il eft veneu exprès, & 
que l'accufé foit tellement malade qu'il ne 
puiffe venir à pié ni à cheval. Car puis qu'il 
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vient pour l'accufé, & que ce doit eftre luy qui 
l'envoyé pour une féconde forme de fubmlffion 
& obéiffance^ il me fembléroit que Texoniateur 
devroit venir avecques procuration du malade, 
pour iurer & affirmer en fon Ame, que fon êx- 
cufe eft véritable. Et fi nous voulions prendre 
l'exemple de ces Augures où il falloit que trois 
d'entre eux iuraffent la maladie, non un feul, 
il y auroit apparence, qu*il en devroit venir 
deux pour exonier : un domeftique & un voi- 
fin. Car qui doubte, que le fils iure pour le 
père? le ferviteur pour le maifl;re? Seconde- 
ment, ie défirerois que la procuration & affir- 
mation de Ténonciateur exprimait le lieu & la 
maifon où feroit Taccufé. Davantage : qu'à 
l'inftant de l'adiôurnement perfonnel, le ma- 
lade baillafl: caution par devant les plus pro- 
chains luges des lieux, de fe rendre en l'eilat, 
fi toft que fa fanté le permettroit, ou qu'il fuft 
autrement ordonné. Que fans voir l'acte de 
telle caution, nulle exoine ne fuft receue. Car 
quelle plus grande illufion peut-il eftre, que 
s'excufer de maladie, & fe latiter cependant? 
Que durant ces exoines, les luges ignorent en 
quel lieu, & en- quelle maifon foit le malaSe? 
Qui'fe faift ainfy aifément tranfporter çè & là 
n'eft pas malade, he luge, dit M. le Préfident 
LisfiT^ doibt nonobftant la maladie de Taccufé» 



Digitized by VjOOQ IC 



mSTRUGTION JUDICIAIRE. 143 

conlîdérer s'il luy baillera gardes en fa maifon 
ou s*il le fera mener es plus proches.prifons, ou 
du tout l'enlever & apporter devers luy, feloa 
le plus ou moins de danger qui y pourra «ftre. 
Comment fe feroit cela fînon que nous gardions 
ès'exoines, la folennité & formalité que nous 
difonsî II n'y faudroit point en ce faifant 
d'autre preuve, la chofe parleroit d'elle-mefme* . 
Un feul inconvénient y auroyt, quand les ma- 
lades fe diroient eftre en places fortes. Maid 
pour y fatiffaire il y aura apparence de dire 
que l'exoine en ce cas là n'eufl point de lieu^ 
car- quelque grand feigneur qu'on puiffe eftre, 
fitoft qu'on fe vcHt tiré & appelle en ïufticê il 
faudroit defloyer dç ces Chafteaux & fe faire 
porter au village pour fe rendre de facile con- 
vention, fubiect & obeyffant aux Loix* Tout 
ainfy, que la ftipulation qui eft en la volunté 
& option du débiteur, n'oblige point, Auffy^ 
l'accufé qui eft en eftat de n'obeyr, s'il ne luy 
plaift, ne doibt avoir excufe qui lui pfofite. 
Jj'atithorité, la puiffance feroit en là Partie^ 
non au luge. Mais^ parce que noftre Nobleffe 
ne s'accorderoit pas volontiers à ce defloge-* 
ment, il femble qu'il feroit très- expédient^ 
outre la caution à laquelle on fe pourroit 
adreffer pour le luge, à faute de repréfenter 
Ion malade, qu'on diflTérafl bien le Jugement 
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définitif, dedans le premier ou fécond délay qui 
feroit donné à l'occafion de l*exoine, mais que 
cependant on paffaft oultre à Tinllruction* 
Laifferoit-il en fin donner & affeoir iuge- 
ment fans comparoir? Qu'on razaft & con- 
fifcaft les maisons. Certes il y auroit miefme ap- 
parence de le faire ainfî en tous cas, & contre 
toutes perfonpes, à la charge de furfeoir & 
différer le iugement. Et ce pour deux raifons* 
La première afin que les preuves ne dépéri^ 
fent. La féconde pour ne pas différer oultre 
mefure la procédure & par fuite la sentence. 

8. —Si l'accasé peut comparoir par procureur* 

Mais paffons oultre à noftre Inftruction.Nous 
ne demanderons point icy, fi Taccufé peut cona- 
paroir par Procureur, car nous traitterons plus 
tard cefte quefl;ion. Nous tiendrons pour cer- 
tain en ceft endroiél que la préfence de 'l'accufé 
eft néceffaire, s'il efl; tel qu'il fe puiffe eftre. 
Mais parce qu'il y en a, defquels la préfence 
vaut auffi peu que Tabfence. Comme quoy? 
Pofons le cas que le mineur de quatorze ans, la 
fourd & muet de nature, foyent accufez : ne 
faudra-t-il point de Procureur à ceux-là? Ce, 
que Taccufation fera avec eux, & ce que le luge 
y ordonnera, fera-il valable, comme faifl avec 
la Partie légitime & fuffifante pour fe défendre? 
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Affeuréqient il faudra lors y adioufter un Tu- 
teur ou curateur. 

9. — Si en peut décréter sans eharg^e et commen- 
cer par la capture. 

Mais on dira : vous décrétez adiournement 
perfonnel, ou ordonnez que l'accufé fera prins 
& amené en luftice, & nous n'avons point en- 
core ouy qu'il y ayt charges, ne informacion 
contre luy. Le luge peut-il ordonner qu'il com- 
paroiftra fans qu'au préalable il y ait charges? 
Non, fejon le ftile dont nous ufons. Car oultre 
la plainte qu'on nous apporte, il faut, premier 
que de décréter, eftre aucunement informé que 
la plainte ne foit pas vaine. Non fi avant que 
la vérité fe voye à l'œil. Car il ne refteroit plus 
qu'à iuger. Mais affez pour mouvoir & induire 
le luge. Le flagrant dél â eft excepté. 

f O — Partie formée» 

Mais quoy î Si hors ce cas là Taccufateur of- 
froit entrer en prifon fermée iufquesad ce qu'il 
euft recouvert les charges : le luge pourroit il 
point ordonner que Taccufé y entrera ? Vérita- 
blement il n'y a pas long-tems qu'il fe faifoit, 
& tel accufateur s'appeloit (di<ft Imbert), Partie 
lormée. Mais nous ne pratiquons plus cela. Et 
fi ie Tay iamais veu arriver qu'une fois pour des 
eftrangers incongneuz qui firent celle offre. 

13 
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if. -r^Qu*!! est dav de oommeneev par 
emprisonnemeiit . 

Mais pour revenir à noûre premier propos : 
quelques charges & inforraacioas qu'on puiffe 
faire au préalable^ s'il n'y alioit que d'un ad- 
iournement perfonnel il n'y auroit pas gr^nd 
inconvénient de l'ordonner. Carc'eftla moindre 
chofe qu'on doyve à luftice, qu^ de comparoir 
quand il eft di9;. Eftant Advocat en la Covir, 
i*ay toujours veu qu'il eftoit dangereux;: de 
conclure en l'appel d'un adiournement fimpU» 
Mais d'y décréter de prife de corps $c çQxnm^Vr 
cer par la capture, c'eft chofe que les Anciens 
n'euffentpas trouvée iufte, non feulement en la 
ville, & contre les citoyens Romains, mai3 par- 
tout. Il faut premièrement ouyr les Parties & 
voir s'ils fe submettront aux Loix, Si ce n'euft 
efté chofe maudite, elt-il vray-semblable que 
Verres euft obmis à en ufer ainfî en fa Pro- 
vince? Sçavpir eft, d'emprifonner de plain bout, 
fous prétexte d'une informacion de deux tef- 
moings, & par ce moïen empefcher que ceux 
aufquels il en vouloit, au lieu de comparoir 
par devant luy, s'enfuiffent à Rome, comme 
feift Sthenius Thermit^nus pQur là faire leur 
plainte de f^s cruautez & iaiuftîces? Sur la 
feule plainte de l'accufateur ils mandpient J'ac- 
cufé s'il cprop^roiffûit &i faifojt. dénégition du 
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faiél, le Préteur ordonnoitque les Parties infor* 
méfoient. Dé prifon : nulles nouveîes, qu'il n*y 
euft fêûtence difflnitive, flnon qu'il fuft quef- 
tîon de rEftat. Car en tels criefmeslafeule dé* 
nôndation vaut charge. Mais ce cas là excepté, 
une informacion faifte à part, faifle en fecret, 
faiifte au defçeu des Parties, eft-ce chôfe valable 
& légitime pour y ordonner prinfe de corps. 

f 9. -«^ Infoi*iiiacioii, ponrqnoy elle s'à^peile mlnûU 

Tay appris de feu Monfieur de Lefrat, Pre- 
Ment au Parlement de Bretâigne,^que s'eftant 
autrefois préfenté à Paris pour eftre reçeu â 
. l*eftat de Préfident Préfldial à ce fiège, feu 
Monfeigneur le premier Préfident de Thou Iny 
demanda ce qu'eftoit informacion & pourquoy 
on Fappelôyt ainfl. Qu'enfin ledit fieur de Thou, 
diâ que la particule in, en ce mot, fignifioit 
privation,, parce que la preuve qu'on en tire, 
efi; preuve fans forme, & qui n'a toutes fes par- 
ties entières pour y croire & affeoir un bon iu- 
gement. Que dirons-nous après un tel & fi 
excellent perfonnage? Mais bien : cefl;e façon 
de décréter fus telle quelle preuve manque & 
informe, foit aucunement tolérable, quand ce 
feroit le iuge mefme qui fift cefl;e audition & 
informacion fommaire. Mais que ce foit fus 
Texamen & inquifltlon fai Ae par un fergent, par 
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lin mîniftre dont la foy, la vérité & la créance 
dépend du recollement & répétition qu'en faiil 
le iuge : & qui le faifl; le plus fouvent fans man- 
dement : il ne fe peut point qu'il n'y ait de la 
rigueur en cela. Y a-t-il defpens, dommages 
& intéreft qui fuffifent pour réparer la honte 
& le vitupère de la prifon? On dira que qui ne 
commencera à la capture, pefdra fon'mal-faic- 
teur, que les preuves feront diverties & qu'il 
n'y aura finalement point d'exemple. Nous 
refpondrons à cela cy- après. le diray feule- 
ment en ceft endroit : que les anciens faifoient 
meilleure iuftice que nous : & s'ils n'avoyent 
point t£int de prifons, tant de tortures ny de 
fupplices. Comment cela? Quiconque eftoit 
condamné par contumace l'eftoit toufiours. 
Tant y a que leur pratique nous doibt appren- 
dre, de ne décréter pas légèrement prinfe de 
corps, principalement contre perfonnes nota- 
bles : finon que nous euffions nous mefmes 
vacqué à l'audition ou récollé auparavant les 
tefmoings. 

43. — Des réerlmlnfitloiis. 

Continuons. Nos Parties, quelque long ou 
court chemin qu'elles ayent pris, en fin venues 
devant le luge, n^ peut* il rien encores fe pré- 
fenter qui les empefche d'entrer en jeu? Que 
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feroit-ce fi l'accufé vouloyt luy mefme récri- 
miner? ou difoit qu'il a ià efté .préveneu du 
xnefme criefpie & en avoit efté renvoyé : confé- 
quenament qu'il ne pourroit eftre deux fois re- 

, pris : y auroit-il rien en cela qui fuft contre les 
formes & le ftile? Quant au premier, il fe peut 
entendre de deux fortes. L'une, fî au contraire 

. il deviendroit accufateur, & Taccufateur accufé. 
L'autre, fi les Parties pourroient eftre concur- 
remment accufateurs & accufez l'un contre 
l'autre. Car fi l'accufé accufoit un tiers , il n'y a 
rien en cela qui concerne l'Inftruftion. La quef- 
. tiou feroit feulement s'il le pourroitfaire. 

f 4* — L'accusé par forme d'exception peat 
accuser. 

Mais en ce que nous avons propofé, il nous 
faut diftinguer ou c'eft le mefme criefme que 
l'accufé veut rétorquer ou un autre. Si c'eft le 
mefme, lors proprement la récrimination n'a 
point de lieu, car dans un procès il ne doibt y 
avoir qu'un accufé. Or ce feroient deux accu- 
fations, deux procès, deux iugemens. Et quand 
cela fe préfente (diîl Quintilien aprez Celse & 
Apollodorus), il faut par néceffité préférer 
l'une des accufations & furfévir fur l'autre. 
. Mais de préférer en ce cas celle de l'Accufé ce 
feroit contre droiél, de pouvoir accufer autruy 
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premier que de fe iuftifier. Quoy doncqueî Eft-il 
interdift à l'accufé de dire qu'au contraire c*eft 
Taccufateur qui a commis le criefme dont il 
l'accufé? Ne feroit*ce pas plus bravement & 
feurement faiél, vertere crimen in adverfarivm, 
que de s'aheurter à une négation pure & fimple. 
Et pvis, n'arrive-t-il pas fouvent que celuy qui. 
a tort devance l'autre? lU ne luy fera pas dé- 
fendu. Mais puis qu'il a elle le premier accufé, 
-il ne le fera plus par forme d accufation, mais 
d'exception & de défence, tout ainfi que de ce 
qui eft d\A par récufation pu par reproche. 

Cefte formalité n'eft pas fans importance..Car 
qui accufe pour fè défendre n'accufe pas.'Il eft 
exempt de Tinfcription & de tout ce a quoy eft 
fubie<5l l'accufateur comme dift mefme le pape 
Innocent III au Tiltre des accufations. Ainfi, 
la folennité faiél qu'une. mefme chofe n'eft pas 
valable, G. elle eft faiéle direftement, & fî indi- 
reftement elle eft bonne. Or ce que deffusa lieu 
lînon que la prévention euft efté calomnieufe- 
ment dreffée & d'induftrie, pour fe couvrir du 
mefme criefme. 

CeÛ lors que Ja. prudence du luge eft bien 
requife pour difcerner laquelle des accufations 
doibt furfeoir. Mais quoy? s'il y eft trompé dès 
le commencement & qu'au beau milieu de la 
çaufe la vérité yienne paroiftre, fçavoir eft, quç 
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celuy qui accufe foit le coulpable : la formalité 
(Ju'il a une fois réglée, Tempefcliera-t-il de re- 
prendre un autre biais : de dire, que qui eftoit 
accufateur fera accufé, & au contraire? Elle ne 
i'empefchera point, car toutes les formalitez de 
la iuftice ne tendent qu'à la vérité. Conféquem- 
ment tout ainfl que le marinier qui dreffe touf- 
iours réguille là où il va, tourne néantmoins 
la peautre maintenant çà, maintenant là, félon 
les vents, ainfi fera le iuge, de fes formalitez. Il 
les dirigera & accommodera au flambeau qui 
eft fus la tour, c'eft à dire à la vérité qu'il re- 
cherche. 

Si c'eft d'autre criefme dont l'accufé veuille 
agir contre celuy qui Ta prévenu, il faut pa- 
reillement que nous ufions de diftinélion. Ou 
le criefme eft connexe, ou difiFérent. S'il eft 
connexe, comme eft ordinairement toute rixe, 
ce n'eft pas récrimination ce cas là. Car chacun 
eftant offencé en mefme aéle & en mefme tems, 
il a iufte occaflon d'accufer : & accufent autant 
direAement' l'un que l'autre. Ce néantmoins 
il faut encores confidérer l'agreffîon, ou l'atro- 
cité. Car tant qu'il fe peut faire, les accufations 
réciproques font àfuyr. Si l'une eft plus grîefve, 
elle prendra traift, l'autre non. Si elles font 
efgales, ou à peu près, l'agreffion, fi elle eft 

SoWcure, la caufe, par queic^ue droid de çom^ 

\ 
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penfation, fembiera plus civille que criminelle, 
fi bien que le règlement en rordinaire y fera 
plus propre. Mais fî le crieftne eft du tout autre : 
Ulpikn di6l réfol liment en ce faift là, Is qui reus 
faâus ejl, purgarefe débet : nec antè poteji accufan, 
quant fuerit excufatus. Conjïilutionibus enim objet' 
vatur, ut non relalione criminum : fed innocentiâ 
reus purgatur, C'eft (di6l ^schinés en Foraison 
contre Timarque) chofe pernicieufe de recevoir 
à récriminer. Les efprits des iuges font dif- 
traiélz & divertiz çà & là, fî bien qu'en fin de 
caufe, ils ne puniffent ny accufé ny accufateur. 
La diverfité desfaiiflz, la différence dés preuves, 
n'emporteroit que confufion. Ce néantmoîns les 
Anciens ont ufé de récriminations pendaiït 
long tems. 

Auiourd'huy nous ufons plus fDuvent de très 
accufations & concertations réciproques, qu'il 
n'eft pas certainement utile ne iufte. Car/ non 
interejl aSlionum, litigantium interejî. Il est bien 
difficile que une mefme perfonne puiffe énten* 
dre à accufer, & fe purger : à affaillîr & fe . 
• défendre. Le combat iudiciaire ne fe rapporte 
pas à celui des Gladiateurs, lefquels tout à un 
inftant fe couvrent & frappent. Il fent fon Aca- 
démie, fon Efchiole, où celuy qui eft fur le banc 
ne difpute pas^ mais réfout. Confondre les 
fundions des parties, les faire venir tantoft à 
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droiéle, tantoft à feneftre ; & ores en habit d'ac- 
cufé, ores d'accufateur, c*eft empefchement aux 
, Parties : obfcurité pour les preuves : difficulté 
fSc ambiguïté pour les iuges. Ainfy que bouil- 
lans de courroux, nous nous ruons plus bruti- 
vement pour frapper^ que nous ne nous tenons 
difcrettement fur nos gardes, fi bien que nous 
nous enferrons mefme le plus fou vent, le fem- 
blable arriveroit à celuy qui fe penferoit bien 
défendre, & accufer conionftement, veu que 
où nous ufons de ces Anticatégories, la procé- 
dure, l'Audition, recollement & confrontation 
de tefmoings, ne font point diftindes. Les 
facqs ou les cayers le font bien, non Taflion. 
Les parties peflë méfie produifent & reprochent 
tefmoings, font interrogez, &ïnterrogent. Com- 
ment peut on bien entendre à tan^ de chofes? 
Ce feroit donc auiourd*huy Tintëreft & Partium 
&a£lionum qu^on n'en ufaft pas ainfî. Et de faiél 
ce n'eft qu'entre luges & Officiers que nous 
avons veu pratiquer ces accufations & inqui- 
fitions géminées, lefquels fe recherchans de leur 
devoir font plus Délateurs, que Parties ci- 
villes. 
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§ 6. ^ Be eeux lea quels «eeuses nouTellemeiit ànt 
esté «•ndamnés pour orime^ duquel ils aTsient 
esté absouz. 

Relie le fécond cas où nous avons demandé» 
fi celuy lequel a ià cfté accufé du tfiefme criefmè, 
& abfoult, peut chlore la bouche du demaû* 
deur & de là prendre excufe & occafion légi- 
time de fuyr pour une féconde fois la courfé & 
lutte iudiciaire. Il femble que celle quelliôn dé* 
pende plus de la matière des criefmes« que de 
leur formalité & cérémonie. Car qu'une âccufa» 
tion foit reçeiie ou reiettéc, il n'importe rien â 
validité ou invalidité de l'InUruction. Faire deux 
fois un procès, ce peut bien élire tort & grief à 
l'accufé, non pas Vice. Et, s'il y a plus, c'eft, 
veu qu'en npllre France le Procureur du Roy 
ell ioinA en toutes accufations, il fémblc quô 
le cas ceffe, auquel anciennement la répétition 
elloit reçeuë, fçavoir ell, s'il y avoit évidente 
preuve que le premier accufateur eull prevari- 
qué. Car le Procureur du Roy ell, ou doibt 
élire, le vray obfervateur & garde que l'accufa» 
teur rie collude, & ell toufiours la vraye Partie 
pour la vindifte & animadverfion publique^ con- 
féquemment pourroit on bien dire que celle 
quelliôn ell frullratoire : ioinft que par autre 
raifon, qui ell, que yoyes de nullité n'ont point 
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de lieu parpay nous : on ne fçauroit eftre reçeu 
A fliecufcr coote« Tauthiorité d'u» prexpier iuge.- 
menrt, finon qu'on fe pourvoye premièrement 
par appel, ou par autre remède extraordinaire. 
Et loraiî la première aceufation ceffe, Ja. fé- 
conde n'eft plus féconde, elle eft première. Tou- 
leffois pource que c*eft des rufes le» plu» fub- 
tile» que pratiquent ceux lefquels, tant coupa- 
ble» foient-ils, fe veulent iuftjfier à leur aife : 
qui «ft de plufieur» recevables Parties en choi- 
ûr une, avecque laquelle ils le facent commo- 
dément : ^ puis âpre? en vertu de leur iuge- 
ment exclure tous autres qui s offrir oient , 
çomfne û epreis fîU ou le frère, venoit la Vefve. 
Et qu'oultre cela quand, par quelque moïen que 
c^ fuft la féconde ftccufatipn feroit reçeuë : û 
derechef on reproduifoit les mefmes tefmoings': 
la difficulté pourrait eftre s'ils feraient reçeUz, 
& r^ccufé reçev^ble è alléguer autres & fé- 
condes reproches, ce qui infailliblement touche 
rinftruction, & que quand bien divers iuges, 
fucceffivement ou conioin^ement pourraient à 
un mefme acçufé faire le procez fur le mefme 
criefme û un feul le faifoit il fembleroit pef- 
çb^r ès formes : ou n'exclure pas fon compa- 
gnon qu'il ne congneuts du mefme criefme, il 
n'efl: pas hprs 4e propos que nous en difions 
.^Hi^Jfl^^. chof^ eii..p^ffent* Primes û c'eft 



Digitized'by VjOOQ le 



156 ORDRE ET 



celuy mefme qui deià avoit accufé, & perSu 
'fa caufe, ou non du tout obtenu ce qu'il défi- 
roit, qu'on y vouluft venir de rechef : il eft 
évident qu'il n'y feroit point reçeu Aclum âge- 
rel. Il n'y auroit iamais d'arrefk à, preuves. 
L'accufé ne feroit oncques en patience, & fi, ce 
feroit rompre l'authorité des chofes iugées, 
& donner lieu à corruption & fubordination 
de tefmoings. Que fi au moïen de l'appei on 
iuge deux fois, ce n'eft qu'un procès qui fe re- ^ 
voit. S'il s'eft fait quelquefois au contraire, ça 
eflé extraordinaire ou par main fouverg^ine. 
l'en ai appris de feu mondid fîeur le Préfident 
DE Lesrax un exemple bien mémorable. Un 
gentilhomme Breton avoit efté accufé de fra- 
tricide & abfoult. Long tems apre^, fon fervi- 
*teur, condempné à mort pour autre criefme, 
fe décharge de celuy-ci & apporte de la preuve 
fi claire contre fon maiftre, qu'il eft reprins, 
convaincu & exécuté. La Cour le fit comme par 
révifîon, non le premier luge. 

Quand nous avons diA qu'on ne peut repren- 
dre l'accufé du mefme criefme, nous l'entendons 
quand ce criefme dépendroit de divers faifl^. 
Pofez le cas qu'il eufl; efté accufé de concuffîon, 
d'ufure ou d'autre faift qui fe vérifie par plu- 
fieurs ades. S'enfuyyroit-il, qu'aprez qu'il y 
auroit eu fentence & arrefl on le peut açcufer 
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de nouveau, foiibz prétexte qu'on apporteroit de 
1^ preuve d'autres ufures ou concufficHis que les 
premières ? Il arriva devant nous qu'un homme 
fuft accufé d'eftre Ligueur. On amena force tef- 
moings contre luy. Finalement, fentence &ar- 
reft confirmatif, par laquelle il fuft condamné 
en moindre peine que fon co-accufé. Lors qu'il 
voulut fortir, pour obéyr à fon banniffement, 
la Partie, qui avoit envie de le faire pendre 
comme fon compagnon, produit foubz le nom 
du Procureur du Roy, nouvelles preuves, & luy 
veut encoyes faire faire fon procès pour faiélz 
& aAes de Ligue, commis auparavant. le trouve 
cela eftrange, & ne voulus admettre cefte fé- 
condé atiimofité.J^e fervoit de rien que c'eftort 

; foubz le nom du procureur du Roy : car primes 

il nous apparoiffoit de la vérité. Secondement, 

' le Procureur du Roy avoit eu auffi bien fes dé- 

lays, que la Partie^ & avoit efté Taccufé puny 
fur fes conclufions^. 

16. ^ En qtuel estât doit estre l'aecnsé pendant 
le procex* 

Ce que deffus dépefché, & ne reftànt plus rieti 
ce me femble, concernant la formalité, qui peuft 
I empefcber l'accufé de venir au combat, l'acciï- 

fateur ayant propofé fa demande, & Taccufd 
fes refponfes, déniant ou atténuant le criefme, 

14 
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ce qui fuy vroit à voir, feroit eu quel eftat <ioibt 
eftrç l'accufé durait ce confliét» Mais nous ^you^ 
ià did que cefte formalité eft indifféreutç. Ouy 
véritablement à quy demandera fy pour la 
forme il eft de néceffité que raccufé,fitQft qu'il 
a efté prévenu, doive eflre en quelque autre 
eftat & condition qu'auparavant, foit d^ prifon 
fermée, foit par ville, foit en garde d'Huiffters 
oude Magiftrats, (& fpit à fa caution ou c^au- 
truy. Car il n'eft pas vray femblablç, fi l'accufé 
cbangeoit d'acçouftrement, qu'il ue changeaft 
auffi de condition : c'eft-à-dire qu'il luy fuft 
libre d'aller & de venir comme devant. Laiffon§ 
l'événement du procès que Ton dira eftre illu- 
foire : û raccufé ayant une foi^ comparu n'çft 
retenu en tel eftat qu'on en puiffe fournir- Ne 
parlons que de llnftruftion. Sproit-il raifouna- 
ble qu'il fuft libre à Taccufé d'expier fa partie ? 
De détourner, menacer & intimider fes tef- 
moings? Brief, de defcouvrir & apprendre 
toutes fes preuves ? Laiffer la facilité d'une 
cbofe, c'eft la permettre! Quelle difiérence y 
auroit-il entre l'accufateur & Taccufé, fi leur 
condition eftôit efgale ? Mais celle de T Accu- 
fa teur feroit bien pire, qu'il fulj f ubiefl; à l'inf,- 
cription & caution de exercendâ lite, & que Tap*- 
cufé dt fa part n*affeuraft luftice de |i» p^rfgnn^. 
Nous liions dans nos Annales qw If^ Roy 
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Philippe- Auguftê, paf le teftômeût qu'il fift, 
allant en la Terre Sainfte, ordonna qu'on ne 
procèderoit point par capture & emprifon* 
nement, fi on pouvoit bailler caution: flnott 
qu'il fuft queftion de meurtre, rapt, homicide 
ou trahifon. S'il y avoit dés inconvénient au 
contraire, véritablement il y en a là & aîUeUfi 
lefquels il faut néceffairement endurer, quand 
'cela? s'ils font tels qu'ils foient bonnement 
propres & naturels à ce qui s'offre. N'eft-cepas 
là le vray effeft & naturel de la guerre, de 
fouftraire les forces à Ion ennemy, & par toutes 
les rufes qu'il eft poffible le fubiuguer? Pour 
prendre une ville d'affault, aprèà avoir faift 
leâ approches, de tirer aux défenceâ, & les ab- 
batre? Si pareillement l'accufé, faift tout ce 
qu'il peut pour fe défendre : s'il employé tous 
fes moyens pour fafcher & molefter fon adver- 
faire, il ne faifl: que ce que Partie à- Partie, en- 
nemy à ennemy faiél d'ordinaire. Moïe'nnant 
qu'il ne commente rien d'illicite, qu'il n'ayt point 
recours à la force, auit falfiflcations & corrup- 
tions, touà autres artifices font excufables. 
L'accufateur craint-îl que l'accufé lui deftourne 
fes preuves? S'en donne la garde. S'il peut qu'il 
s'inflnue es bonnes grâces des luges? Q.u'il le 
face de fon cofl;é. Si la piété excufe les enfans. 
Tes femmes, les ferviteurs, de cacher & receler 
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leurs pères, leurs marys, & leurs maiftres ac- 
cufez : qui plus eft d*avoir.brifé quelqueffois les 
prifons p'oUr les en tirer : de les penfer & ali- 
menter, iaçoit qu'il fuft -eftroiftement défendu : 
. peut-il eftre trouvé mauvois* en la perfonne 
mefmé de Taccufé qu'il face pour foy tout" ce 
qu'il pourra? Et puis quelintéreft y a-il, qu'il 
le face luy-mefme, ou par personnes inter- 
pofées. 



t'y* — Qu'il n'est pas possible ne inste de 
remédier à -tous inconvénlens. 

Il n'y a prifon qui puiffe empefcher que l'ac- 
cufé ne braffe tout ce qu'il pourra par fervi- 
teurs, folliciteurs, par amis, pour gafter les 
preuves de fa Partie. Pour eftre en liberté, en- 
cores ne fçauroit on faire tout de foy-mefme. 
Et fi les pratiques qu'on peut faire en telles 
manières, ne fîéent pas à les faire foy-mefme. 
Le tiers eft plus propre. S'il faiél mal, on le dé- 
fa voue : s'il fai<3; bien, on en fent le prouffiA: 
& l'accufé n'a point cefte honte qu'on luy puiffe 
dire qu'on l'a veu pratiquant & corrompant 
les tefmoings. Or, qui voudroit ofter cefte fa- 
culté & puiffance aux parens, aux amis. Pro- 
cureurs & Solliciteurs, de s'entremettre là où 
le fane, la nature & le devoir les convie : ce fe- 
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roit tyrannie & cruauté manifefte. Mais ce qui 
eft plus pertinent en cecy, eft, qu'en tous cas, 
ces inconveniens font réciproques : & qu'il n'eft 
pas iufteny équitable, que l'accufateur ayt plus 
de moïens de circonvenir l'accufë, que Taccufé 
raccufateur : qu'il foit loifîble au demandeur de 
parler à fes tefmoings, les interroger, les ame- 
ner, les produire, & que ce foit un nefas pour 
Taccufé? Tant s'en faut qu'il ne fçeuft point an- 
. ciennement qui eftoient les tefmoings de l'ac- 
cufateur, que (comme nous dirons cy après) 
l'accufateur ne dénonçoit le tefmoignage à per- 
fonne, & ne faifoit extraiéls ny collations, que 
l'accufé, ou autre pour luy, ne fuft préfent : & 
en jugement, les Parties avoient chacun m /ms 
/ttè/eZ/m, les. tefmoings qu'ils produifoient. Mais 
peur ce que l'accufé fçeuft, de quel tefmoignage 
l'accufateur fe vouluft fervir, il ne s'enfuyvoit 
pas qu'il apprint ceque les tefmoings avoient 
en l'âme. Celuy qui les produifoit y eftoit luy- 
mefme trompé le plus fouvent, dit Quintilien 
au cinquiefme de fon Inftitution. Certes les Ro* 
mains, iufques foubz les Empereurs bien avant, 
ont trouvé fi inique que les accufez tinffent pri- 
fon & que l'acçuiîateur euft plus de commodité 
à affaillir que l'accufé à fe défendre, que s ils 
en font venuz la quelquefois de le pratiquer en 
la perfonne de l'accufé, ils l'ont faid auffî en la 
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perfonné de l'accufateufi &dfifi que la eondition 
fuft égale. 

t8.— Intmitlez pour avoir porté tesmolgnage. 

Il y a de nombreux exemples de hayne &* 
contention entre l'accufé & les tefmoings de 
Taccufateur, mais s'enfuyt-il doncques de là, 
qu'il ne faille iamais porter tefmoignage, ou 
qu'il le faille toufiours de néceffité?.Et puis: 
ores que les parties euffent mauvoifes inten- 
tions, & que la cholère & la paffion les tranf- 
portaft, Thonneur, la confcience, la loy, retient 
ceux defquels il fe voudroit illégitimement 
ayder. Tout ainfi qu'aprez que le» foldats ont 
faiél leurs monftres, & faiél le ferment, il dé- 
pend de leur fidélité ou infidélité de bien com- 
battre ou de fuyr, auffy faiA-il du iuge & du 
tefmoing, de conferver leur relligion ou d'y 
faillir. Mais pour cela les Parties doivent-ils 
efl:re ou mieux, ou pirement traiftées? Il ne 
s'enfuit pas. Chacun refpond de fa faute, non 
de celle d'autruy. 

i 9. — D'où est Tenu que la prison soit commune. 

Or la prifon a commencé peu à peu à eftre 
fous les Empereurs, fous les Roys, fi ordinaire 
aux accufez(fors que luftinien en la CXKXIIII 
Conltitutiou eft a dif|)enf^ les femmes) qu:on la 
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peut quaâ mettre auiourd'hui entre les forma* 
lité^ les plus requifes. Il fe faift, ne fçay com- 
ment, que de ce qui* eft quelques fois le plus 
beau & le plus raifonnable à difcourir, Tufage 
en eft toutes fois peu profitable. Ceft peut- 
eftre comme de viandes. Les plus délicates & 
, plus légières ne font pas les meilleures pour 
Tordinaire, auffl eft-il des loix & ordonnances, 
les plus fpécieufes, ne font pas quelquefois les 
plus utiles. Ou il en eft ainfi comme des re- 
mèdes, diA lusTiNîEN en la CXI Conftitution, 
l'expérience en eft plus certaine que Tordon- 
nance. Comme en la queftion qui fe préfente : 
les criefmes pullulent tant : les peines, quel- 
ques capitales qu'elles foient, apportent fi peu 
de crainte : les rufes, les chicquaneries font fî 
communes : les iugemens, fi révocables ries 
contumaces, fi riditules & fi aifées à mettre au 
néant, qu'il a efté néceffaire pour la feureté pu- 
blique, laiffer les exemples des hommes libres, 
& fe fervir ceux des ennemis iurez, des vaga- 
bonds, des efclaves, pour lefquels avoient efté 
inventées les prifons, lesqueftions, les gibetz. 
Toutes nos autres raifons, foient donc fi belles 
& bonnes que l'on voudra : ainfi que le style de 
noftre iuftice eft compofé : l'expérience nous 
montre, que fi les accufez ne tiennent prilon, il 
eft impofûble d'eu convaincre pas un. Il n'y a 
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Teftnoing qui ofe parler, nyiugement qui ne 
foit illufoire. La prifon facilite les preuves, a 
efcriptCALLisTRATÈs.MaiscequerempereurHa- 
drianus avoit permis en cas d'incendie, ruine 
& naufrage, fçavoir eft de commencer par la 
capture fur la fimpie informacion & doléance 
des Complaignans, nous avons efté contrainftz, 
pour ces dernières raifons le pratiquer en tous 
criefmes. Et ce que Valens & Valentinien 
avoient ordonné, que tout homme qui feroit 
prévenu de criefme public, euïl des gardçs, fauf 
en înftruifant le procez k ordonner quelles, 
nous l'adaptons aux prifons clofes, parce qu'il 
n*y a meilleur moyen entre nous de parvenir à 
la vérité & affeurer la iuftice des criminels, 
queceluy-là. Et puis, ce ne font plus les Par- 
ties qui inftruifent leurs accufations, mais les 
luges. De façon que les inconvéniens de pra- 
tiquer les tefmoings ne font plus tels qu'entre 
les Romains. Pourtant s'il eftoit queftion au- 
iourd*huy de criefme public, & que nous euf- 
fions faiél la confrontation hors la prifon : la 
Cour cafferoit nos procédures, & fi nous éJar- 
giffions légèrement les accufez, elle s'en pren- 
droit à nous en nos privez noms. Si le cas eft 
que la peine corporelle puiffe enfuy vir, la pri- 
fon fera de néceffité : fîaon arbitraire & indif- 
férente. 
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DEUXIEME PARTIE. 

DES PREUVES. 
SO. — Des delaiz d'informer* 

G EST affez parlé de TAccufé. Venons aux 
preuves, c'eft-à-dire aux formalités d'icelles 
pour eftre^iufte. • Car elles pourroient eftre 
vrayes cent & cent fois, que fi la solennité & 
cérinaonie leur défailioit, elles feroient néant- 
moins annulées & reiett'ées. Prirties à qui ap- 
partient de faire. les preuves? Néceffairement 
au demandeur. 

!^f • — Commission pour informer, et en ayde 
de droiet* 

Mais deux chofes y font requifes, qu*il y ayt 
permiffion d*informer & tems & délay pour ce 
faire, finon elles feroyent nulles. Car d*ùn cofté 
Tauthorité manqueroit : de l'autre il n'y auroit 
ne fin ne borne. Ce ne feroie;n^ que furprifes, fi 
lorfque la Partie ne fe doubte de rien, & qu'il 
n'a plus de iour ny d'affignation pour plaider, 
il fe pou voit encores à fon préiudice faire & 
édifier chofe non iufl:iciable. 
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Si les preuves eftoient faites autrement, 
comme nous avons diél, elles feroient nulles. 
De là vient que beaucoup de lugès font fi relli- 
gieux, qu'ils ne voudroient pas récoller, ou 
confronter un tefmoing, quoy que ce'foyt, y 
adioufter foy, s'il avoit efté ouy fans mande • 
ment. .Toutes fois, en beaucoup de lieux, Tu- 
faige & le ftile gagne au contraire. Maià 
d'adioufter foy à lettres & efcripts quelcoû- 
ques, s'il n'y â eu compulfoire & compulfion 
faifté avecqué partie préfente ou appellée; il 
ne fe faift point encore. Quant *au délay, il ef- 
toit ordinairemetit donné tel que le demandoit 
l'accufateur. Car c'eftoit à luy de voir en com- 
bien de tems il pou rroit faire & parfaire fes 
preuves. Touteffois il ne s'enfuit pas qu'il Teuft 
demandé fi long, que ce fuft évidemment pour 
moleffer Taccufé & le tenir perpétuellement en 
procez, qu'on le luy euft oftroyé tel. 

Anciennement les deux Parties faifoient leurs 
preuves concurremment. On n'înterloquoit 
point pour dire que l'accufé informeroit de fes 
faiél;^ iuftificatifs & de reproches. Parquoy il 
eftoit néceffaire que le mandemeiit d'informer 
& amener tefmoings, de cômpulfer & faire ex- 
traiéls, fuft commun. Or, côfte infofmacion à 
inquifîtion, qu'eftoit-.ce? Eftoit-cê qu'un fergent 
ou commiffai^re allait çà & là fur les lieux ouyr 
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des tçfraoings avec un adioiuft? Et puis rap- 
portait le tout clos & fcellé, nç fçachant ny Tac- 
cufateur,, ce qu'aiiroient dift fes tefmoyig^ ny 
raccufé ce dont ils auroient efté requis alen- 
contre de luy? Ce n'eftoit point cela. L*accufa- 
teur mefme ou fon advocat, eftoit porteur du 
mandemçnt. En vertu d'iceluy, il déclaroit aux 
' perfonnes, & en prenoit acte, q]n'il vouloit te 
fervir de leur tefmoignage ; & leur bailloit af- 
fignation de comparoir, au iour donné aux par- 
ties pour en venir.' Il compulfoit, faififfoit & 
collationnoit tout ce dont il fe vouloit ayder, & 
inftruire fon laçcufation. 

!2S. — Des saisies, scels et inventaire ar. 

Voyons premièrement des preuves littérales, 
p^rce qu'elles font les plus certjaines. L'accufa- 
tôur avoit pouvoir & çpmmiffion de compujfer, 
faire extraits, vidimus & collation : pouvoir & 
faculté d'entrer en la maifon de Taccufé, & des 
fiens : d'y faire perquifition, fçeller, inventorier, 
faifir & enlever tout ce qui pouvoit fervir à 
Taccufatton. 

Or, ce dont Taccufateur fe vouloit ayder; 
l'ayant trouvé en la maifon de fon açcufé, il en 
pouvoit tranfporter aucunes cbofes : autres, 
ngn. Il pquy9it traufporter U^ t^bj^tt^i, }ç§ pa- 
pitr^wiçuy^amt, If s réçiftresi fejo» l«;^yo^ation 
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dont eftoit Taccufé^ à la charge, que s'il en avoit 
afifaire, il eftoit teneu les luy repréfenter toutef- 
fois &»quantes, ou bien Taccufé les pou voit 
tranfcrire, & retenir copies coUationnées, s'il 
luy plaifoit. 

Il ne pouvoit tranfporter les meubles & 
hardes. Il les fçelloit, & en conftituoit l*accufé 
dépofîtaire de luftice. Il les luy laiffoit à la 
charge de les repréfenter, finon que ce faft chofe, 
laquelle fervant au procès, peut eftre facilement 
immuée: 

d8« — Qu'il y a des choses en saisissant «t 
inirentoriant qu'il ne faut veoir ny ouTrir. 

En ces vifitations & perquifitions il y avoit 
de la conûdération & difcrétion. Car les lettres 
d'entre mary & femme, d'entre amis & de 
chofes privées, ne s'ouvroient, & ne f e monf- 
troient point. Que fi en procédant à ces perqui- 
fitions & collations il furvenoit du différent, ils 
ayoient incontinent recours au Magiftrat des 
lieux. Mais quoy? N'eft-ce pas chofe dure & 
très dangereufe que telle permiffion d^entrer & 
fouiller ès-maifons? Eft-il raifonnable que Tac- 
cufateur s'inftruife & équippe des armes pro- 
pres de fon adverfaire?Bien plus en matière 
criminelle où .il y va de Tintéreft public & où 
c'eft un fécond criefme, ou fufpicion dïceluy, 
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que de ne repréf enter ce dont un chacun bien 
vivant en fa maison & en fa charge, devroit 
venir au devant pourfe purger & fe iuftifier, 
cefte perquifition çftoit tenue fi iuftte & fi rai- 
fonnable, que où Taccufé eufl; détourné fes 1er- 
viteurs, les tablettes & papiers iournauX de fa 
maifon^ Taccufateur avoit droifl: & aftion de 
demander qu'il les. repréf enta & de le faire 
Guyr par ferment s'il les avoit, bu délaiffé par 
dol. , 

Or les Anciens donnoient ces permiffions Se 
voyes d'infl:ruire les accufations, encores qu'il 
ny euft charge ny informacion préalable Et 
nous, nous ne le faifoijs point fiaon avec quel- 
que cognoiffance de caufe, C'eû à dire informa- 
cion précédente. Et touteffois il y a auiour- 
d'huy plus de danger à octroyer telles permif- 
fions, qu'il n'y avoit anchiennement. Car elles 
fe baillent ordinairement à des fergents Ar- 
chers & telz autres moins qualifiez Officiers : 
lefquelz coutumièrêment volent tout ce qu'il 3' 
a de plus précieux & riche dans les maifons. 
Ouy, mais n'y avoît-il pas moins d'apparence 
que ce fufl: la Partie mefme qui fifl; fes exploitz 
en la maifon de fon adverfaire? Ui^pîimitié qui 
les pouffoit, ne pou voit-elle pas caufer perte de 
biens, suppofitions, rixes & meurtres entre 
eux? - 

15 • 
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24. -^ f^ae les deux parties est»ien| présenteiB 
à l'ins traction. 

Il faut icy nous demander fi les deu^ç^ P«^r.tii?3 
eftoient préfentes à cefle perquifition <Sç jnquU 
fition, & qui intervenoient entre eux pour ttor 
pefçher ces inconveniens. Primes, il eft certain 
qu'à Rome le? deux Parties ou Procureurs 
. pour eux eftoient préfens à tout ceft afte, & 
avoient chafcun d'eux, prés de fon compagnon 
gens pour obferver & apprendre tout ce qu'ils 
faifoiept : empefcher & dopneT ordre qu'il ne 
paffaft rien entre eux, qui ne deuft çftre^ Tout 
ainfy que quand nous avons réglé les Partiç3 
en procède ordinaire, ils ne préfentent tefmoiQg^, 
ne font extraiélz ny collation quelconques qu'il 
ny ayt intimation baillée & que les Parties ou 
autre pour eux, x^'y fuffent préfens, 

d5.— :Si le^ parties jsçavoiemt ce que les .te^meii&^s 
dévoient déposer pour et contre eux. 

Ce poinft vuydé de la préfence des Parties & 
de leurs gardes, fervira & à la preuve littérale 
& à celle-cy qui nous refte, qui eft dep tefmoings. 
Or primes, ce que laccufé fçavoit, pour eftr? 
préfent aiix déi^çnci étions (§c adiournement, 
queliJ tefmoiiig^ Tçiccufeteur aurait ^ regLCo^tre 
de luy, n'inféroit pas, qu'il fceuft ce qu'ilf au- 
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roient â dire êc dépofef, tion pluô qu'auiour- 
dliuy pour afôttèr â la luran Je, les Parties ne 
fçavént pas pour ce plus toft la dépofitioù, & 
iôleûtion des tefmoings. Ils ne le fçavent, qu'a- 
pfès la publication des enqueftes. La Partie 
fflêfme qui les produiél, bien qu'elle fe foit en- 
quife de ce qu'ils fçavent, premier que de leur 
bailler ioUfn*eftoit& n'eft pas touiours affeu- 
rée de ce qu'ils diront, <!omparoiffans devant 
le luge foit volontairement foît involontaire- 
ment. Quelqueffois au lieu de luy fervir ils luy 
nuyfént. Certes, il advint une fois devant moy, 
qu'un tefmôin adioufné, pour dépofer fur des 
{^\&,:i, voulut dire tout le contraire : & au lieu 
de charger celuy contre lequel on le prôduifoit, 
vouloit parler contre celuy qui Tamenoit. S'il 
n'euft voulu qu'aler alentour du pot, le Teuffe 
ouy. Mais de dire totalement contre celuy qui 
le prôduifoit, i*eu opinion qu'il avoit efté cor- 
rompu: & me fembla que la partie adverfe le 
devoit produire fî elle voulait : non pas que ie 
le deuffeouyr fur faiftz totalement contraires. 
Brièf,'foit que Taccufé fçache, ou non, ce que 
veut dire le tefmoing, la religion des tefmoings 
& la punition deftinée à ceux qui les corrom- 
poient réfifte à l'inconvénient & peur qui y peut 
eftre. Et en tout' événement, le péril eft réci- 
proque. Ce font les rufes, les fineffes, & menées 
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& follicîtations des Parties, defquelles, comme 
en la Guerre, ils fe doivent garder, fy bon leur 
famble. Mais de -dire, qu'enfin de perpétuelle- 
ment ignorer ce que diront les tefmoings, & 
qu'un feul ne puiffe iamais eûre féduit ny cor- 
rompu p^r l'accufé, il ne faille pas, mefme au- 
paravant la confrontation, qu'il entende qu'ils 
foyent : ce feroit entrer en la rigueur & auftérité 
que M. le Chancelier Poyet a introduitte par 
l'ordonnance de V. C. XXXIX. 

26.— De radiournement des teâmoing:s. 

En ce qui touche Tadiournement des tef- 
moings il nous fuffit que le tefmoing.foit acl- 
iourné. Encores s'il y a faute d'adiournement, 
nous difons que le recollement & la confronta- 
tion couvre cela. Les Romains y eftoient plus 
cérémonieux que nous. Ils eûimoient que c'ef- 
toit une partie de l'humanité, quand il y alloit 
de la vie & de l'honneur, de ne charger ny ac- 
cufer autruy que par contrainéle, & *que celuy 
apportoît plus de créance & de fidélité avecque 
foyqui y venoit moins volontiers. Qui a-il plus 
à confidérerau tefmoing,^t*am ne cupidus te/limo" 
nium dicat. C'eûoit mefme la feureté des tef- 
moings d'eftré forcez à deppofer, & iufques à 
là de celer ce qu'ils diroient. Car en le faifant 
ainfy, les accufez n'ont point occafion de rien 



Digitized by CjOOQ IC 



^*y^'^ 



INSTRUCTION JUDICIAIRE. 173 

machiner, ny attenter contre eux. La préfump- 
tion eft toviiours, que celuy qui vient en luge- 
ment oultre fon gré^ ne nuyra pas, ou le fera 
le plus réfervement qu'il luy fera poffible. Au 
contraire, s'oifrir & fe produire, c'eft monftrer 
de* Taffedion & plus condamner, que dépofer. 

^V. -- Des tesBtoiBgs défalUaBB. 

Mais quoy ? Si le tefmoin ne venoit : Ancien- 
nement Taage & la maladie le pouvoient ex- 
cuser : la dignité, non. Et fi elle ne pouvoit pas 
faire que le luge fufl: teneu d'aller en fa maifon 
pour Touyr. Cela avoit bien lieu en matière ci- 
ville : mais en criefme, où la confrontation eft 
néceffaire, & ioinfl; que les procez s'inftrui- 
foient &iugeoient en public, il euft fallu que le 
luge euft meiné avecque foy le prifonnier & 
Affeffeurs, pour faire le procez en lieu privé. 
Cela n'euft efté feur, ni honnefte. Mais auiour- 
d*huy que Tinftrudion fe faicS par un ou deux 
pour le plus : qu'elle fe faift en fecret : & que 
ce n'eft pas devant Taccufé, que la première dé- 
pofition & audition fe rend, il n'y a rien qui 
répugne que le luge ne puiffe aller par de- 
vant le tefmoin pour l'ouyr, voire mener 
l'accufé, s'il eft malade, finon que le tranf- 
port en fuft dangereux & difficile. Car en ce cas. 
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plus toft réglerons nous les Parties en procez 
ordinaire : qu'en attendant la reconvalefcence 
des tefmoings tenir un accufé fi longuement 
prifonnier. Cependant il eft vulgaire que le tef- 
moing n'ayant exoine valable, eftoit contraiqA 
de venir, par amendes, faifie, ^ente & exploy- 
tation de fes biens : ces amendes applicables 
les unes au fisc, lés autres à la Partie. Auiour- 
d'huy nous paffons plus oultre. Car fy la dé- 
fobeyffance eft trop grande,. nous ordontions 
que le tefmoing fera prins & menié, & fi on ne 
peut Tappréhender, faifie de biens. 

' !2d* — Si on peut tirer la Térité du tesmdin^ 
autrement que par serment. 

Le tefmoing venu qu'il eft, il ne defpend plus 
que de fa cpnfcience, s'il veut dire ou nyer la 
vérité. On peut bien, ne le vouluft-il point (fi- 
non qu'il foit de ceux que la loy excufe) l'ad- 
iourner pour deppofer vérité. Mais nul ne àiâ 
ce qu'il fçait, s'il ne luy plaift. Toute la folen- 
nité qu'avoient les Anciens d^e le luy faire vou- 
loir & n*y rien déguifer, c'eftoit le^ ferment (& 
n'employoient la queftion que contre les efcla- v 
ves, & s'ils les euffent ouyz & examinez autre- 
ment, n y adiouftoient point de foy). L'ayant 
prefté, s'il difoit ne rien fçavoir il en eftoit 
aXiitte, On ne recl^erçhoit point de pariure, 
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C'eftoît & eft autre chofe s'il avait entré en tef- 
ffioignage. Car y a bien différence de celer la 
vérité, & de ne deppofer point du tout : ou de 
deppofer faux. Ceftuy-cy i\e. fe doibt jamais 
faire. Ceft ce que di(?t Périclès, qu'il falloit 
eftre amy iufqu'aux Autels. Mais où il n'y 
a point de particulière obligation qui nous com- 
mande de révéler ce que nous fçavons : & où 
de la taciturnité on ne collige une participation 
& confcience : nul n'eft teneu qu'autant qu'il 
craint d'oflfencer Dieu en fon âme, d'ayder au- 
truy de fon tefmoignage. Parquoy fy le fer- 
>ment ne l'y aftraint, la Loy ne s'eftend pas 
plus oultre. Qui fçait que Dieu, s'il eft par- 
iure. 

29. ~ t.a'forine du serment» 

La forme de ce ferment eft telle qu'eftoit la 
Religion de chaque Païs. S'il iure^auparavant 
ou aprez la depofition, c'eft chofe indifférente. 
Auiourd'huy il faut lever la main au ciel. Quant 
au Preftre il iure autrement que le Lay, fçavoir 
eft, la main mife fur la poiftrine, iure par fes 
fainftes Ordres. Ils ne lièvent point la main ou 
ne la mettent point fur l'Autel, fur les Évan- 
giles, fur le Corpus Domini : ne (disent les Pères 
in Concilio Trihurienfi) maniis, per quam corpus & 
sangms Chrijli conflçitur^ iuramento pollmtur, Mais 
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i'ay opinion que c'eft pour mettre quelque dif- 
férence entre le clerc & le Lay, plus qu'autre- 
ment. Car la langue, autant ou plus que là 
main, faiél le corps de Noflre Seigneur. : & c'eft 
le cœur & la confcience qu'il faut pluftoft 
craindre & éviter de fouiller, ique les mains, 

30. ~ Bes ceBsnres et mimitiotts eeclésiastlqnes» 

Les Eccléflaftiques parce qu'ils n'avoient 
point d'autre contrain6le , ufent de cenfure & 
excommunication. Nous y avons pareillement 
recours, & n'y a rien fy vulgaire auiourd'huy, 
que pour avoir preuve & révélation du criefme 
pourfuyvy, ou à pourfuyvir par devant nous, 
aller aux monitions & cenfures Eccléfiaftiques. 
(Quand les tefmoings manq uent on a recours aux 
monitoires). Avons-nous point quelque remar- 
que aux Anciens, qu'à ces fins ils foient allez 
mandier à leurs Pontifes telles imprécations & 
Tnalédiélions, contre tous ceux & celles, etc. 
l'ay opinion que non. C'eftoit contre le coul- 
pable convaincu & condamne, qu'ils en ufoîent: 
comme firent les Athéniens contre Cylon & 
fes complices, contre Alcibiadès. Et véritable- 
ment admettons, fi on veut, à Tendroi^S; de 
l'accufé, toutes façons de parvenir à la vérité: 
employons y les eaux amères, le fer rouge, les 
eaux bouillantes, le bras Sainft-Antoine, voir 
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la magie, s'il le faut ainfy dire, qui font nécef * 
fairement chofes vaines & que le pape Ef- 
tienne Va défendues : comme la Cour de Par- 
lement ûégeant à Tours, de picquer ou ietter à 
l'eau, poiit fy la Partie eft fenfibie ou infen- 
fible, fi la perfonne va à fons, ou nage fur l'eau, 
cognoiftre s'il eft forcier. Mais le faire contre 
ceux qui n'ont délinqué, à quel propos? Nous 
avons difl: que ce n'eft pas criefme, de vouloir 
charger autruy de fon tefmoignage. Pourquoy 
donc Teuffent-ils maudid & anathématifé pour 
cela? 

Qui a baillé fa révélation devant le ^ Curé, 
n'eft pas teneu de perfifter devant le lùge, s'il 
ne luy plaift. Il eft quitte, en fe purgeant par 
ferment. A quelle fin donc une fulmination fi 
extravagante? Euffent-ils foubz une claufe gé- 
nérale, prononcé & iugé exécrables plufieurç 
entr'autres, lefquels par leurs Loix n'eftoient 
contrai gnables de tefmoigner ? D'avantage , 
telles cenfures leur euffent femblé ridicules, ef- 
tant vagues & indéfinies. Le moyen qu'ils te- 
iioient pour venir à cognoiffance de quelque 
criefme fort fignalé, eftoit de faire dire publi- 
quement, qu'ils pardonnoient & donnoient pris 
à celuy lequel le premier fe viendroit accufer. 
Mais d'allécher des tefmoignages à pris d'ar- 
gent, ou par crainfte d'eftre puniz devant Dieu 
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oudevaîitles homes ils ne le firent iâmais, c^ixé 
ie puiffe trouver. Comme c'eft criefme â Tac- 
cufé de corromprç les tefmoings de sa Partie, 
affuy feroit-ce â Taccufateur de les forcer, 
marchander & achepter. Ils ne feroient plus 
fes tefmoings, mais fes affociez, fes partifans. 
Les Anciens, en fin eftôyent plus curieux dé 
leur Religion, que nous ne fommes. Ils pre- 
voyoient bien, que s*ils fe fervoyent de tels 
glaives fpirituels poui* menaces &: dénoncia- 
tions aux tefmoings, qu*on en feroit finalement 
comme nous, c'eft-à-dire qu'on les employroit ^ 
tôutes^playes, fl bien qu'on viendroit toft à 
les mefpriser. Un maquignon pria le boii Hila- 
rion, de faire tant par fes oraifons^ que les 
chevaux de fes compagnons n*emportaffent pas 
deffus les Cens, le pris & honaeur de la courfe. 
Ineptum vifum ejî v^nerando feni, in huiufmodi nugis 
oraiionemperdere, diél Sainct-Hierosme. Il vau- 
drolt donc mieux laiffer là nos cenfures & mo- 
nitions Ecclefîaftiques que d'en ufer comme ce 
chevâucheur. Car le pubjic n'a point tant d'in- 
téreft, à avérer & vérifier un criefme, qu'il rem-' 
porte de détriment par la profanation & pollu- 
tion des chofes faindes. Ufons en dotic pour 
le moins rarement, non pour faire valoir des 
Greffes & gardons l'ordonnance à l'eftroid. S'il 
eft queftion de criefme & fcândaie public, éf- 
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pargaons les, & faifons tous les iours inhibi- 
tions & défences de les octroyer fans permif- 
fion du luge Lay. Contre les Preftres, & pour 
ce qui fera pendant par devant eux facent 
comme ils voudront : mais contre nos iurifdi- 
ciables, ce n'eft pas la raifon qu'ils y entre- 
prennent rien fans noftre permiffion & congé. 
C'eft donc Tobied de la Religion que Ton pré- 
fente aux tefmoings. 

3i» ^ Que la honte nous retient plus» qucs le . 

serment- 
Mais i'ay grand peur, que ce qui nous retient, 
ou incite le plus à celer, ou dire la vérité, foit 
l'opinion & eftime en laquelle nous défirons, ou 
craignons d'eftre ; brief, l'honneur & le blafme 
pluftoft que la piété. 

S^f -^ Qu'il Ci^t quelquefois plus honneste d« 
mentir que de dire vray. 

Car fi nous confîdérons feulement le pariure, 
combien fe trouve il d'exemples, où les tef- 
moings ont remporté plus de louange à mentir 
qu'à dire vrayî-Que dift Horatius d'Hyper- 
meftra, fille de Danaûs ? 

Vna de ff^ultis face mptiali 
. Di^na^ periurum fuit in.parenlem 
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Splendide mendax, & in omne virgo 
Nobilis œvum. 
Où l'office & le devoir combattent contre la xé- 
rité, il ny a ferment qui excufe Tingratitude. 
Qui pourroit oûyr le fils dépofer contre le père, 
le ferviteur contre fon maiftre : le mary & la 
femme, le tuteur & le pupil, le maiftre & le dif- 
ciple, Tung contfe l'autre : voire le parent, le 
Voiûn, le familier ordinaire? Quand la parole re- 
tombe au defhonneur de celuy mef me qui la pro- 
fère, ne voyons nous pas que le menfonge y eft 
plus honnefte que l'affertion? Les Athéniens 
auroient-ils érigé une ftatûe à Leœna, Tamou- 
reufe d'Harmodius & d'Ariftogiton, en forme de 
Lyonne fans langue, ûnoh qu'ils haut-loûoient 
en elle, que ny ferment, ny torture ne l'avoient 
peu induire à rien dire contre eux ? laçoit que 
la Théologie mefme die, le menfonge eftre li- 
cite en quelques cas. L'abbé Dorothée, Doc- 
trina VIII, en récite un exemple. Sainct Mar- 
tin, Tévefque, eft auffy de cet avis dans fon 
Traitté fur les quattre vertuz cardiùales. Or, 
ce qui repréfentoit plus devant les yeux ceft 
honneur, ou defhonneur au tefmoing : & cohfé- 
quemtnent le forçoit plus que nos cenfures & 
monitoires, à vouloir dire ou cacher la vérité, 
* c'eftoit (ce me femble) la façon qu'avoient les 
anciens de deppofer en public, qui a une infinité 
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d'efcoutans, iuges & .tefmoings de fes aélions : 
il craint bien d'avantage d'y faire faute, qu'en 
privé & devant deux ou trois feulement. 

33. ~ SI lé tesmoin^ peut envoyer sa déposition 
Har écrit *Bans comparoir. 

Eft-il néceffaire que le tefmoing vienne en 
perfonne? Ne peut-il pas envoyer fa dépofition 
par efcrîpt? Et fy ainÇy eft qu'il doive venir, 
eft-il de néceffité que ce foit devant le iuge? Si 
le fergent Ta ouy ; le faut-il néceffairement re- 
coller, premier que d'eftre confronté à Taccufé? 
S'il meurt ce pendant, qne devient fa dépofi- 
tion ià rendue? Y aura-on quelque efgard, puif- 
que le tefmoing ne peut plus eftre repréfenté ny 
amené devant l'accufé ? Ce font-là queftions fort 
triviales auiourd'huy. Ce nonobftant, voyons 
où eft fondé tout ce ftile & fi les anciens avoient 
quelque chofe de remarquable en cela. 

84. <— S'il faut In^er testlbns, non testimonlls. 

Le premier poinft tombe en cefte queftion, fi 
en matière criminelle on doit iuger feulement 
teftibus^ non tejîimoniis. Anchienneînent, après 
que les premiers iuges avoient diét> Ampliùs^ ou 
, iugé compérendination, les féconds iuges qui 
venoient aprez, n'euffent peu iuger fur les pre- 
mières adions, ûnon qu'ils euffent faiél revenir 

16 
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les tefmoings. £t nous avons de nom)9reux 
exemples de ce. 

On recevoit quelquefois le tefmoignage de 
celui qui ne pouvoit eftre diftraifl; de fa func- 
tion. Pofez qu'il fuft Gouverneur de Province 
ou Capitaine d'une place forte, qtf'il ne peuft, 
ne deuft abandonner durant la guerre* Il y a 
Loy de cela expreïfe en no2 livres. Et touteffois 
en ces cas d'abfence ou ^e maladie, nul n'eftoit 
teneu de bailler fa dépofition par efoript, s'il ne 
vouloit» diA QuiNTiLiSN, néantmoins il eft bien 
certain que les anciens n'adiouftoient pas 
grande fûy à telles déportions muettes. Nous 
luyvons ceft exemple, & n'adiouftons pœiit de 
foy au tefmoing, qui n'a efié ouy par le luge, 
& qui plus eft confronté : finon> que pen(knt la 
demeure & fuitte de l'accufé, le tefmoing fufl 
décédé. 

35* — Bes dépositions rendues devant le sergent. 

Quoy doilc? s'il n'avoit déppofé que devant 
le Sergent) le recollement eft-^il néceiïaire, pre- 
mier qu'on le confronte/ ou premier que fa dé* 
poiition s'il eft décédé puiffe fervir? Que plus 
eft i pouvons nous eftre contrainftA de rendre 
nos déportions par devant autre que le luge ? 
le- fuis d'opinion que nul ne 'doibt venir à rêvé* 
îatiiyû devant le Guré ou Vicaire^ ny âe dépofet 
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par devant le Sergent, s'il ne luy plaift. Ce sera 
affez quand il dira à la publication du moni* 
toire, ou au Sergent, quoy qu'il fçache, ou ne 
fçache rien du faiél, qu'il le dira devant le luge 
s'il y eft appelle. Les plus fages & plus advifez 
doivent ainfy faire. Car ils ne défobéyffent point 
& cependant leur dépofition eft fecrette. Rece- 
voir la dépofition d'un homme, c'èft office de 
luge, non d'Appariteur, Le Sergent n'efl; creu 
que de fon exploit : fi on luy a faiél quelque 
oifre, quelque refponfe ; qu'il l'infère tant qu'il 
voudra, il n'en eft pas creu (finon qu'il fuft fî 
advifé que de la faire figner) parce que fon of» 
fic6 ne giftqiTen un plir miniftère & exécution 
dô ce quiiuy eft commandé de faire. Qui luy ré- 
fifteroit faifant autrement, né commeélroît ré- 
bellion ny force. Il ne peut & ne doibt entrer 
en cognoiffance de caufe : &de luy, on n'inter- 
iette point d'appel. Il faut que celuy qui oyt le 
tefmoin, ayt iurifdîélion côntentieufe, droiél & 
auftorité de le iuger de ce qu'il aura-dift & allé- 
gué pardevant luy, quand bien il le voudroit 
révoquer. 

86. *- 81 on se peut desdlre de ee qa'on m diet 
par devant le servent* 

Or eft-il que le tefmoin qui a deppofé devant 
le Sergent euft^il figné fa dépofition, venant à 
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éftre récollée par le Tuge, fe dédiél impunément 
rétrafte & change fa dépofition, comme il luy • 
plaift. Elle n'eft point arguée de faux, pour 
avoir le tefmoing autrement deppofé devant le 
luge que devant le Sergent. Pourquoy cela ? 
Parce que, ce que le tefmoing a diél &figné de- 
vant le Sergent n'oblige point. Ce n'eft point 
efcriture authentique, mais purement privée, 
faifle en l'abfehce des deux Parties conféquem- 
ment révocable à volonté. Si cette variation 
n'eftoit permife, à quelle fin le tefmoing ouypar 
le Sergent feroit-il fubieél à eftre récollé, Tautre 
non? Car on ne récolle poinft les téfmoings 
examinez par le luge, finon qu'on lui euft ofté 
la caufe comme à luge fufpeél> ou qu'il* y euft fi 
long tems que le tefmoing euft dépofé, qu'il fufl 
très vray-famblable qu'il en euft perdu toute 
mémoire. De mefme les informacions & audi- , 
tions faiftes par les Prévofts des Marefchaux & 
leurs Lieutenans font fubieftes à recollement 
pour trois raifons. La première, parce qu'ils ne 
font pas proprement luges. La féconde, que 
leurs Eftatz ne portent point, que ce doivent 
eftre gens de dodrine. La Troifiefme, que beau- 
coup d'entre eux en informant, ne tendent qu'^à 
rendre le faifl; de leur lurifdiélion. Que faut-il 
donc dire à plus forte raifonde ces Sergens, qui 
0'ont force, marque ny appellation de luge ? 
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Bien que la préfomption eft facile que c'eft par 
fubornation & induftion que les tefmoings dé- 
difent à plat les déclarations faides devant le 
Sergent ^ou fon adioinfl;, ce néantmoins, en 
toutes ces informations faiftes par tels Miniftres 
nous ny voyons guères que mentéries. Pour- 
quoy cela? ce font perfonnes viles & merce- 
naires qui n'informent que pour celuy qui les 
paye : qui oyent plufieurs tefmoings fus un 
moule : & qui preftent bien fouvent leur feing 
& leur confcience aux Parties. Ne feroit-ce 
point dangereux de décréter prife de corps fur 
uae telle preuve inconftante & variable? N'eft- 
ce pas un grief irréparable tenir laccufé prifon- 
nierfous la dépofition de deux ou trois, lefquels 
lors que ce viendra au recollement, fe dédiront 
. ou diront, qui, plus eft n'avoir rien entièrement 
pofé du contenu? Llnformacion c'eft le fonde- 
ment du procès. Partant il feroit expédient 
(dift M. le Préfident Liset) que ce fuffent les 
luges qui les fiffent, non les Sergens : principa- 
lement en chofe grave. Cette informacion étant 
l'œuvre d'un Sergent & de fon Adioind, gens 
capables dit Imbert L. III Ch. XIII n» 13 de le 
faire « graffe ou maigre » félon le défir de la 
partie pourfuivante.,En toutes ces informacions 
faiéles par tels Miniftres nous n'y voyons guères 
que mentéries. 
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Néantmoins, C6 qui faiâ que uou9 tolérons 
les informacions faiéles par le fergent, eft parce 
que nous alléguons que les magiftrats ne font 
pas fur les lieux, & que fy è J'inftant il ne fe 
trouvoit telle quelle preuve du faift tout feroit 
incontinent diverty. Au lieu que quand le ieî^ 
moing aune fois rendu fa dépofition par de* 
vaut le fergent, le luge continue plus aifement, 
& le tefmoing craint aucunement de fe dédire. 
Soit ainfy. Mais je voudrois donc que cette au^ 
dition fuft bien faiéle : & que ny rExaminateur 
ny le tefmoing ne peuffent faillir, ni varier par 
aprez. Si eft ce que cette excufe n'eft pas fort 
pertinente. Car en France il y a tant de luges 
par les Provinces, tant d'Officiers Royaux, tant 
de fubalternes, qu'il eft bien aife d'y avoir re- 
cours. le permettrons véritablement au fergent 
qui eft demourant fus les lieux, de pouvoir 
informer en flagrant déliél (il y eft teueu, qui 
plus eft, & eft là eftably, pour ceft efifeél; & Tou* 
drois qu*à Tinftant, s'il avoit peu arrefter le 
malfai(Seur, qu'il l'araenaft au magiftrat avec- 
que les tefmoings qu^il auroit ouys. Mais hors 
ce cas là, rien autre chofe, qu'exécuter ce qui 
luy feroit ordonné. Ne font-ils pas une mar- 
chandife de leurs informacions? Les vendent 
aux Parties? Les communiquent aux accufezt 
Et ne les apportent ny envoyent aux luges, 
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finon qu'ils foient adiournez pour ceft effefl;? 
Si on veut dire que ce feroient doubles fraiz 
, aux parties, d'amener leurs tefmoings pour 
eftre ouys, & "qu'ils retournent encore pour 
eftre confrontez. Je refpons, que ce font incon- 
veniens non confidëraWes. Véritablement à 
Rome les tefmoings ne venoient qu'une fois, 
puifqu'ils ne deppofoient qu'à Tinftant qu'ils 
eftoient préfentez aux accufez. Mais puis que 
nous avons un autre ftile, ce n'eft pas la def* 
pence qui eft à craindre : c'eft l'oppreffion, c'eft 
l'iniultice & abuz qui en peut naiftre : fi pour 
la variation du tefmoing, fa dépofition n'eft plus 
à charge : c'eft néant moins libelle diffamatoire, 
c'eft un opprobre venu à tel efifeél, que, qui vi* 
voit en réputation eft devenu ^accufé, qui eftoit 
libre a efté emprifonné. Il y a criefme de dol, 
d'iniure & de caiumnie. Il n'eft pas licite en 
quelque façon que ce foit, fe iouër ainiî de 
l'honneur & réputation d'autruy. 

8*7» -^ Da vecotlement» 

Il n'eft pas toutes fois à obmettre, que nous 
diftinguons la Repétition ou Recollement, La 
Répétition fe faid à l'inftant de l'audition, 
. quiconque foit celuy qui ayt ouy le tefmoing» 
c'eft à dire qu'un luy relift fa dépofition 
pour entendre fi on i'c^ recueillie comme 
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il Ta dïâe. Mais le Recollement, nous le pre- 
nons pour une confirmation de ce qui eft ap- 
porté devant le luge, qu'on relift au tefmoing, 
'afin qu'il die s'il fe fouvient de telle dépofition, 
s'il Ta rendue comme elle eft, & s'il y veut per- 
filler. Certes la confrontation iu'gée, il n'y a 
déformois rien tant à craindre, que fi l'accufa* 
teur veut ameiner d'autres tefmoings que ceux 
qui avoient efté oùys premièrement, il les face 
ouyr par un fergent, & qu'il les ameine* après 
cela devant le luge pouî* eftre recollez & con- 
frontez. Ne peut-il pas arriver que ce foit luy, 
qui ayant un fergent en main les ajt ouysî 
Ceft leur faire dire ce qui luy plaift & les obli- 
ger à perfifter. Car tous ne fçavent pas qu'ils 

peuvent varier devant le luge. 

t 

,38. — Pe la confrontation littérale. 

Or le recolement faiél, refte la confrontation : 
Sinon, fi la mort du tefmoing eft intervenue, 
nous pratiquons que la dépofition demeure. 
Nous demandons à l'accufe s'il a autrefois 
cogneuuntel, de telle qualité, & qui demou- 
roit en tel iieu : & quelles reproches il auroit, 
s'il eftoit vivant & préfent devant luy. Cela 
faiA nous lifons la dépofition du défunt, & 
ceft afte nous l'appelons Confrontation litté- 
rale. Nous traitterons icy ce poinA, iaçoit que 
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nous ne parlions encores que du recollement, 
parce que c*eft la répétition ou Taudition pre- 
mière que nous déclarons à rencontre du con- 
tumax, valoir confrontation : & laquelle audi- 
tion, en cas que le tefmoing fut décédé, peut 
valoir feule, fans confrontation ni recollement. 
le ne trouve point d'exemple en tous les An- 
ciens, de cefte façon que nous venons de dire. 
Mais ce qu'ils gardoient lors, foit que le tef- 
moing fuft décédé auparavant raccufation, ou 
durant icelle, eftoient qu'ils recevoient le tef- 
moignage de l'avoir ouy dire de luy. Ce qui 
s'entendoit d'un ouy dire de certaine perfonne* 
car le tefmoignage vague, & qui n'eft fondé que 
fur une rumeur, ils ne le receurent iamais. 
S'il fe trouve fouvent que ceux-là fe trompent, 
ou mentent, qui dépofent avoir veu & le bien 
fçavoir, quelle foy adioufteroit-on à celuy qui 
di<a ce, dont il n'a fcience quelconque? 

Or, que l'une ou l'autre forme plaife le plus, 
fçavoir eft, d'ufer de confrontation litérale ou 
d'un tefmoigndge par ouy dire, il eft bien cer- 
tain qu'elle n'a voit & ne doibt pas avoir grande 
authorité en iugeant, furtout en noftre ftile ou 
Taccufé ne voit rien devant lui que du papier 
qui rougit & ne tremble pas. 
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89, ^ B« tettotoignaf e ex aaditione. 

Toutes fois, il y a apparence de quelque peu 
plus d'énergie & d'affeurance au tefmoignage 
ex atiditu qu'en ce muet & litéral tefmoignage. 
Car premièrement les Anciens pouvoient en 
ufer en lieu d'Examen à Futur. Quant i nous 
Texamen à futur n'a point lieu en matière cri- 
minelle, car ne recevant point d'excufes ni 
d'exceptions, pourquoy on ne nous puiffe ac- 
cuser toutes fois & quantes foyons préfens ou 
abfens, privez ou en charge publique, fi la 
preuve fe déperift, nous Timputons à l'accufa- 
teur qui a peu intenter fon action plus toft. Se- 
condement, celle façon des Anciens fent plus fâ 
procédure Criminelle, qui gift principalement 
en confrontation de tefmoings, foit qu'ils ayent 
veu, ou ouy dire à tel. Tous tefmoings peuvent 
rendre fi bonnes ou fi frivolles raifons, foit de 
leur chef, foit de celuy dont ils rapportent la 
déclaration ou atteftation que leur dire peutap- 
porter quelque lumière. Mais où il n'y a qu'un 
efcrift privé, quelle réplique, quelle explication 
en peut efpérer? Pour le faire brief, veu les ri- 
gueurs que nous tenons aux accufez, & que la 
façon que avons reçeuë contre eux eft telle qui 
fe pratiquoit aux plus crimineux de leze-ma- 
iefté, ça éfté très humainement faifl de reietter 
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en récompenfe, tous ces tefmoignages par ouy 
dire» ces tefmoignages bailles en absence, quœ 
non diwerint prœfentetf acfuperjlitei: Ces examens 
à futur : & encores toutes ces efpèces de con«- 
froûtations litérales, pour en parler en général. 
Ce n'eft qu*en un cas qu'elles font bonnes, & fe 
faut bien garder de les recevoir autrement. 
Elles valent in odium contumaciœ, comàie il eft 
fort bien diét en l'ordonnance du Roy Fran«- 
-çois I , fur l'abréviation des procès , arti- 
cle CXXXV, c'eft-à'dire que fi le tefmoing qui 
avoit rendu, non pas une révélation devant le 
.Curé, mais fa dépofîtibn devant le luge, ou de^ 
vant le Sergent commis quant ad ce (car autre* 
ment la répétition eft néceffaire, porte l'arti- 
cle) vient à décéder après le décret & contu* 
laace de Taccufé, la preuve qui eftoit com** 
mencée contre luy, demeure au procès^ fans 
préiudice des reprochas de i'accufé. Car autre- 
ment il feroit en fa puiffance» de n'obeyr point 
iufques'àce qu'il fceuft que la principale charge 
'qui eftôit contre luy feuft perdue & efvanoûye. 

4II« -» M les tesmefaigtf jpettvént éire eenlrentés 
ran & l'autre* 

Ce que nous avons plus à voir, premier que 
d'Amener les t^fiboings devunt Taccufé (qui eft 
1« vrayë confrontation), c'^ft^fy oyant^ou récol* 
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lant les tefmoings, on peut, fans entrer en inf- 
cription de faux (car alors ils ne feroient plus 
tefmoings, mais accufez), les confronter l'ung a 
l'autre, c'eft à dire, s'ils ne s'accordent, les faire 
venir tous enfemble, ou plufîeurs à la fois, leur 
lire là leurs dépofitions, adfin qu'en préfeace 
les uns des autres, ils rendent raifon de ce en 
quoy ils font différens, & où ils s'accordent, 
l'euffe eftimé cefte demande eftrange, fiaon 
que i'ay veu un luge de cour fouveraine, homme 
notable, ufer de cefte confrontation que nous 
difons. Car qu*eft-ce qu'il y a de plus à la dé- 
fence de l'accufé, que la variation & difcor- 
dance des tefmoignages? C'eft la purger à fon 
préiudice, que de confronter ainfy les tefmoings 
refpectivement. C'eft ofter.au défendeur l'induf- 
trie & artifice permis de drôifl;, de pouvoir par 
interrogatoires furprendre là falfité ou aflEection 
des tefmoings. On peut bien les redemander & 
ouyr fépariMnent deux fois, trois fois, pour voir 
s'ils fe defdiront ou perfifteront en ce qif ils font 
varians : fans leur dire & fpécifier qu'ils le 
foyent. Mais le faire en la préfence les uns des 
autres, & par la ledure des dépofitions d'au- 
truy, leur cotter & apprendre leurs variations 
& contradictions, adfin qu'ils viennent tous à 
s'accorder, & charger d'un pié plus vivement^ 
x'eft (ce me famble) faire office d'accufateur, non 
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de luge : c'eft ne chercher qu*à condamner, non 
à abfoudre. Où il y a eu tant de facilité pour 
circonvenir l'innocence, faut-il défendre cefte 
pratique fi extraordinaire fus la feule préfump- 
tion que le luge n'y voudroit pas malverfer, & 
que ce qu'il en fai<ft n'eft que pour chercher la 
vérité? Et touteffois le principal danger n'efl 
pas en luy, mais aux tefmoings. Ce feroit une 
coniuration, non pas une répétition ou recolle- 
ment. Que fi cefte confrontçition entre tefmoings 
eft légitime pour les unir, confrontons les donc 
déformois aux accufez en tourbe, non un à un/ 
Car il n'y aura pas plus d'inconvénient à l'un 
qu'à l'autre. De plufieurs barbiers, plufieurs 
expers, fergens <Sc recors qui vérifient leur rap- 
port, ou procès, verbal, encores faifons nous 
difficulté de les ouyr tous enfemble, principale- 
ment fi leur dire vient à la charge, & qu'il foit 
expédient ou néceffaire de les confronter aux 
accufez^ Le ferons nous, à plus forte raifon, 
aux tefmoings qui font préfens chacun pour fa 
confcience, non comme expers, pour conférer 
& raporter ce qui eft de leur artt le defîrerois 
donc bien fçavoir les raifons qui pourroient 
eftre au contraire. 



17 
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TROISIÈME PARTIE. 

DE l'aUDIENCB. 
4i« — De la mattiére de procéder à Taudieiice* 

jflLTTËNDAMt que nous les apprendrons^ nos 
Parties ont affez batu aux champs pour amaf- 
fer & faire leurs preuves, ramenons les en luge- 
ment pour les ouyr. Audiançons la caufe. Or 
chacun eftant en la jilace qù*il doibt, entrons â 
bon efcient au combat. Obfefvons d'abord que 
noftre ftile eft tel qu'il faut que Taccufé parle 
par fa bouche. 

Venons à ce qui eft le plus néceffaîre, fçavoir 
eft aux interrogatoires, auditions, recollement, 
reprochés 6c confrontations des tefjnoings. 
Voyons à qui c'eft de les faire, s'il eft plus expé- 
dient que toutes ces aélions fe facent en fecref 
qu'en public. Et enfin, sll eft befoing, nous par- 
lerons de cette playdôîrie & oraifon continue, 
puis qu'auffy bien il a obtenu qu'elle tiendroit 
le dernier lieu de rinftrudion. Ce faifant il ne 
nous reliera plus que le Jugement interlocutoire 
ou deffinitif. Or qu'eft-ce que nous avons diél, à 
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qui c'eft de faire Jcs interrogatoires, auditions & 
confrontations de tefmoingsî appartient il à 
autres qu'aux luges î Si nous approuvons le 

CONTEAIRB 80NT-CE POINT PLUS TOST IMAGINA- 
TIONS NOUVELLES QUE NOUS APPORTONS QUE 
PROPRES ET VRAIS TRAITTEZ DE LA lUSTICE. Ce 
SERA CE QUE l'oN VOUDRA. TaNTIL Y A QUE NOUS 
n'eSCRIVONS POINCT P0URE8TRE AUTHEURS d'uNB 
NOUVELLE PRATIQUE , NY POUR METTRE EN 
AVANT DES ARTIFICES ET SUBTILITEZ DE PLAIDER. 
* CeST pour LE CONTENTEMKN T DE NOSTRE ESPRIT 
QUE NOUS DISCOURONS SUR CE QUI SEMBLE AUTRE- 
MENT ESTRE LE PLUS . TRIVIAL AU PaLAIS. S'iL 
s'y TROUVE QUELQUE CHOSE DE BON, ON LE 
PRENDRA : SI TROP ÈSLONQNÉ DE NOSTRE VIAOE ; 
IL ME SUFPIST qu'on COGNOISSE A QUOT lE PASSE 
MON TEMS PENDANT CES TROUBLES. 

419. -*- De riiitei*ro0atolre des aeeasés* 

le dy que ce qu'il avoit de plus beau en l'Inf- 
. truélion criminelle des Anciens, eftoit que l'ac- 
tion d'interroger les Parties, defpendoit d'eux- 
mefmes ou de leurs Advocatz, non pas des luges. 
Que c'eftoit l'accufateur qui interrogeoit l'ac- 
cufé : & l'accufé l'accufateur. Des tefmoings à 
famblabl^. Si cela eft véritable, c'eft bien avoir 
changé de formalité, veu que la noftre eft fi 
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contraire, que fi autre que le luge avoit inter- 
rogé l'accufé, & s'il l'avoit faiél en préfence de 
ïa Partie : tout feroit perdu. Le povre luge 
auroit immédiatement un veniat. Or à tous pé- 
rils & fortunes (mais il «'y a point d'appel de 
ce qui fe d\&, en Teflude), iuftifions première- 
ment que la forme des Anciens fuft telle que 
nous la propofons : & puis nous confidérerons 
laquelle des deux eft la meilleure : & en tout 
événement, fi de Tancienne il n'y a point chofe 
que nous puiffions accomoder à la noflire. 

La définition que nous avons donnée d'Asco- 
Nius, que ceftoit d'eftre acciîfé, prouve ce [que 
nous difons. Quid ejl reum fieri, nifi apud PrœlO' 
rem legibus interrogari? Cum enim in iris f)enlum 
effet, accufator dicebai reo apud Prœlorem : Aio le 
Jiculos fpoliaffe, fi negaffet, etc. Il diél par deux 
fois apud Prœtorem pour montrer que ce n'eftoit 
pas le Prêteur qui interrogeoit, mais Taccufa- 
teur, féant & préfidant le Prêteur. Ciceron en 
rOraifonpro Rofcio nous apprend en oultrequil 
n'efl;oit pas permis aux Parties de s'interrompre 
quand ils ufoient de plaidoirie continue. Mais 
(pour le faire brief) Quintilien le diél apperte- 
ment & traitte tout ce lieu cy au fécond cha- 
pitre du livre IX. Quant aux Grecs, ils en 
ufoient de mefme. Mais que vous famblera il 
fi nous difons qu'il y a apparence, quelque 
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forme que nous ayons maintenant qu'au tems 
paffé nous en faifions de mefme? Ce qui me le 
faia coni^turer, c'eft à la manière de procéder, 
ce que nous retenons encores auiourd'huy, faiSl 
par devant nous. Ça iaçoit que nous ayons nous 
mefmes vaçqué à quelque a6lè iudiciaire, nous 
ne dîfons pas par nous. • 

43.— S'il esc plus expédient que les interrogatoires 
se fassent par les Ingres que par les parties. 

Çà efté auffi une queftion fort débattue dans 
TAntiquité, lequel eftoit plus féant & plus rai- 
fonnable, que ce fuffent les luges qui intero- 
geafCpnt & examinaffent ou les Parties. La 
raifon de ceux qui difoient que ce n'eftoit pas 
befogne de luge eft que de le faire, c'eft pluftoft 
advocacer que iuger; voire pluftoft aéle de Par- 
tie que d*Advocat. Car* l'interrogatoire, pour 
eftre bon, fe doibt faire captieufement &fubti- 
lement; y venir tantoft de droift fil, tantoft en 
biaifant : maintenant en cholère, maintenant 
doulcement : qui font toutes queftions d'adver- 
faire, ou de fophifte : non de luge ou de Magif- 
trat. La'rufe, en celuy-là, c'eft prudence, c'eft 
gentilleffe. Mais au luge : que peut'-elle eftre, 
qu'animofîtéou paffion? Certes félon que l'in- 
terrogatoire eft urgent, ou mol, il attire à foy 
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des ref ponces qui nuyfetit ou qui profitent, qui 
referment la playe, ou qui Tentament. 

Ces interrogatoires ne peuvent pas bien con* 
venir à celuy qui doibt eftre neutre ou mi- 
toyen entre Taccufateur & l'accufé, comme did 
Constantin. Et d'y tenir une médiocrité : il 
eft bien difficile. C'eft pourquoy beaucoup d'An- 
ciens ont eftimé que le luge ne devoit rien ap- 
porter de fon cru, que l'attention, l'audience, 
& puis en fin fon iugement. Et de fai<a la 
charge eft affez onéreufe & fubieé^^ à affez de 
hargnes, fans luy adioufter une funftion que 
les Parties mefme peuvent mieux faire. Infor- 
mer, interroger, ouyr, examiner, chercher la 
vérité en toutes fortes, par rufes, fineffes, dex- 
téritez ou autrement,, font chofes qui gifent en 
faiét, en folUcitation, argumentation & dili- 
gence : conféquemment propres aux Parties- 
Mettez vous le luge à ces opérations & aélions? 
C'eft tout ainfî que qui euft tiré le Sénateur, ou 
le chevalier. Romain du lieu où il eftoit féant 
au Théâtre, & l'euft pofé avecque les comédiens 
fur l'efebaffaut, Auffy, au lieu que c'eft au 
luge, monté en fon tribunal, d'obferver de quel 
cofté eft le bon droi<5l, par les plaidoiers, con- 
teftations, & altercations des Parties, lefquels 
fe picquans ^ efchauffant l'un l'autre, vien* 
nf Qt 4 Içtiffer ç^Uv des paroles & ^eftes qui les 
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découvrent : c*eft U faire defcendre au barreau 
& en Toyant quereller, difputer & contefter 
avecque les accufez, Texpofer luy-mefme au 
babil, ou à la calumnie de tout le peuple. S'il 
•va lentement» il eft gagné ou eft malhabile,. 

Voilà donc pour cette opinion. Pour ceux qui 
eftoient d'advis contraire, Platon dift qu'il ne. 
faut pas que le Juge foit muet, & planté & 
érigé en fon fiége, comme une idole qui n'ayt 
rien en luy, que des aureilles, 11 veut qu'il face 
comme l'arbitre, lequel pour mieux appointer 
Jes Parties & mieux entendre la vérité de leur 
différend, les interroge l'un après Tautre, qui à 
part, qui enfemble & leur demande mefme des 
chofes qu'ils n'ont point dides.. Que 4e luge ne 
peut autrement bien inftruire fa relligion & 
confcience, ny parvenir à une vérité. pure & sim- 
ple. Tout ce que les Preftres, ou leurs Advocatz. 
difent&"font,n'eft que fard, n'eft que defguife- 
ment, n'eft qu'artifice. Ils peuvent le plus fou- 
vent ou de malice, ou de peur, foit de choléra, foit 
d'ignorance, celer ou oublier ce qui eft le princi" 
pal.au proeez. Pourquoy eft-ce donc que le iuge 
qui eft fans paffion. ny afieftion, comme fpro- 
bablement font tous hommes aufquels les af- 
faire» ne touchent point, n'accomplira mieux 
ces interrogatoires & auditions que les Parties? 
Apulics loue fou vent le proconf^l Ma?;imua4«^ 
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fages demandes & interrogatoires qu'il avoit 
faiél à foû accufateur & aux tefmoings. C'est 
d*où vient la Conftitution de Dioclétien, Ul 
quœ défunt advocatis partium. Index fuppleat. 

Voylà donc deux opinions contraires qu'a- 
vqient mefme les Anciens, touchant celle 
première queftion, à qui c'eft de faire les inter- 
rogatoires, auditions & confroQtations des tef- 
moings. Mais les Romains les avoient mieux 
conciliées que nous n'avons. Car de peur d'en- 
courir tous ces inconvéniens, les Parties s'in- 
terrogeoient bien l'un lautre, & cela en eux 
eftoit néceffaire. Mais le luge le pouvoit faire 
auffi, s'il luy plaifoit. Il eft bien vray que de- 
puis, ce qui n'efloit qu'arbitraire au luge ou 
au Magiftrat, vint en couftume. Mais il demou- 
rqit toufiours ftable, que les parties fe pou- 
voient interroger l'un l'autre, ouyr &. examiner 
leurs tefraoïngs. Cela eftoit caufe que le luge 
en relaiffant aux Parties les demandes les plus 
curieufes & les plus fubtilles, plus aigres & 
plus importunes, retenoit aifément la gra- 
vité & authorité : & ce qu'il en faifoit, eftoit 
avec telle douceur & modeftie, qu'il ne def- 
couvroit fes mouvemens & imaginations pour 
cela : qui eft une des plus belles parties du 
Magiftrat, difoit Phavorinus à Aulu-Gelle, 
quant aux Parties elles n'avoient couleur ny 
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occafion de fe plaindre. Car fi les înterroga.- 
toires & auditions n'efloient bien failles : fi on 
avoit délaiffé &' obmis quelque chofe, ils n'en 
pouvoient accnfer que la négligence d'eux ou de 
leurs Orateurs. Mais nous avons pris Tune des 
extrémitez : & oftant fortnellement aux Parties 
celle faculté de s'interroger, ouyr & examiner 
leurs tefmoings, nous l'avons tellement atta- 
chée au luge, qu'il femble que les povres Par- 
ties foient auiourd'huy en curatelle, & plus 
aveugles en leurs procez que ceux qui efcri- 
ment en plain minuiél. Le demandeur baille fes • 
faiftz & informacions au luge : & cependant il' 
ignore quelles demandes il faifl: au défendeur : 
il ne fçait cç que luy refpond l'accufé : ne Tçait 
fi fes tefmoins ont bien did ou mal diét, non 
faiél pas l'accufé, s'il ell queftion de faiftz jufli- 
ficatifs, & de reproches. On à fai^l de Ja lullice 
comme des fainfts & facrez myflères, qui ne fe 
communiquent qu'au Preflre : auffy quel il face 
au procez il n'y a que le luge qui le cognoill. 
Laiffons cefl inconvénient (qui eft touteffois 
très dangereux) que fy le luge & fon Greffier 
veulent faire comme les fauffes balanches, ^'eft 
de pencher plus d'un cofté : difficilement y a-t-il 
remède auiourd'huy tant noftre ftile y efl com- 
mode. 
Voyons où eft maintenant cette plus belle 
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partie du luge. Sa gravité & févérité, n'eft-elle 
pas néceffairement convertie en efpèce de cour- 
tifement, de diffimulation & flatterie? Puif que 
tout à noftre mode defpend de luy : qui eft-ce 
qui vient à bout de rinftru<5lion d'un procez, 
tant peu d'importance foit il, s'il ne faiél mine 
de favorifer l'une & l'autre Partie : s'il ne leur 
accorde quafl tout ce qu'ils demandent, pour 
les enfoncer & tromper en fin? S'il ne fe faift, 
par manière de dire, non pas leur luge, mais 
leur compagnon : & encores plus, leur vaffai ou 
inférieur? Le marchand ne farde point tant fa 
marchatidife, & n'endort de tant de paroles fon 
acourfier : qu'il faut que le luge, qui à peur dés 
récufatiops, & que fa pratique aille à un autre, 
face à ceux qui s'adreffent à luy? S'il a fa qua- 
lité plus en recommandation que cela, qu'a- 
vient-il? Comme l'achepteur va de boutique 
en boutique, cherchant fa commodité & fon 
affort : ainfy faiél l'accufé, de luge à luge, & 
de fiège à fiège, iufques ad ce qu'il fe trouve es 
mains, non pas du meilleur, du plus grave & 
plus fuffifant luge, mais du plus connivant ou 
applaudtffant. Certes, comme on fe compofe 
bien autrement en préfence de la Dame d'hon- 
neur que de la Courtifane, les Parties auffy 
apportent bien plus de crainéle, plus de refpeél 
devant le luge qui tient fon ranc que devant 
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celuy qui fe rend facile & familier avec eux. il 
y a d'avantage : la dextérité & induftrie debitn 
faire & inftruire un procès a bien touflours eûê 
requife au Magîftrat> mais auiourd'huy que 
toutes les funélions qui réfldoient aux Parties 
& aux Advocats font en luy, il faut qu'elle 
approche tellement du nom de rufe & de fi- 
neffe, s'il veut bien tirer les vers du nez d'un 
criminel qu'à grand' peine fçauroit-on plus 
dire, fi ces artifices fe doivent appeler iuftice. 
ou circonvention. Il y a bien apparence que 
*cefte ouverture, de laiffer tout en l'office S: 
miniftère du luge, vient de ce que les Anciens 
pratiquoient es criefme de lèfe-maiefté & es 
accufations où il n'y avait Partie que la Ré- 
publique ou le Fifc. 

44.^ Si la m»e et diftttimiilatioii ftledblen aa Ivire, 

Mais que pouf avoir appliquée toutes accuia- 
lions la formalité de celles là î il faille que le 
luge qui y faiél déformois l'eftat & office des 
Litigans, y apporte auffi en toutes, femblables 
rufes & artifices* Il ne s'enfuyt pas, comme ie 
croy* Celles qui ne procèdent que d*une pru- 
dence, vivacité & gentilleffe d'entendement^ 
telles rufes, s'il les faut ainfy appeler, fient 
bien au luge. Il êu eft loué & eftimé. Mais û 
elles paffent les bornes, & qu^elles viennent 
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donner iufques àune^couleur & efpèce de trom- 
perie, ou de fineffe : quelque bonne intention 
qu'on puiffe avoir, il les faut laiffer & aban- 
donner aux Parties. Faut qu'elles viennent de 
leur invention, & qu'ils en préfentent requefte 
au luge. 

Auiourd'hui tout cela eft confondu : & oultre 
le flile dont nous ufons (qui requiert néceffai- 
rement ces fineffes ou induftries) celle des ac- 
cufez eft fi grande maintenant, que pour le bien 
public, nous excufons beaucoup de chofes en 
la perfonne des luges, qui feroient autrement* 
mal féantes & furpafferoient la dignité & office 
du luge qui doibt aler fon Grand chemin & en 
la perfonne duquel réfide cefte luftice bandée. 
De les définir. C'eft aux luges à apporter une 
grande prudence & difcrétion. Tant y a, puifque 
nous fçavons. que c'eftoient anchiennement les 
Parties qui s'interrogeoient, nous devons infé- 
rer de cet ancien ftile (comme enfin la raifon & 
équité naturelle interprète & adoucift toutes 
Loix) que le luge qui interroge, fera bien & 
deûement fa charge, fi oultre Tinformacion qui 
eft par devers luy, il fe faift bailler des faiflz & 
articles poury vacquer. Car en ce faifant, quand 
il n'y adioufterqit rien de fon induftrie, on ne 
lui fçâuroit honneftement qu'imputer. Secon- 
dement qu'on ne doibt non plus refufer à Tac- 
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cufé que Taccufateur foyt ouy fur fesfaidz, que 
luy, fur ceux de l'accufateur. Car comme rin- 
terrogatoire de laccufé fert pour côngnoiftre la 
vérité du criefme qu'on luy met fus, auffi celui 
de Taccufateur pour ccTbgnoiftre la calumnie, 
animofité ou iufte douleur. Tiercement, que 
tous interrogatoires font & doivent eftre com- 
muniquables, & que ce n'eft point feulement 
une fuperftition, mais iniuftice d'en defnier 
communication & coppie. Car tant s'en faut 
qu'en un procez criminel il y doive avoir rien 
de fecret lors principalement que la vacation 
eftfaiAe, que les Anciens &nos Pères mefme» 
les inftruyfoient & lugeoient tous en Public. 

4S. -* De l'accusé qui ne vent point parler. 

Or pour achever ce qui concerne l'interroga- 
toire des accufez & premier que de venir aux 
tefmoings, quelle forme y faudroit-il pratiquer, 
s'il arrivoit que l'accùfé ne vouluft rien ref- 
pondre, foit au luge, foit à l'accufateur ou qu'il 
renonçait précifément à fe défendre? Recevrions 
nous celle renonciation? Ou s'il fe tenoit du 
tout coy fans parler : interprèterions-nous 
cefte tacitumité & ce filence, pour une confef- 
fion & recognoiffance d'avoir failly? Quant à 
l'accufateur: û le iour veneu pour plaider il 

18 
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ufoit de cefte façon & contenance muette, ou 
qu'il déclarait ouvertement qu'il fe défifte : il 
efl évident que ce feroit gaing de caufe pour 
Taccufé. Mais fy ceftuy-cy eftoit abfent & con- 
tumax, premièrement hous interpréterions plus 
toft 4 confefiion fon abfence, que fa taciturnité, 
luy préfent î 

46,-* Qu'importe la iacitanilté et d'où elle lipooéde. 

L'abfent a peur de la luftice, le préfent la ré- 
vèfe. Or eft-il bien certain que la révérence 
porte fouvent un eftonnement avec foy, dont 
non feulement les accufez mais auffî les doâ:es 
& éloquens Orateurs fe laiffent faifir. Secon- 
dement, cette taciturnité peut venir d'une na- 
ture & complexion ruftique. Tiercement, d'un 
chagrin,^ d'une indignation & extrême douleur 
de fe voir traiter calumnieufement & indigne- 
ment. 

4ttf -^ Taeltiirnlté emporte eonfesslon* 

Il eft bien vray que de la couleur, de la grâce 
d'un accufé, on peut bien conieAurer d'où vient 
cette taciturnité incidelite : mais les cônieélures 
peuvent bien fervir aucunement, quand ce vient 
à iuger f non pas que pour inàruire un proc6i, 
et ôû nou« avons dift que rintefwgàtôiré de 
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Taccufé eft des formalitez néceffaires : nous 
puiffibns dire que celuy qui fe taift parle : & 
qu il -parle plus toft à fa charge' qu'à fi def- 
charge. Quoy donc? Sy Taccufé ne veut refpon- 
pondre, lu3r ouvrirons-nous à faute de le pou- 
voir ouyr & interroger? Quel remède y a il 
doncî Tout ainlî qae Tabfent, lequel d'ailleurs 
nepoorroit eftre accufé eft rendu contumax par 
édiaz'& adiournemens, &lors on le tient pouf 
préfent : auffy Taccufé préfent & qui fe taift, 
eft rendu défobéiffant par les commendemens^ 
fommations & interpellations qui luy font 
faifles de parler & de refpondre. Cette contu- 
mace eft lors pire que la première : car en celle- 
là, il y a dé la peur & de la crainte : en cellô- 
cy, avecque la défobéiffance qui y eft, il y a 
du mefprit, du contemnement de la lufticç, de- 
Tarrogance, qui nuift le plus fouvent plus que 
tout. Le filence approuve le criefme en ce cas. 
Mais comme il faut que Tabfent foit contumace 
par trois ou quatre àdiourneipensi qui ayent 
ciiacun fon iufte & raifonnable intervalle : 
auffy faudfoit-il par plufieurs fois, & à divers 
iours, fqmmer,& interpeller Taccufé de refpon- 
dre, & rapporter par efcript, comme çelaï efté 
faia & curieufement obfervé. Et s'il ne fuffi- 
foit pas d'interpeller, il faut commander & or- 
donner qu'il refpondra, autrement qu'il fera 
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paffé oultre, à rencontre de luy : & que les 
faiftz fur lefquels il fera enquis & dont les tef- 
moing^z le chargeront, feront tenuz pour con- 
feffés. ^ 

Quelques Doéleurs ont dit qu'il fajloit bailler 
la queftion à Taccufé pour le faire parler. Mais 
ie n*en ay point veu d'exemples. Et puis s*il l'en- 
duroit fans parler, ce feroit revenir au pi^mier 
inconvénient. 

48. — Si raecnsé peut renoncer à se défendre. 

Quoydonc? Si au contraire l'accufé, au lieu 
de fe taire, fe précipitoit & parloit trop : s'il 
venoit à en confeffer plus qu'on ne demande- 
roit : ou s'il renonchoit difertement à fe défen- 
dre : le luge qui ne fe contenteroit de fes con- 
feffions & déclaracions, & qui n'ordonneroit 
point néantmoins que le demandeur fîft venir è* 
tefmoings, faudroit-il à l'inftruction? Nousdi- • t 



fons néantmoins au Palais nemo audilur périra vo- 
lens & par là nous inférons que fus la feule con- 
feffion on ne peut donner & affeoir iugement. 
Or il y a bien grande différence de demander 
fi Faccufé eftant entré en confeffion, la Partie 
efl relevée de toute autre preuve, & fy le iuge 
n'en doibt chercher ny défîrer d'autre : ou fy 
luy & Taccufateur ayant faiél tout ce qu'il a 
efté pofûble, & touteffois ny ayant que des con- 



Digitized by VjOOQ le 



M 



l 



INSTRUCTION JUDICIAIRE. 



209 



feffions au procès on y peut prononcer au pré- 
iudice de raccufé. Quant au premier il eft cer- 
tain qu'il faut néantmoins que Taccufateur face 
fes preuves, & que le iuge Tordonne. Car ce 
n'eft pas la raifon que qui accufe, n'attende 
preuve jjue de la bouche de celuy contre lequel 
il eft.tendu à nuire & à faire mal. 

Et puis[la feule confefCon n'inftruid pas fufi- 
famipent la relligion du luge. II fe peut préfen- 
ter beaucoup d'occafions pourquoy elles font 
fufpectes : faides par force, promeffe, ou im- 
preffion précédente, par maladie, débilité d'ef- 
prit, défefpoir ou propofition de mourir. Il faut 
qu'il apparoiffe du criefme & de beaucoup d'au- 
tres chofes, premier que d y ioindre la confef- 
lion de l'accufé. Il fembleroit qu'on vint au 
luge, comme à un meurtrier à gages, s*il fuffi- 
foit dire devant luy, ie veux mourir. La perfé- 
cution eftoit grande contre les Chreftiens, & 
touteffois quand un grand nombre d'eux fe vin- 
rent ietter volontairement devant le fiège d'AR- 
Rits Antonikus, qui commandoiten TAfie, fe 
recognoiffans & confeffans Chreftiens, confé- 
quemment s'expofant au martyre : « Allez, 
« diél-il, povres miferables. Si vous avez envie 
c de mourir, manquez vous de précipices & de 
« cordeaux? » iSë^ é^fZrg)^g^^^ Z^rMùd^^^ 
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49. — ^«aiid le proeès est en estât. 

Mais quand le iuge a ordonné oultre la con- 
feffîon, que le demandeur amènera tefmoings, 
& que les délaiz font paffez, demander fi la feule 
confeffîon eft fuffifante, c'eû s'enquérir s'il y a 
de la preuve, non s'il eft en eftat. Ce n'eft pas 
la preuve qui le faid inftruifl; ou non inftruiél. 
Il peut bien y avoir beaucoup de tefmoings 
ouys, beaucoup de pièches produides, & néant- 
moins qu'il n'y ayt point de preuve : & n'y 
avoit auffi aucuns tefmoings, <Sc nulle produc- 
tion litérale, & que néantmoins il foit bien en 
eftat de iuger. Ce font les réglemens & appoinc- 
temens du iuge qui le font bien ou mal inf- 
truîd, çommç en matière civille quand les for- 
clufions font affifes. Car fy les Parties ont faid 
ce qu'elles dévoient, ou non, cela n'çft confidé- 
derable. que pour le fons. A la vérité, ce bro- 
card, nemo audilur perire volens, eft bien souvent 
mal entendu. Il auroit véritablement lieu, à 
Tendroid de celuy, lequel fans décret, fans in» 
formacion précédente, fans fufpicion qu'il y 
euft contre luyj fe feroit venu accufer foy^- 
mefme, & comme fe préfenter & offrir au sup- 
.pUfi^Quiâiid uni4 çonf^fififfu^^roit toute nue, 
{ ^ans-gue l'accufé^yj^a^iouftaft^Ves cir^qnfta^ijes 
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du faiA. Mais quand la confefiîon eft extorquée, 
c*eft à dire que Taccufé a efté appréhendé par 
luftice, qu'il a efté coniuré par le luge, que 
c'eft en luftice qu'eft faide cefte confeffion, qu'il 
y a perfévérance en ycelle, & finalement qu'il 
appert du corps mort : la preuve n'eft pas fi dé- 
ferte, que le luge n'y puiffe donner ny affeoir 
quelque jugement ou de torture, ou de mort ou 
d'autre poine, félon qu'il advifera par raifon. Il 
laiffe là.lestefmoings comme fy lors telles con- 
fefflons fy bien qualifiées, eiloient fuffifantes. 
Nous dirons donc pour la forme, que le luge, 
nonobftant la confeffion de l'accufé, doibt iuger 
confrontation, & ordonner que les Parties & le 
Procureur du Roy amèneront tefmoings. Luy- 
mefme rapportera la diligence, qu'il aura faiéle, 
de recouvrer autres^preuves & adminicules. Il 
rendra en ce faifant le procès" bien inftruift. 
Cela faiél, ce qu'il pourra iu'ger au fons dépen- 
dra de la matière, non de la forme. 

SO. — Si l'aecusé peut renoncer à se défendre. 

Mais difons maintenant que ce feroit, fi Vslc^ 
cufé en parlant & fe donnant à entendre, re*- 
nonçôit à fe défendre : qu'il diél pour exemple, 
qu'il a de bons fai<^z iuftificatifs, de bonnes re- 
procher ou récnfations, mais qu'il fe déport? 
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de les alléguer : ou les ayant alléguez^ fe dé- 
porte .d'en faire preuve. Qui pafferoit ôultre, 
faudrôit-il à rinftruction? La défenfe eft de 
droiâ naturel, conféqnemment nul n'y peut re- 
noncer précifément : & nonobfiant telle décla- 
racion, le iuge ordonnera que Taccufé allégi^era 
fes defences, dira quel tort luy avoit faiél le dé- 
funél, s'il eft vray qu'il fuft là où fuft commis 
le délia, s'il a reproches contre les tefmoings, 
& preuve pour en informer. S'il y a autre qui le 
veuille défendre, l'admettra, appellera les Par- 
ties, luy mefme quœret de innocenliâ, comme 
diél Ulpibn. Cela faiél, fy Taccufé n'y obéyt, 
s'il laiffe paffer tous les délays, le luge peut 
paffer oultre. Car il n'eft pas néceffaire qu'il fe 
défende, mais au luge qu'il luy donne lieu & 
efpace de le pouvoir faire. S'il n'a point de dé- 
fence, ou s'il fe défend mal à propos, c'eft défor- 
mais fa faute, non pas du luge. 

Si. — Les subterfuges tiennent lieu de défense. 

Secondement que l'accufé fe défende bien ou. 
mal, cela n'eft point confidérable pour la forme. 
Il fuffit qu'il entre en défence, & qu'il eftime 
dire & alléguer chofe qui luy profite. Les fuittes 
mefmes, les fubterfuges, les fineffes que peut 
rechercher un accufé, luy tiennent lieu de dé- 
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fence, & moyennant qu'il n'y ayt rien qui 
tourne à autre criefme, tout iuy eft licite & lé- 
gitime. Mais il faut que la voiye foii receuë & 
admife en droift. Comme quoiy?Les incompé- 
tences, les appellations, évocations, argumen- 
tations de faux, préventions, récriminations, 
fins de non procéder, fins de non recevoir, les 
dilations, les récufations, les reproches faiétz 
d'alibiy lont toutes voyes de droiél, il s'en 
aydera, encores qu'il y fuft mal fondé. Mais il 
ne rompra pas les prifons, il ne corrompra 
point fa partie, ny les tefmoings, il n'iniurira 
le Magiftrat, il ne produira pas de faux tef- 
moings & ne defrobera le fac de fa Partie, fes 
charges & pièces, ni en falfifiera &^ fuppofera 
d'autres : comme firent deux prifonniers, les- 
quels accufez dé faulfe monnoye, & renvoyez 
par devant nous, trouvèrent moyen de mettre 
la. main fur le fac renvoyé de la Cour : oftèrent 
les informacionô qui y éftoient : contrefirent le 
fing du Greffier de Saumur, & y en remirent 
d autres qui ne les chargeoient nullement. 
Telles défences font nouveaux criefmeslefquels 
vérifiez augmentent la peine. 

59. — SI l'aceasé pent renoi|cer ft son prlvllèçe. 

Quant à renoncher à un privilège, ce n'eft pas 
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proprement renoncher à fe défendre, non plus 
que qui pourroit combattre couvert, l'aime* 
roit mieux faire en pourpoinA, & tout homme 
peut fe démettre de ce qui eft particulièrement 
introduit en fa faveur. Cependant les Conûi- 
tutions Eccléfiaftiques que nous pratiquons, 
ont défendu cette renonciation au Preftre. De 
façon qu'auiourd'huy le luge lay feul (encore 
que les Ordonnances de Moulins & d'Amboife 
foient au contraire) ne fçauroit faire le procès 
au Preftre fetenant fon habit, pour quelque 
déliél que ce foit, privilégié, ou non privilégié 
(fijion qu'il fuft queftion de criefme incident au 
civil, ou de Lèze-maiefté, au premier, chef) & 
quelque confentement ou renonciation qu'il 
euft faifte, le procès qu'il auroit entreprins se- 
roit nul. Et tout aihffy qu'il n'auroit aucune 
puiffance fur Teftranger, euft-il délinqué fur 
les fiens hors le Roïaume, finon que fon Prince 
le luy euft livré, auffi n'a il fus le Clerc, fi toft 
qu'il luy fuft baillé & contrelaiffé par fon Évef- 
que. Encores que la reiionciation y foit : la puif- 
fance & l'authorité manque au luge, que la Loi 
feule luy peut reftituer, non te Preftre. 

58. — De rexamen et andltlon des tesmolngs* 

Or parlons maintenant des Parties qui n'ob- 
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mettront rien de ce qui eft pour eux. Chafcun 
ayt propofé ce qu'il aura voulu : commandons 
UyxT d'amener leurs tefmoings. A qui eft-ce de 
les examiner? Il eft bien certain auiourd'huy 
que c'eft au luge. Mais à Rome c'eftoient pa- 
reillement les Partiel qui les interrogeoient. 
Celuy qui les produifoit, les examinoit le pre- 
mier ; cela faift^ les atandonnoit ^ fa Partie 
pour difputer avec eux, les tourner, les virer 
pour les furprendre, & par leur bouche les 
rendre faux ou bons pour luy. Cela eft auffy 
contraire à'noftre ufage françois. 

Les tefmoings à Rome preftoient ferment, 
noîi feulement de ne rien dire que la vérité, 
mais auffy de ne la celer point. Tout à un 
mefme aéle & à un feul inftant, le tefmoîng 
eftoit ouy & confronté à Taccufé : car il eftoit. 
examiné en fa préfence & luy-mefme Tinter- 
rogeoit. Le Préteur et les luges qui Taffiftoient 
n'eftoient -que Auditeurs & fpeflateurs fans 
reproches. Les Greffiers ou Scribes reçevoient 
& efcrivoient tout ce qifi eftoit diél par devant 
eux. Et pour n'y faillir point Cicéron & après 
lui Agrippa du tems d'Auguste, inventèrent 
des nottes, par le moïen defquelles rien n'ef- 
toît prononcé fi couramment^ qui ne fuft efcri- 
pter recueilly. Tout cela eftoit arrefté & para- 
phé par les luges. En ces interrogatoires il y 
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alloit bien de Tart & de rinduftrie des Parties 
ou de leurs Advocatz. Car le demandeur n*ef- 
tant pas touiours affeuré de ce que dépoferoit 
fon tefmoing, & fi au lieu de parler pour luy, 
il feroit point tout au contraire, il avoît bien à 
penfer aux demandes & inqiiîfitions qu'il luy 
entendoit faire, & Taccufé encores plus. Car qui 
interroge trop le tefmoing de fon adverfaire 
faiél en fin que les luges luy adiouftent foy. 

Quintillien en baille les préceptes au fécond 
livre. Tout tefmoing depuis qu'il eft produiél, 
eftoit déformois commun aux deux parties s'ils 
s'en veulent ayder. 

Le Magiftrat & les luges pou voient auffi 
quelques fois de leur office, & pour mieux 
infl:ruire leur confcience, examiner les tef- 
moings & leur demander ce qui leur fembleroit 
fervir au faiél. Mais cefl;e partie-là ne leur 
eftant auffy impofée de néceffîté il arrivoit de 
cefl; ancien ftile trois belles chofes à appliquer 
& adapter au nofl:re. Nous avons deflà touché 
la première : que la âépofition de leurs tef- 
moings eftoit bien plus fainfte & moins fu- 
fpeéle, là venant de plein bout rendre devant 
le luge 6^ devant les Parties. 
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54. — Qa'll y a bien de l'artifice à Interroger les 
tesmolng^s. 

On ne leur préfentoit point une dépolît ion 
efcripte, couchée & rédigée par efcript, peut 
eftre deux ou trois ans y avoit premier que de 
venir en luftice, & eftre confrontez aux accu- 
fez. Telles dépositions ne font ny le dire, ny le 
langage du dépofant, c'eft l'artifice d'un fer- 
gent, d'un Enquefteur , d'un Examinateur , 
Voire mefme^ du luge qui Ta receuë, lefquels 
font parler le tefmoing comme il leur famble 
n'y euft-il rien qu'on peuft reprendre : û y a-il 
.néantmoins grande différence aux termes : & 
la première grâce de laquelle a ufé les tefmoing 
en dépofant, n'y eft plus, quand nous venons à 
des recollements & confrotations ordinaires. 
l'ay fouventefois ouy dire au feu fieur Lieute- 
nant généVal à ce fiège, Maiftre Clément Louet, 
homme bien advifé; que les tefmoings reffena- 
bloient aux cloches. Tout ainfy qu'on leur fai^a 
dire tout ce qu'on veut : auffî le tefmoing, fé- 
lon qu'il eft. examiné, & félon les termes dont 
on orne &habille fon dire, charge ou defcharge, 
On pourrait bien auffi le comparer à Tinftru- 
ment de Mufique, lequel, comme il eft groiïïè- 
rement ou délicatement touché, fe trouve cher 
ou de vil prix. Pour cefte occafiou il difoit qull 

10 
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n*y a rien de fî pernicieux en la luftice dont 
ijous ufpns, que d'y avgir introduit des mef- 
tiers & office d'ouyr tefmpings. Au rapport 
d'un Examinateur & Enquefteur, le luge croit 
gens qu'il n'a point veu : & s'il les faift re-^enir 
d'aventure, ils ne luythantent feûvent autre 
chose, finon, Ou'on melife ma dépofition, ieme 
tiens à ce qui y eft. • 

(6f ^ SI l9 Içimeiiif peut apporter 9a .apposition 
par éerit. 

Il peut bien arriver quelques fois quç le tefw 
napîpg adiowrné pour dépofer, apporte en iuge» 
l^ent fa dépofition minutée, & interrogé, I^ IH^ 
^ la récite 5 tout auffi bien que l'Orateur, U 
Séûatear, J« Magiftrat peut dire par efcriptfa 
ftutôDae, (bïi Qpinioi^r fon plaidé. Pofe« le cas 
qu'il foit trap af gé et n'ayt pai la parpU, ou ta 
mémoire 4 commandement. Mai cela pilé, c« 
que la lecture & préméditation recommande en 
ceux-cy ; elle engeudre de la fufpicion-taux au* 
très. Trop penfer à fpn tefmoignage faift croire 
qu'on le déguife. Ce qui eft de faift «'offre & ft 
préfente tout aufûtôt, 

96. im Le tosmotnir dépose ée vivo vois devant 
l'aeettdé. 

le dy que celle première dépofition fe doibt 

Digitized by VjOOQIC 



INSTRUCTION fVl>iaAIRË. 119 

faire par cœur : & qu'à la réciter par efcripti il 
y a plus d'occafioû de foupçonner qu'elle a efté 
fabriquée : tout ainfy que les reproches âc les 
faiélz iuftiflcatifs de Taccufé, lequel venant à la 
la confrontation les apporteroit en fa main & 
les liroit devant le iuge. 

SV. — Des veppoeliea* 

Le fécond point coniidérable^, réfultant de 
cefte façon ancienne, que les Parties» non pas 
les luges, exam inoient & interrogeoient les tef- 
moings, eft que le plus fouvent des interroga- 
toires tenoïent lieu des reproches que nous al- 
léguons auiourd'huy. Car au lieu de dire au 
tefmoing toutes les iniures & vilanies qu'il eft 
poffible» & dont néanmoins on ne craint point 
d'eftre reprinst pour la raifon qbi eft vulgaire, 
les Anciens, avec ces interrogatoires parve^ 
noient mieux à confirmer ou infirmer la dépo- 
iition des tefmoings, que par toutes les repro- 
ches & falvations dont nous ufons. Tel tef- 
moing eft reproché qui ne laiffe pas d'eftre bon. 
Et tel non reprochable, lequel chatoûlié d« tou;» 
cofte2, tourné & viré fus fon dire, ne fe trou- 
vera enfin, digne de foy. Le tefmpignage eftoit 
bien mieux deftruit par difpute, argumenta- 
tion & réfutation, fai^ à propos, que par 
blafme'& repréhenfion de la perfonne. Le re* 
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proche pîcque & oflFenfe : rinterrogatoire chbye 
& efpargne. Or eft-il irez utile aux Parties de 
n'offencerpas les tefmoingsqui font contre eux, 
s'il eft peffible : quelque proteftation qu'on 
puiffe faire que ce n'eft pas pour lesiniurier; 
mais pour fe défendre. 

58* — Ce qu'on peat inférer da style romain* 

Ce n'eft pas à dire que chez les Anciens les 
reproches ne fuffent receûes comme auiour- 
d'huy. Mais il nous femble qu'en 'n'ayant point 
le ftile dont nous ufons, la difpute, Falter- 
Cation, argumentation & aélion qui eftoient 
entre les parties par le moïen de ces interroga- 
toires anciens, la meilleure & principale partie 
de confultei* le tefmoing, nous eft oftée : & dy 
que leurs reproches fe pofant par interroga- 
toires, tels qu on les voit en Cicéron contre 
Vatinius, fi le tefmoing confeffoît, Taccufé eftoit 
relevé d'en faire preuve: s*il nyoit, il n'en infor- 
moit point s'il vouloit. Au lieu que quand la 
reproche eft mife en fàiél & qu'elle eft perti- 
nente, reus fibi imponit onus tejiimonii & s'il ne 
preuve ce qu'il a allégué, oultre que le tefmoiog 
demeure entier, il eft auiourd'huy amandable 
tant à la Partie, qu'au Fifc. Or ce n'eft pas à 
dire, que le luge faifant ces interrogatoires pour 
& au lieu des Parties,'ne puiffe aufû bien co- 
gnoiftre fi le tefmoing deppofe vray : & à la 
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confrontation, la lecture faille, s'il lafche la 
bride à Taccufé & au tefmoing pour ergoter l'un 
contre l'autre, il ne puiffe bien gagner cela 
qu'ils fe rencontreront : & en ce faifant, reietter 
ou admettre le tefmoing, reproché ou non re- 
proché qu'il fuft. Mais il ne peut point faire ces 
interrogatoires fi exaélement que la partie à 
qui il touche : & puis, les rufçs, les fubtilitez & 
arguties qu'il y faut néceffairement apporter, 
fentent mieux fa Partie, que fon luge; Si ceftile, 
par ce moïen efloit plus feur & plus utile aux 
Parties, que le noftre, il Teftoit pareillement 
aux luges. Ce leur eftoit une grande defcharge 
grand repos & contentement d'efprit. Les Par- 
ties ne leur pouvoient reprocher, qu'ils euffent 
négligemment, collufoirement, ou animeufe- 
ment"& aigrement ouy & examiné leurs tef- 
moings. Ils évitoient la plus grande partie de 
la hayne, de la calumnie à quoy font expofez 
principallement ceux qui iugent de l'honneur & 
de la tefte d'autruy. Sy l'accufateur demande 
au. tefmoing, ou à l'accufé, un tel eftoit-il 
pas au meurtre? Cela en iuy eft excufable : il 
fçait ceux qu'il veutaccufer à fes périls & for- 
tunes. Au luge qu'y auroit-il plus animeux? 
Nous inférerons ça & là ce que nous pouvons 
accommoder de ce ftile ancien à celuy dé noftre 
tems. Cependant puifque nous fommes fur les 
reproches, voyons par manière de difpute fi 
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l'ordonnance par M. le Chancelier Poyet> que 
Taccufé les dira & alléguera auparavant d'avoir 
entendu là dépofitiôn du tefmoing, & qu'aprez 
la lefture il n'y fera plus reçeu, eft iufte & équi- 
table, & alléguer fur le champ. Secondement 
traitions auffy quand les Romains faîfoient la 
preuve de leurs faiéls iuftiflcatife : adfln qu'on 
cognoiffe de là combien noftre pratique, qu'on 
a peûfé bien réformer eft loin dé l'antiquité, & 
peut eftre pleine de févérité & de rigueur. 

69. «^ 91 IM reptfoeieft se doivent alléguer sur le 
ehiiiiip. 

Primes, y a-il apparence que l'accufé foit fi 
précipité & circonvenu, qu'eftant emprifonné 
eftroiftement fi toft qu'on luy amène tefmoings 
il faille qu'il die fes reproches : s'il ne les di£l 
fur le champ, & par fa bouche, fans ayde de 
perfonne : la dépofitiôn fe life & cela fai4l> il 
ne foit plus receu à reprocher, & que la dépo- 
fitiôn demeure entière ? Il falloit donc par 
mefme moïen ordonner, qu'on ne nommeroit 
iamais tefmoings que les parens, voifias & con- 
citoyens de l'accufé. Car que peut on alléguer 
promptement contre celuy qu'on ne cognoift? 
& encores : combien en cognoift-on & voit-on 
tous les iours, defquels nous n'obfervons & ne 
fçavons nullement les allions, les mœurs, les 
«omportemens? S*il y a apparence, que cehiy 
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qui a délinqué fur fon fumier, au lieu de fa naif- 
fance ou demeure ordinaire, cognoiffe tous les 
tefmoings qui y réfident : que fera-ce S'il a dé- 
linqué hors fon païs? Que fera ce fi par évocar 
tioûs, par renvois, on le tire hors de devant 
fes Juges & hors de fon domicile ? Et néant* 
moins qu'il cognoiffe ou ne cognoiffe point le 
tefmoing, la loy eft générale. Il faut que fur le 
champ il reproche, ou il ne fera plus receu. Ce 
qui eft de noflre faiét, nous ne le pouvons pas 
vray-femblablement ignorer: &• pourtant en 
ce cas là paffe^ que Taccufé foit contraignable 
d'y fatiffaire tout promptement. Mais du faift 
d'autruy : l'ignorance en eft probable. Et toutef- 
fois nous recevons l'accufé en toute partie de 
la câufe à alléguer fon alibi , qui eft de foû 
faiél : & les reproches qui regardent celuy 
d'autruy, à la feule confrontation & noil 
autrement. L'accufé peut il fpavoir à l'infl^nt, 
fi le tefmoing eft corrompu? ou s'il a follicité 
contre luy?Ses parens, fes amis, fes folliciteurâ 
& Procureurs ne peuvent pas mefme fitoft lé 
defcouvrir : comment le fera-t-il en prifon? 

6'0« ^ A ftome on nt reproeholt les tesmolngs 
qu'après la leetnre et audition. 

C'eft pourquoy nous avons diél, qu'ânchien- 
nement à Rome, à l'inquifîtion & informacioû 
qu'ils faifoient, les accufateurs & accufe2 oU 



Digitized by VjOOQ le 



ThT- 



224 ORDRE ET 



leurs Procureurs y efloient préfens &. appre- 
noient dès lors de quels tefmoings on les vou- 
oit combattre, au iour que la caufe feroit plai- 
dée. Ils avoient tout ce tems là à s'enquérir de 
leurs qualitez, mœurs & conditions. Mais fa 
caufe venue à fon tour & les tefmoings pro- 
duisis : fy à Rome les accufez les reprochoiept 
premier que d'avoir aprias leur tefmoignage, ou 
s'ils le faifoient aprez voyons ce qui s'y prati- 
quoit, & puis nous viendrons aux raifons. En 
premier lieu le feul llile qu'ils avoient d'ufer 
oratione perpétua, ismioA auparavant l'âuditîon 
des tefmoings, tantoft aprez, monftre que nous 
difons eft véritable. Car fy auparavant l'âccufé 
aprenoit par Tample dédufl;ion & haranorue de 
l'accufateur, tout ce que les tefmoings dévoient 
dépofer : fy aprez il Tavoit fçeu & ouy répéter 
encores lors de l'oraifon continue. 

A quelle fin cela, que letefmoing, qui derné- 
ceffité vient en iugement, & pour les aflaires 
d'aatruy, remporte de fon obéiffance, paroles 
qui luy deplaifent? S'il charge : il y a quelque 
excufe à Taccufé, fî lors qu'il a ouy fa dépofî- 
tion, il luy recherche fa vie» & luy d\&. chofe 
qui fonne mal. Car ce qu'il en faiél c'eft poui?" fe 
défendre. Mais auparavant qu'il ayt fçeu s'il le 
charge ou non : eft-il honnefte, que fous ce 
doubte, il l'iniurie, & luy mette en avant toutes 
les vilanies dont il fe puiffe advifer? Car l'in- 
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vention d'alléguer les reproches auparavant la 
leAure, a apporté qu'à tantes aventures, & à 
tort ou à diroiél, les accufez font contrainélz de 
reprocher, & que la pi uf part de leurs reproches, 
font de ftile. Le propre lieu de fe défendre, eft 
lors que Ion fe fent bleffé & offencé, c'eft donc 
aprez la dépofition leûe, que la reproche doibt 
eftre principalement alléguée : car la reproche 
eft défence. Eft-il raifonnable que Taccufé, le- 
quel fe confiant en fon innocence, & en la pre- 
mière opinion qu'on a, que nul ne voudroit dep- 
pofer contre la vérité, a mefp.rifé de rien dire 
contre le tefmoing : aprez avoir ouy fa dépofi- 
tion qui le charge, foit tellement bridé qu'il ne 
puiffe plus rien alléguer contre fa vie & mœurs, 
fiîion qu'il entre en argumentation de fau^? Ce 
qui n'eft pas toufiours facile à faire, ny les 
chofes difpofées qu'un faux puiffe fe cotter & 
articuler^ Sy la reproche doit eftre libre : àquoy 
tend-il de la reftreindre, fînon pour exclure l'ac- 
cufé de fes défenfes, & faire que la charge de- 
meure entière, premier que l'accufé loitadverty 
s'il y a charge? Il nous eft bien enioinfl; de don- 
ner à entendre l'ordonnance à l'accufé, qui eft 
d'alléguer reproches s'il en a, & que la leélure 
faifte il n'y fera plus reçeu. Mais ce n'eft point 
affez : car il luy faudroit donc dire auffy fy le 
tefmoing prend faift pour luy, ou contre luy : 
s'il faift peu, ou point à la charge. Il faut prin- 
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cipalement pourvoir aux lîaapkâ. Orûél^avêût* 
ils pas qu'il s'enfuive> quô puifquê le iuge lui 
confronte tefmoings, & faille qu'il y ayt de la 
charge. Tous n'entendent pas l'ordonnance, 
quelque advertiffement qu'on leur face. Beau- 
coup ne peuvent mefme comprendre que c'eft 
que reprocher : plufieurs laiffent là les repro- 
ches, mefurans autruy à leur façon, j& puié, 
comme nou* avons dift, quand Taccufé ne coy- 
noift point le tefmoing, veut on qu'il fe pariure î 
qu'il forge & invente des reproches à crédit? 
On dira que s'il n'en a point, il ne pourra Icô 
dire non plus aprez la lefture, qu'auparavant* 
Refponfe :] le danger ouvre les efprits. Que s'il 
faille lors à en alléguer : on ne peut plus rieû 
imputer à la loy, qu'elle n'ayt fagement pouif- 
veuà toutes chofes. C'eft défôrmois la faulte 
des accufez, s'ils obmettent^ ou font deftitue^ 
des moïens de fe défendre. Y a il apparence 
d'eftablir tellement une formalité, que pour ne 
la faire par devant, ou aprez il y aille de la Vte 
ou de l'honneur? Si auparavant la leélure l'ae- 
cufé allègue reproches, il foit en voye de fe fau*- 
ver : fi après, qu'il les luy allègue bonnes ou 
mauvoifes, foit faiél de luy? Le iurifconfulte 
Paulus diél, que le iuge doit faire dire en public 
le iour qu'il vaquera à ouyr les prîfoûniers, 
afin qu'ils s'itiftruifent de leurs défenfe», & 
qu'Us ne fuient poitit furprins. Toutes fois, û 
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pluftoft ils fe veulent défendre, ou demandent 
plus long délay de ce faire x quelque advertiffe** 
ment & publicacion qu'ay faiél le luge, il y fera 
reeeu. Icy fou» prétexte que le luge aura ad- 
verty Taccufé d'alléguer fea reproches, qui tien^ 
nent lieu de défenfe : s'il ne les dift à llnftant, 
fera-il pendu? Il n'y a pas, ce me femble, ap- 
parence. N'efl-il pas plus félon raifon, & plus 
approchant de l'humanité que l'accufé ayt des 
moyens fauves & entiers pour fe défendre, 
ayant ouy la dépofition du tefmoing : qu'ils luy 
foyent tousexcluz, l'ayant ouye? 

Il y a plus d'inconvénient à punir Taccufé, 
à faute de reproches mal alléguées en fon 
ordre, toutes fois ante fententiam î qu'à l'abfoul- 
dre, lui réfervant tous légitimes moïens de fe 
défendre, auparavant & aprez la dépofition 
des tefmoings. Sy l'accufé, en quelque partie 
de la caufe que ce puiffe eftre, offre alléguer 
& iuftifier les reproches î pourquoy n'y fera-il 
point receu? Pour quelle raifon Tadmettra-on 
pluftoft, iufques fus la fellette, à alléguer faift 
d'alibi, faiél qui atténue, que des reproches? 
Quelle différence y a il de l'un à l'autre? Au 
contraire, il y auroit plus d'apparence de n'ad* 
mettre point Valibi après l'interrogatoire^ Car 
il dépend du fard, de la fcience & cognoiffance 
de l'accufé ! Ml ne le peut pas probablement 
ignorer. Mais les reproches dépendent d'au- 
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truy. Pourquoy eft-ce qu'ea matière criminelle 
la condition des Parties fera plus dure qu'en 
la ci ville : où en beaucoup de cas, difent les 
Décrets & Ordonnances des Papes, on peut 
eftre reçeu à reprocher, & faire nouvelle preuve 
aprez publicacion d'enquefle? 

61 «—Qu'oïl ponvoic reprocher les tesmoinips 
plusieurs fois. 

Pour cefte occafion les Romains ne repro* 
choient point feulement une fois, c'eft-à-dire 
incontinent aprez le tefmoignage rendu^ mais 
fi la caufe eftoit rémife, autant de fois que 
erat ampliala, l'accufé pou voit reprocher de nou- 
veau : ou ne l'ayant faiél au commencement, 
le faire aprez. 

Il y a plus : encores que la caufe fe termi- 
naft par un feul iugement : c'eftoient deux 
avions, l'oraifon continue & l'interrogation 
des tefmoings diél Quintilien fi bien qu'à 
chacune d'yce lies, l'accufé difoit & alléguoit 
contre les tefmoings ce qu'il youloit. Nous 
mefmes ne recevons nous pas en Tordinaire le 
tefmoing ia ouy à l'extraordinaire : & là fe 
baillent d'autres reproches? Pourquoy cela, 
puifque à l'extraordinaire l'accufé avoit appris 
la dépofition du tefmoing? ou il ne fe doil?t non 
plus faire en ceft endroid, ou par tout il fe 
doibt faire. Car un procès pour avoir efté pour-» 
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fuyvi en deux manières n'en font pas deux, 
Touteffois l'ordonnance du Roy François I & 
Tufage font au contraire. Il faut donc de né- 
cefQté fuyvre ce qui eft prefcrit. Mais parce 
qu'il eft contre les droiiftz anciens, & contre 
l'Equité & humanité naturelle : il faut félon 
les occurrences y apporter toutes les modéra- 
tions & interprétations doulces qu'il eft pofli- 
ble. Comme quoy? Si aprez la confrontation, 
l'accufé vouloit informer par efcript de repro- 
che pertinente qu'il n'eft point alléguée, ou de 
laquelle il oflfrift croire le tefmoing à ferment : 
il y auroit apparence de l'y recevoir. Si un 
mefme tefmoing venoit deppofer deux fois en 
la 'mefme caufe, & qu'à la première confron- 
tation l'accufé n'euft point allégué de repro- 
ches : il faudroit dire que celle qu'il allègue- 
roit à la féconde, ferviroit contre les deux. 
Dire, que les reproches mifes en avant par 
l'un des coaccufez fi elles font trez pertinentes 
& infamient la perfonne, profitent aux autres. 
Au demourant, quand l'accufé remonftre qu'il 
ne cognoift point le tefmoing, il eft bien re* 
çevable à demander que le tefmoing luy die 
fon nom, fa qualité, fa demeure, d'où il le 
cognoift, où il l'a veu, combien de fois & de- 
puis qtiand. Cela luy eft néceffaire pT>ur pen- 
fer à fes reproches, & n'y a rien contre Tor- 
donnance. Car ce n'eft pas apprendre Ja dé- 
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pofition, que vouloir eftre informé contre le 
tefmoiqg. 

6S« — De la preuve des tmlta lostlfleaUfii 
à reproche* 

Or auparavant que de fortir du lieu où nous 
fommes, voyons quand, & comment l'accufé 
informoitde fesfaidziuftificatifb & de reproches 
fi Taccufé ne procédojt que par interrogatoires 
& adions continues à l'encontre des tefmoings 
dç fa Partie, foit en général, foit en particulier, 
il ne luy eftoit point néceffaire d'entrer en 
preuve.. Car s'il obtenoit quelque chofe en inter- 
rogeant, on le tenoit pour prouvé & vérifié. S'il 
y procédoit comme nous faifons, il falloit nécefr 
fairement iuftifier les reproches. Quelle preuve 
fuft lors, & foit encores aulourd'huy néceffaire : 
cela n'eft pas de noftre traidé, auffi que telle 
queftion eft plus de faift que de droid. Mais fy 
Taccufé informait fur le champ de fes reproches, 
ou s'il a voit tems à part pour en informer,? 
comme quand auiourd'huy nous interloquons 
& difons qu'il nommera tefmoings pour faire 
preuve de fes faiAz iuftificatifs & de reproches, 
au s'il ne le faid qu'aprez les preuves de l'accu- 
fateur, ç'çft ce que nous avons à voir, & fi l'accu- 
fateur au contraire pouvoit reprocher ces tef- 
moings là : & en fomme, apre^ avoir traiftë des 
rtprgçtif |ii, U fau4rQ 4ir^ quelque mot de filva- 
tion. 
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03* -^ Que les Aneiens n'Interloqaolent pour la 
preuve des faits quallfleatlfs ft reproehev. 

Il eUcertain qu'anciennement le Prêteur n'in- 
terloquoit point, pour dire que Taccufé infor- 
meroit de fes faiftz iuftiticatifs & de reproches. 
La raifon eftoit que l'accufé avoit apprins du- 
rant rinformacion & inquifition, à qui Faccufa- 
teur avoit dénoncé de venir dépofer : il avoit 
fçeu auffi dès le premier adiournement de quoy 
dn l'accufoit : de façon que dedans le mefme 
délay donné à l'accufateur pour faire fon inqui- 
fîtion, il dénonçoit de fa part à ceux du tefmoi-^ 
gnage defquels ilfe vouloit ayder pour fe iufti- 
fier> & prouvjBr ce qu'il avoit à dire contre les 
tefmoings du demandeur, fy d'aventure ils le 
chargeoient, qu'ils euffent pareillement à corn* 
paroir pour eftre ouys & ^porter bon & loyal 
tefmoignage de vérité à la requefte. 

Tout ce que deffus me donne la folle har- 
dieffe de dire que ie ne fais pas bonnement 
ce qui meut auffy ledit fieur Poyet de changer 
celle belle & honnefte façon de procéder : que 
tout d'un coup les deux parties diftérentes fif- 
fent Jeurs preuves & que celle qu'il nous a in- 
troduifte d'interloquer pour informer des faiétz 
iuftificatifs& de reproches, nous l'ayons tous re- 
çeuê fi conflamment. l'ai diâ #elle qu'il nous a 
introduire : car iufques à luy on en ufoit comme 



Digitized by VjOOQIC 



232 ORDRE ET 



les Anciens, autrement n'euft-il point fallu de 
nouvelle ordonnance. Les Veftigesde Tancienne 
y font encores, quand les parties plaident à 
l'ordinaire, car ils font leur enquefte concur- 
remment. Et de faift, i'aileu entre les procez 
criminels faitz il y a plus de lix vingt ans, par 
ledit maiftre Jehan Belin, iSeur de Doinard & 
de Foudon, mon bifay^ul maternel, que par 
mefme ordonnance on donnoit délay à la Partie 
d'amener tefmoings pour la charge & à Taccufé 
pour fa defchàrge, fy par fes refponfes il avoit 
mis en avant quelque faiél iuftificatif ou atté- 
nuant. Il n'y avoit, ce me femble, ou ie me 
trompeavec l'Antiquité, rien fy iufte ny fy équi- 
table. Primes, le procez fe faifoittout à un inf- 
tant, & comme en un feul tableau la vérité 
pour Tune & l'autre Partie fe repréfentoit tout 
à un coup devant les luges. Ils ne iugeoient 
point auiourd'huy de la charge, & trois, quatre 
ou fix mois aprez^ de la defchàrge & iuftiflcation 
de Taccufé. 

Ils ne faifoient point d'une accufation deux 
procez. Secondement : D'où peut venir cette in- 
vention que Taccufé ne face fes preuves, que 
eellefs de Taccufateur ne foient faites & areft- 
tées premiers? Ce n'eftoit la forme ny des accu- 
fations ordinaires, qui font les extraordinaires 
de maitenant, ninde celles de Perduellion. Car 
nous verrons tantoft par les exemples que 
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nous produirons, que la forme eftoit toute pa- 
reille pour ce regarda Difputons un peu contre 
Tordonnance, Car il n'y en a point de fy bien 
faifle, que il on vient àcognoiftre fon vice, elle 
ne foit fubiecte à révocation & changement. 

64. — De l'abas des enquêtes ^'offlee* 

Y a-il de la iuftice en cela, que l'un fe peine 
& fe tourmente à faire ses preuves, & que cer 
pendant l'autre foit aux efcoutes? Qu'après 
avoir fçeu & après toute la charge, il ne com- 
mence que lors à trouver & mandier tefmoiogs 
pour Télider ? N'eft-ce pas donner lieu aux falfî- 
fications & fubordinations de lettres & de tef- 
moingsî Aux fubtilitez& artifices pour gafter, 
toutes accufations tant grief ves & énormes 
fojnent-elles? N'eft-ce pas ce qui a apporté cette 
rufe & malice aux accufez, que de laiffer con- 
fumer leurs Parties à faire de grolfes preuves, 
& finalement quand ce vient à voir le procès, 
garder un faiél d*alibi dans leurs manches, dont 
par aprez ils informent tout à loyfir, & tout à 
l'ayse? 

65* — Vtt^tl y a de 1» tireur â parler le dernier. 

Le Duel ne feroit pas iufte ny beau à voir, 
dont la paAion & la capitulation feroit, qu'un 
tiraille premier tous fes coups, & l'autre aprez. 
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L'aggreffion & la défeuce doivent marcher d'un 
pié & d'une mefure. Tout ce que Taccufé faifôit 
poftérieurement, c'eftoit de parler & orer le fé- 
cond. Et véritablement cela importe beaucoup, 
car, oultre qu*il y auroit de Tabfurdité à ife dé- 
fendre premier que d'eftre accufé, oultre cela 
les dernières impreffipns ont plus de force. 
Elles s'attachent à lentendement, Sx. comme un 
^lou chaffe l'autre, ainii font elles des premières 
imaginations & conceptions. C'eft une grande 
faveur que de parler le dernier. Quant à M- le 
Procureur Général, il n'a droid de parler \% 
dernier que quand il intervient comme tiers : 
s'il eft feui Partie, il plaide comme toute autr« 
perfonne privée. Néantmoins quelque privi* 
lège qu'ayt l'accufé en cecy, fy la caufe fuft ve* 
nue à ne pouvoir être décidée fur le champ, & 
que le3 luges euffent prononcé, Amplius, les Ro^ 
mains eftimoient eftre fî peu équitable que l'ac- 
cufé euft deux fois ou plus cet lavantage de clorre 
le pas, qu'ils voul oient que en ce cas là l'accu-- 
fateur euft fon ranç le dernier lieu pour plai- 
der. Qu'eft-ce donc, à plus forte raifon ne faire 
fes preuves qu'aprez que Taccufateur les aura 
faides? Si cela apporte de l'incommodité à l'ac^ 
cufateur, les preuves duquel s'oublient & »'a- 
douciffent avecqae le tems ; n'eftoit-il point 
auffi fort dangereux pour l'accufé? Car fy aprez 
que le demandeur a amené fes tefmoings^ l'ac- 
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cufé fans attendre une fentence ou arreft in- 
terlocutoire (ce que Meffieurs du Grand Confeil 
pratiquent bien) amenoit lors les fîéns, encores 
y auroit-il quelque raifon. Mais quelque faiél ou 
excufe qu'il ayt allégué par le procès, rien ne 
fe met premier fur le bureau, que ce qui a elle 
faiél & édifié par Taccufation. Voylà en cjb fai- 
fant, comme auiourd'huy les iugemens font ar- 
bitraires, &"les hommes faciles à s'arrefter 
pluftoft à ce qu'ils fe font imprimer, qu'à ce 
qui eft efcript : les accufes: au hazard de fe voir 
condamnez nonobftant, 6c fans avoir efgârd 
à leurs fâiélz iuftificatifs -& de reproches. Et 
certes: tant fcrupuleux& religieux qu'on puîffe 
élire, on paffe bieïi plus facilement par deffuà 
une allégation nuë, que s'il n'y âvoit ià quelque 
chofe- au procès, pour monllrer qu'elle ti'eft 
pasfaulfe ou non vray-famblabie. Brief : Ell-ce 
bien iuger un proeës que de n'y voir que d'un 
cofté? Quand on le préfente premier à voir, on 
ne voit que ce que l'accufation a Vérifié : & fi 
l'accufé a eu cela pour luy, qu'on Tayt reçeu à 
informer, fon enquelle faiéle, on ne voit plus que 
ce qu'il a prouvé. Il elloit meilleur, ce me sam- 
ble, de faire d'un procès comme d'une peinture 
ou taplfferie. Pour en bien iuger il faut la voir 
& la déploier toute. Telle plaift en celle forte, 
qui pièche à pièche n'a point de lullre. Auffi 
pour bien cognoillre qui a tort, il faut voir tout 
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à coup ce que les deux Parties ont de preuve. 
Mais il y a plus : ne peut-il pas fouvent arri- 
ver, que, pendant les longs délays qu'a Taccu- 
fateur de feire fes preuves, les tefmoings meu- 
rent, par lefquels Taccufé pourroit informer de 
fes faiflz atténuatifs, iuftificatifs & de repro- 
chés? En vain fix & dix mois aprez, fera-il 
reçeu à informer que fa preuve fera dépérie. Si. 
pendant les délays de Taccûfateui*, Taccufé {ce 
qui eft arrivé devant nous) demande -à faire 
examen à futur du faift à^alibi qu'il a allégué 
parfe^ ref ponces, difant que fes tefmoings font 
mof^ibons, Ty recevrons nous? Ou bien, fy nous 
Ten déboutons, n'eft-ce pas le condamner au- 
paravant que de Tellre? Or en cefte ordon- 
nance que nous attribuons audiél fieur Poyet, 
chancelier, il y a encore deux chofes fi ef loi- 
gnées des anciennes formes, qu'elles font dou- 
ter de fon équité. 11 eft dift que Taccufé nom- 
mera fes tefmoings fur le champ, & que ce 
ne fera pas luy qui les fera venir, ains le 
Procureur du Roy. Que veut dire cela? L'ac- 
cufateur aura délay de faire fon inquifition, 
& l'accufé devinera à i'inftant quels tefmoings 
le peuvent iuftifier? Et ceux qu'il défigne 
pour fa défenfe : un tiers les fera venir, non 
pas luy? Son innocence dépendra dôncquès 
de la fidélité ou prévarication, diligence ou 
nonchalance d'autruy? Y a-il Procureur du 
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floy û curieux de la iuflification de l'accufé 
mefme? 

66. — S'il y a apparence que les tesmoln^fs de 
Tenqueste d'offlee ne soient reproehables. 

Que veut dire auffi que fous ce nom fpécieux, 
4*Enqueffe d'office, on a pareillement Voulu 
ofter au demandeur la cognoiffance de ces tef- 
moings là, & introduire à celle occafion, que 
tous y feront receuz fans reproches? Quelle 
proportion y a il \k1 Licehit aliquid reo, quod 
aêlori non licebft? Auparavant qu'il apparoiffe 
qui a tort la preuve de l'un eft-elle plus favora- 
ble que rautre?Eft-ce combat raifonnable que 
i'efpée du demandeur foit rabatuë, c'eft-à-dire 
que fes tefmoings foyent reprochables : & que 
celle de Taccufé branche des deux codez, c'eft- 
à-dire, qu'en toute forte, bons ou mauvois, do- 
meftiques ou eftrangers le iuftifient ? Tefmoings, 
qu'on ne peut reprocher, font iuges ou adver- 
faires. Quand le procez eft inftruiél, & qu'il ne 
refte plus qu'à iuger, fi les chofes fe tirouvent 
douteufes, ou en ballance, ij y a bien apparence 
d'incliner à la douceur. Mais pendant rinfl:ru- 
dlion, & durant que le iuge eft aprez pour s'in- 
former de la vérité, y a il plus de faveur en 
l'une qu'en l'autre caufe? Doibt-on introduire 
des formes plus aptes de foy à laiffer le mal- 
faiteur impuny, qu'à fatiffaire au bleffé? L'ac- 
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cufateur à guerre ouverte affaudra fa Partie : 
produira & amènera fes .tefmoings en public, 
Taccufé par des taifnières? autant vaut dire, 
que tous tefmoings pour i'accufé font authen- 
tiques, & pour l'accufateur tous fufpefts, & 
qu'il eft plus iufte de fe défendre, que dWciifer, 
& plus excufable de faire mal, que de fe plain- 
dre, le fçay bien qu'il eft raifonnable de mettre 
fin & limittes à toutes chofes, & conféquem- 
ment de n'admettre point aprez l'enquefte fur 
les reproches, autres tefmoings pour reprocher 
^encore ceux-là, c'eft-à-dire, de ne venir point 
iufques aux troifîèmés tefmoings qu'on appelle 
vulgairement reprobatorios reprobatariormn.Mais 
que dès le commencement, îes premiers qui font 
à la charge ou à la defcharge, ceux-là foient 
reprochables, ceux-cy, non, où cela eft-il fondé ? 
Ppurquoj eft-ce qu'en l'extraordinaire l'accufa- 
teur ne fournira point de reproches ni falva- 
tions de tefmoings, en l'ordinaire, il le fera? Il 
eft toufiours queftion de criefme. La République 
a autant d'intéreft à punir qu'à abfouldre.il 
faut donc que les moyens pour y parvenir foient 
égaux. Si au cas que i'accufé pour fe iuftifier 
par efcrit produiroit un inftrument faux, nul 
ou fubieél à contredits, il eft certain qu'on n'en 
pourroit pas defnyer coppie & communication 
à la Partie, pour y dire ce qu'elle verroit. Pour- 
quoy ne feroit-ce de même s'il fe iuftifie par 
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tefmoings ? Que fera-ce, fi au procureur du Roy 
& au luge on fuppofe un tefmoing pour l'autre, 
qui çmpefchera mieux cefte illufîon, que celui 
qui a intérefl: au contraire? Certes l'invention 
de ces Enqueftes d'office, a apporté ce défordre, 
que les plus confcientieûx du iour-d*hui ne font 
point de difficulté d y dépdfer faux, Pourquoy 
cela?IIs ne fe fentent point reprochables, & 
puis, difent-ils) c'efl; pour fauver la vie d'un 
hommç. 

6V. — Qu'il faut balancer les preuves» non pas 
que le moindre nombre qui lustlSe emporte le 
^^rand qui àeeuse. 

Si les particuliers faillent fous ce prétexte ; 
Içs luges le font plus encore, lefquels finale- 
ment faifant comparaifon des preuves des 
deux Parties, defl:ruifent par deux tefmoings 
de l'accufé toute la preuve d'un demandeur & 
accufateur. 

68* ^ Que délay doit estre préfli^ à raecnsé 
comme St, l'accusateur. 

Il refl:e encores un inconvénient de cefte or- 
donnance. Car difant que ce f^ra Je Procureur 
du Roy, qui fera venir les tefmoings, ils'enfuyt 
qu'on limitte le tems au demandeur d'amener 
& produire les (îens : & qu'à )*^ççufÇ| \\ ne te 
paut fiir^ 2 ç^r U R9lli)Qatio4 v^CêMi, fi les tef- 

- Digitized by VjOOQIC 



"^"ï^T* 



540 ORDRE ET 



moings ne comparent, on ne luy peut rien im- 
puter : c'eft au Procureur du Roy à les faire 
venir. Il ne peut pas luy commander & la 
négligence d'autruy ne luy peut nuyre oui- 
tre que la luftice n*eft pas égale, qu'en avient- 
il. Les accufez qui ont cogûoiffance de ce ftile 
propre pour eux, nomment une infinité de 
tefmoîngs, & qui font de diverfes Provinces. 
Cela faid, font ceffîon, pour reietter la dé- 
pence fur leurs Partiçs. Eux ennuyez, la font 
auffi, quittent & abandonnent tout le procès: 
l'enquefte en ce faifant demeure, fî bien que le 
procez eft laiffé là, & le criefme finalement iin- 
puny. N'eft-îl pas véritable, que de cent receuz 
à informer de leurs faidz iuftificatifs & de re- 
prochés, il ne s'en punift à grand peine pas deux? 
Ne feroit-il pas plusraifonnable d'aller ronde- 
ment en befongne, & ce que l'on fait néantmoins, 
quelque ordonnance qui foit contraire, le faire 
ouvertement, c'eft-à-dire, ordonner que l'accufé 
fera auffi bien venir fes tefmoings, & dans délays 
compétant: comme l'accufateur? Que les tef- 
moings feront produiélz la Partie préfente, & 
receuz comme les autres, reproches & falvations 
réfervées?Ne vaut-il pas mieux le faire ainfy, 
que fous prétexte de favorifer l'innocence, l'op- 
primer, qui gardera l'ordonnance de mot à mot, 
ou, qui en difpenféra, gratifier aux délinquans? 
De peur du premier inconvénient, nous rece- 
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vons Taccufé à nommer lefmoiiigs plufieurs fois 
nous diffimulons de voir que ce font pas les 
Gens du Roy qui en font la diligence, mais la 
Partie fous leur nom. Et à la vérité ce n'eft que 
mafque. Si les accufez eux-mefmes fe font ve- 
nir leurs tefmoings, nous voyons qu'ils. trem- 
peroient là vingt ans. Pour éviter au fécond, 
nous, difons que Taccufateur affiftera à la lu- 
rande»: s'il a pour monftrer par efcript de fes 
reproches, nous l'admettons, fînon fi nous en 
tirons de la bouche des tefmoings, mefme de 
. Taccufé, ce que nous pouvons Pourquoy tour- 
nons nous tant à l'entour du pot, & ne prenons 
nous plus toft le grand chemin pour aller droi^Sl? 

69. — S'il est nécessaire que tout soit si secret 
au procès . 

N'oublions point encores de tout le traidé 
cy-de£fus, que la grande commodité que les 
parties rece voient du ftile ancien, eftoit, qu'ils 
fç^voient tout ce qui eftoit en leur procès, s'il 
y avoit de la iuftification ou de la charge. Brief, 
que rien ne leur eftoit clos ny fecret, fy bien que 
fans attendre le Jugement, ils pourvoyoient à 
leurs affaires, cédoient ou pourfuy voient autant 
qu'il leur eftoit permis & libre de droiél. L'ac- 
cufé, s'il fe voioit en voye de condempnation 
fe banniffoit volontairement, accordoit, fe ra- 
chetoit& avoit recours aux larmes; auxfuppli- 
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cations &au^ prières qui eftoientune efpècede 
tuition & de défence. Au liôu que fuyvant uoftre 
ftîle, le demandeur plaide fe met en frai«, & ne 
fçaiz fi fes tefmoings, au recollement ou à la con- 
frontation fe font defdidz. IJy a bien plus, Quel^- 
qu'un de nos Praticiens a efcript (il me famble 
que c'eft Imbert) qu'il faut que le luge confronte 
tous les tefmoings, tant ceux qui chargent 
que ceux qui ne chargent point, de peur que le 
demandeur cognoiffe ce qu'ils ont dii9;. Aprenaut 
diA*il, que fes tefmoings ne font rien à Taeeu- 
fation ,^ voyant qu'on les renvoyé fans confron- 
ter, il en pourroit fuborner d'autres. La belle & 
fubtile raifon ! Comme fl la Loy Cornelia dor- 
moit, & fes funélionsfuffent infuffifantes,pour 
parvenir à teiz inconvéniens : & comme s'il 
eftoit meilleur ce pendant, pour infifter trop 
exaélement à une ignorance , à laquelle noftre 
flile condamne les deux Parties, de les vexer 
de procédures fruftratoires & de néant. S'il ai> 
rive que les luges ou les Sergens qui informent, 
errent au faift, & qu'on aille donner Jugement 
là-deffus, quel remède y a il entier? Qui répa-* 
rera cette faute en tems & lieu, quand elle eft 
fecrette aux Parties? 

l'ay veu à ce propos, que Taceufateur qui 
avoit efté volé le xxiij feptembre, préfenta in* 
formacions clefes & fcellées, comme de couf-^ 
tume> ^ui portoient ectebre peur feptembre. 
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L'accufé, qui fe fentoit interroge d'un tcms pour 
un autre, pofa un fai<5l à'alihi hardiment, 6c les 
tefmoings, tant à la répétition qu'à confronta* 
lion, fuyvirent facilement celle erreur. Nous 
interloquons de néceffité. L'accufé faift fd no- 
mination : fon enquefte efl commencée : en fin» 
l'aiacufateur cognoift la faute faiâe en fon pro- 
cès : demande qu'il foit refaiél» L'accufé infifloit 
au contraire, tendoit à fin d'abfolution. Certes 
fl l'inflrucâion n'eûoit. point secrette aux Par- 
ties, cefte difficulté ne fuft pas advenue. Car le 
demandeur, dès le commencement du procès, 
euft corrigé fon Libelle. Mais aprez la confron- 
tation & le iugement interlocutoire : il n*y avoit 
pas véritablement apparence d*ouyr de nouveau 
les mefmes tefmoings, & fus leur variation les 
confronter encore un coup. Quant à Taccufé il 
apprend bien par la confrontation quelle charge 
il y a contre luy, mais fa iuftification, il l'ignore. 
Or toutes ces façons anciennes ne nous peuvent 
.pas commander d'entreprendre rien qui foit 
contraire à ce 'que nous voyons eftre fuivy & 
pratiqué es Cours fouveraines. Mais elles nous 
apprennent auffi de fermer les yeux à beaucoup 
de chofes qui fe font néantmoins : fçavoir eft, 
que fi les Parties, Solliciteurs & Advocatz taf- 
chent à avoir communication du procès : de 
n'en faire pas un pefché contre le Sainft Ef- 
prit : & que tant s'en faut qu'on doive eftre fy 
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Aréopagite en un procès, que bien fouvent les 
luges mefme doivent dire aux Parties : Faiftes 
venir tels tefmoings : cela manque à voftre 
preuve. Principalement le procez faifl; & par- 
faid, i*ay opinion que c'eft pourquoy on n'eft 
point fi fcrupuleux es Cours fouveraines, foit 
aux Greffes ou aux Parquetz, de bailler lesfacs 
aux Procureurs & Advocatz pour les confulter. 
Car s'il faut fe pourvoir de Lettres de Pardon 
ou de Rémiffion, s'il faut entrer en faux, s'il eft 
plus utile de défifter, ou acqujefcer, comment 
fe peut-il bien autrement faire? Ces limitations 
& exceptions au droift eftroid; qui eft en ufage, 
fluent de celuy qui eftoit anciennement com- 
mun, lequel pour cefte raifon il n'eft ny beau, 
ny expédient d'ignorer. Si le tems de toutes 
chofes est paffé, le tems de fçavoir dure 
toufîours à fages gens, di£l Démosthênes pour 
Ctéfiphon. 

90. — Que rinstmclion se foisoit pabliqnemeiit. 

Ce qui nous refte à traifter touchant TAu- 
diance, c'eft qu'anciennement à Rome & en la 
Grèce, toute cefte inftruftion,' audition, redole- 
ment, confrontation, & iugement fe foifoit à, 
huys ouvert & en public, préfent le Peuple, tous 
les luges & Parties préfentes. Nbftre ftile n'eft 
point plus contraire en ^autre chofe. Car nous 
requérons fi eftroiftement que les procez crimi- 
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nels foient inllruiélz à part'& en fecret, que 
nous les ingérions nulz, perduz & gaftez entiè- 
rement fi autre que le luge & fon Greffier y 
avoit elle & affifté. 

V 

''t. — Qae la question se bailloit en publie. 

A Rome s'il falloit bailler la queftion à fin dé 
preuve * fuft aux accufez ou aux tefmoings, elle 
fe bailloit auffi publiquement. La pratique des 
Grecs cftoit pareille. 

VS. — Qne l'estat populaire n*est point eause que 
les proeés se fissent en publie. 

Or de dire que le fondement de cefl:e façon 
ancienne procède de FEftat de République: la- 
quelle eftant populaire, c'eftoit bien la raifon 
que la multitude, qui y avoit la fouveraine 
puiffance eufl: l'oeil à ce qui eftoit de fouverain, 
& qu'elle participafl: pour cefte occafion au faiél 
& adminiftration de la luftice en laquelle con- 
fifl;e Tune des meilleures parties de quelque 
Eftat & Gouvernement que ce foit. Il y auroit 
apparence en cela fi les Romains, depuis qu'ils 
furent réduifts en monarchie, & les autres na- 
tions, qui ont efté & font gouvernées par un 
feul n'avoient ufé de telle procédure & in- 
fti-Oftion publique. Mais le contraire eft véri- 
table. 

Il eft certain qu'en France les procez fe fai- 
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foient en public il n*y a pas long tems. Les 
veftiges y font encore aux portes des Eglifes, 
des chafteaux, Halles, chimetières & places 
publiques, où les ûèges des luges y relient en- 
core. On. a commencé à fe mocquer^des Iiiges 
fùus Vorme quand on ^ bafty le Palais & les 
Chambres pour y iuger. Mais ce pendant cela 
monftre qu'auparavant les plus grands y iu- 
geoient bien. Ce n'eft donc pas la diverfité de 
TEftat qui apporte celle diJBférénce d'inllruftion 
fecrette ou apparente. Et véritablement auffi 
rendre la luftice ou la defnyer : que les Officiers 
qui TadminiUrent foyent annuels ou perpé- 
tuels : que le peuple les nomme ou qu'ils dé- 
pendent de la feule provifîon du Prince : s'il 
donne ou vend les offices : ce lont bien chofes 
qui touchent infailliblement à TEllat (combien 
que la plus part de ceux qui font maintenant, 
près de nos Roys^ ne le conllituent qu'aux 
armes, & aux finances) mais certes, diUribuant 
la Iullice,fi elle fe diftribuera en une forme, ou 
en l'autre : à huys clos ou à huys ouvert : c'eft 
chose indifférente^ conféquemment varic^ble, 
félon les occafions & utilitez qui fe préfentent, 
La raifon donc qui peut eftre pourquoy les 
Anciens ont ufé de cette Inllruflion publique 
ell qu'elle leiir fembloit plus propre, plus utile 
& plus convenable. La nollre touteffois ell in- 
différente. Voyons donc laquelle a plus de rai- 
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fon en foy î le ne dy pas, qui ayt des inconvé- 
niens, ou qui n'en a point. Car toutes confidé* 
rations politiques ne font pas entre les deux 
contraires, mais entre le plus & le moins. 
Parquoy;tout ainfi que les corps humains, fi 
toft que Tâme en eft hors, fe corrompent tous : 
mais le Romain plus toft le Perfien plus tard, 
parce que la vie de Tun eftoit plus délicate, de 
l'autre plus auftère : auffi toute forte d'inftruc- 
tîon a bien avecqùes foy fes inconvéniens, 
mais une plus Tautre moins. Qui en a moins, 
c'eft la meilleure. 

'î&é -* Pourquoi les anciens nsoient d'infttmdtion 
publique. 

Parlons en premier lieu pour TAntiquité, 
car elle a cefte prééminence & privilège d'eftre 
la guide & Texemple de fes fuciceffeurs. Ils ont 
teneu pour* conftant, que ce qui fe faifoit en 
public, à la veuë & en la préfence de tout le 
monde, fe faifoit avec plus de maiefté, plus de 
fincérité & plus d'exemple. Plus de maiefté, car 
en privé, à plus forte raifon en fecret, le ma- 
giftrat perd une grande partie de fa qualité. 
Plus de fincérité : car on y craint plus de faillir, 
& s'il y a trop de tefmoings pour débattre la foy 
de ce qui aura efté faiél & paffé. Plus d'exem- 
plfe : car il y a plus de difcipline & de terreur. 
Ces raifons valent en la perfonne des lu^es, 
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des Parties & des Tefmoings. Sy Appius Clo- 
dius l'un des Dix-hommes; euft fâiâ; luy feulle 
procès à Clodius fon affranchi, & à Virginia, 
n'euft-il pas mieux celé fa paillardife? Euft-il 
eu tant de peine à fubtilifer fur la loy des - 
XII Tables? 

'94.— Il est expédient pour les iii^es que les proeés 
s'instruisent publiquement. 

Il eft facile à huys clos d adioufler ou dimi- 
nuer de faire brigues ou imprefûons. L'an- 
diance, au contraire, eft la bride des paffions, 
C'eft le fléau des mauvois luges. Qui eu- ce qui 
ne les fîffleroit, qui eft-ce qui les fouffriroit; 
fi publiquement ils failloient. Certainement il 
eft aifé au Magiftrat, qui lui feul fçait le fe- 
cret d'un procès, d'en faire accroire aux Par- 
ties, & au peuple ce qui lui plaift : ayfé de pu- 
blier fa cupidité & iniuftice. Mais quand l'au- 
ditoire participe a tout le faiél, il iuge autruy, 
mais à Tinftant fes actions font louées ou con- 
damnées fans appel. Qui contient plus ce iuge, 
que cefte peur & honte d'eftre blafmé? Pluta^r* 
QUE récite, que comme Marfîas, frère d'Anti-» 
gonus, l'euft prié, qu'un procès, qu'il avoit, 
fuft, plaidé & iugé à huys clos en fa maifon : il 
fera meilleur, diA-il, au Palais, & à i'aureille 
de tout le monde, fi nous né voulons faire tort 
à perfonne. Il ne faut point dire : que tous ceux 
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qui efcoutent faire un procès, ne font pas Doc- 
teur ny Advocatz : & que comme au Sermon & 
aux leux, la plu f part ne comprend point ce qu'il 
efcôute. Car de toute autre chofe il n'y a guèrea 
que les expers qui en puiffent îuger. Mais au 
faifl; de la luftice (difl; Pu^^ton) un chacun en 
eft capable : &, aprez que llnftruftion eft faifte, 
il eft bien facile de' cdgnoiftre s'il y a preuve, <S^, 
s'il y en a, de bien iuger. C'eft belle chofe quand 
les Lpix font tellement eftablîes que leur feul 
ordre, leur* compofition feule, maintient plus 
eftroiélement les miniftres, que leurs fanâions, 
leurs amendes : quand elles font tellement or- 
données, que où la volonté prendroit de mal 
faire, la commodité en eft oftée. Or il y a peu 
d'apparence que qui voudroit faillir, le vouluft 
faire en public. Que s'il y éft fai<ft : nous préfu- 
mons au contraire pour l'innocence, & rapport- 
tons plus toft l'acte à une erreur & ignorance, 
qu'à criefme. Ce n'eft point feulement l'opinion 
des orateurs, mais la définition auffy de nos lu- 
rifconfultes. Paffons oultre. Si cefte inftruction 
publique fert de bride aux mauvois, elle en- 
gendre un incroyable los" & repos aux bons lu- 
ges. En un moment leur valeur, leur induftrie 
eft veuë & coyneuë d'un chafcun : & ce qui 
contente le plus, la porte eft bouchée aux calum- 
nies. Car qui oferoit mentir fi impudemment, 
quand tt)ut lePublic eft iuge & tefmoingde l'op- 
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posite? Pourquoy a-il condam^tié l'un & envoyé 
l'autre? Poui*quoy a-il efté plus févère à ceftuy- 
cyî Et plus doux à celuy-là? Cês propos ceffe* 
toient. Car qui Taura voulu, l'aura luy-mefme 
veu au procès : aura luy-mefme ouy les accù- 
fez, pefé & balancé ]es preuves. Au lieu que 
chafcun en devine Se fai£l des contes à fon plaî- 
fîr, auffy effrontément & hardiment que iS'il 
avoit efté Rapporteur, où Président aii procès. 
Cefte publicité eft un antidote contre les calum- 
nies & médifances , aufquelles font expofez , 
comme à un blanc, tous ceux qui font en charge 
& adminiftration publique? le fçay que les 
impoftures, les calumnies, les faux bruifts, que 
l'envie caufe quelquefois plus que l'ipimitié, 
font aufQ vertueufement mefprifables, que la 
recommandation & louange doit eftre prîfe mo- 
deftement. Mais qui fe pourroit paffer de tels 
gages, falairés & émolumens de nos offices : 
ne prendroit-il pas plus de plaifir à les faire ? 
L'Iaftruction publique effaceroit à tout le moins, 
la plus part de des inconyéniens, mal-plaifans : 
elle diminueroit la haine, les périls, les dan- 
gers, aufquels ceux qui iugent autruy, ordinai- 
rement font fubiefts? Car quand une grande 
affemblée a veu & cogneu le fons du pvocez : 
ce que déformois font les luges, c'eft plus toft 
fuyvre le préiugé des Auditeurs que d*y affeoir 
leur* feul & particulier iugement. On diroit : il 
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eft impoffible qu'ils euffent peu autrement iu- 
ger : tout le barreau iugeoit ainfi : les acclama- 
tions y eftoient toutes fréquentes : au lieu que 
quand nous enfermons & retirons en fecret, ' 
pour iuger ou inftruire un procès, on penfe des 
iuges ce q^ie Ton veut : on leur attribue tout le 
bien ou le mal. De là mille querelles, mille ini- 
mitiez, mille vengeances : efquelles fi on ne 
veut point tomber il faut remettre de fa vertu : 
il faut diffimuler : en paffer quatre pour deux : 
brief ne faire point totalement fon devoir. Tl y 
a plus : ceft afpeél d'hommes affemblez, com- 
pofe les iuges à une façon plus grave & néant- 
moins doulce & humaine. Ceft du Palais , 
comme temple. Qui entre en ceftuy-cy penfe 
auffy-toft que Dieu le voit : & pour celte occa- 
fion , il fe difpofe à un maintien doux & mo • 
defte. S'il eft fier & fuperbe : il en dépofe une 
partie, difoit Pytagoras.^ Auffi quand le Chef 
a commandé. Ouvrez : Appelez les advocatz : 
les luges, lefquels à htiys clos fédifpenfent de 
beaucoup de chofes, dorment, babillent, vont de 
chambre en chambre, font brigues, conteftent 
Tun contre l'autre, monftrent leurs paffions & 
affections, affeftent en leurs opinions trop de 
doulceùr ou trop de févérité : quand ils fe 
voyent expofez, d'un haut lieu à la veuë d'un 
Auditoire, qui iuge autant ou plus de leur fa- 
çons & contenances, qu'eux des caufes dont ils 
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font iuges : ils fe préparent à ouyr paifible- 
ment : à comporter doulcetnent les affections 
des Parties, tant s'en faut qu'ils defcouvrent 
les leurs : & finalement, en iugeant, s eftudiént 
en faire paroiftre en eux plus toft une fëvérité 
doulce qu'afpre & cruelle. Ce que la fréquence 
apporte à l'orateur, au Palais : au Prédicateur, 
en TEglife : elle l'apporte au Magiflrat, en pu- 
blic. Il fe 'fent là tout autre, & tout autre en 
fecret. La Religion & la luftice ont cela de con- 
traire, que les facrez myftères, tant plus ils 
font fecrets, plus on les prife : la luflice tant 
plus elle eft cogneuë tant plus plaift. Mais auffi 
ont-elles cela de commun : que pour exercer 
, Tune & Tautre, les affemblées privées, noctur- 
nes & efloignées de la veuë d*un chacun ont 
efté perpétuellement -fufpeéles. A l'interroga- 
toire, audition & confrontation des tefmoing», 
fi elles fe font en public, le lùgé ne peut rien 
apporter que ce qui eft décent à fa perfonne & 
au ranc qu'il tient. Les^^aifant en privé : fi le 
luge n'amadoue l'accufé, ne luy faift ces ca- 
reffes indignes, dont nous avons parlé cy de- 
vant, il ne viendra pas à bout d'eftre fon luge. 

'9S. — Expédient pour les parties* 

Venons aux Parties & aux tefmoings. Cefte 
inftrudion publique leur eftoit pareillement 
très utile. Car rinnocent ne fera iamms plaine- 
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ment abfout, ny le coulpable puii}" trop iufte- 
ment : il y aura toufiours quelque chofe à re- 
dire, fi leur procès n'a elle veu, fai£l & exa- 
miné en public. Comme en la guerre, le comble 
de la yiftoire, c'eft- le triomphe : auffi élire ab- 
fout, c'eft relire au dire & suji confentement 
d*un chacun. Qui n'afon abfolution qu'en pa- 
vpier, la publie tant qu'il voudra : il ne publie 
que ce qui eft efcript. Mais quand à tous venans 
on a ouy 'quelle apparence il y a voit de laccufer, 
Tarreft eft non point feulement publié, mais 
l'innocence. Comme les gendaf mes quifuivoient 
le capitaine au triomphe eftoient iuges & tef- 
moings de la viftoire : auffi l'innocence réfide 
au cœur de tous ceux qui l'ont veuë impugner- 
& vérifier. Au contraire, quelque condempna- 
tion qui y puiffe eftre, il eft toufiours facile de 
préfumer pour l'innocence, & qu'il y a eu, peut- 
eftre, de la furprife'ou animofité des iuges : û 
on n'a veu la charge toute defployée & à def- 
couvert. Que fi véritablement il y avoit eu de 
riniuftice, pourroit-elle mieux apparoiftre? 
Quand la preuve eft enfevelie en un fac & 
qu'elle a été traixîlée entre des murailles muettes 
& fourdes, il eft facile d'en imaginer ce que l'on 
veut, & facile encores d'y apporter du change- 
ment. Mais le public a plus d'intéreft que les 
Parties que cette inftrudion foit publique, pour 
deux raiforns. La première^ que cefte face corn- 
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pqfée de plus d'yeux, de plus d'aureilles, de 
plus de teftes que tous les monftres & Géans de^i 
Poètes, a plus de force, plus d'énergie pour pé- 
nétrer iufques aux confciences, & y faire lire 
de quel cofté gift Iç bon droift, que nofte inftruc- 
tion fi fecrette. Les deux Parties litigantes, lef- 
quelles pendant tout le délay de faire enquefte^ 
ont, avec leurs Procureurs, SoUiciteurs^& Ad-r 
vôcatz, cherché tous moyens bons ou mauvois* 
pour affailiir & pour défendre, fe font munis 
de négatives, faidz iuftificatifs 5c de reproche. 
Quand celle audiance eft venue, & ce n'eil point 
eipi une Chambre à part, ou par devant un ou 
deiux qu'ils fe rencontrent, lefquels ils ne ref-t 
pedent point tant : m^iis devant tout un Sénat» 
entourés d'une multitude infinie ; lors auffy ils 
fe fentent efpris d'une révérence & eftonnement 
oui les contrainél venir au poind : laiffer lea 
defguifemens, & ouvertement nyer au eon«< 
feffer, à l'oppofite de ce qu'ils avoient le plus 
fouvent machiné ou délibéré par confeil. Quand 
la bouche n'en parleroit, leurs geftes parlent. 
Qui faift que les accufez fe condamnent eux* 
mefmeî Celle face publique qu'ils ne peuvent 
endurer non plus que les yeux malades, les trop 
vives & trop éclatantes couleurs. La féconde 
raifon eftgit que le public a intéreft de fçavoir 
en quelle^réputation l'accufé & l'accufateur s'en 
vont de devant les Iviges. Cel«i eft néeeCfaire au 
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tommerce, aux hiariages, aux fucceffions, aux 
honneurs. Tout homme qui eft abfoult, n'eft 
pas honorablement ny abfolument abfoult. Et 
tout demandeur qui perd fa caufe ne la perd 
pas honteufement, ny à fons de cuve. Il y a 
quelquefois de la honte à gaigner, & de l'hon- 
neur à perdre. Qui a obtenu, le trouve plus 
fcandalizé, & tous les luges, que fa Partie qui 
a perdu. Comment s'apprend cela? Eft-ce en 
imprimant & publiant le procès, quand il eft 
faiél? Non : ce n'eft plus que de l'encre. Mais, 
où qui veut eft fpeftateur, on void à bon efcient, 
fi Tâccufé eft envoyé beneficio legis, an innocenliâ: 
fi par collufîon <Sf tergiverfation ou de bonne 
guerre : fi par connivence & corruption des 
luges, ou îuftement. De fajon que tel eft abfoult 
par fentence, qui demeure néantmoins couché 
èû de biau:^ draps î & quelque iugement, qui 
intervienne, il eft très difficile que les Parties 
ne Ibyent touiours congnuës pour tels qu'ils 
font, & non pour tels qu'on les prononce. Parmy 
nous plufieurs font bonne mine, qu*on tien-- 
droit toufiours pour coulpables. Qui en eft la 
caufe? Aprez qu'ils ont faiél taire leurs Parties 
par toutes voyes, les Gen$ du Roy conféquem- 
ment, faift defdire tous les tefmoings, ou allé- 
gué faîftz d'alibi ou de reproches, qu'ils ont 
prouvé comme 6ieu fçait; ou, s'ils ont efté mis 
en ^ordinaire, que leur Partie induftrieufement 
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n'a rien faiél, rabfolution eft certainement né- 
ceffaire. L*accufé eft le plus homme de bien da 
monde, on ne différera plus Taliance qu'il pour- 
fuyvoit, le voilà digne & capable de tous eftatz. 
Cela eft vray. Mais fi cefte farce s'eftoit iouée 
publiquement, la cicatrice ne demeureroit pas 
feulement, mais la playe. 

76. ^ Expédient aux» tesmoln^s. 

Tels font les effeélz d'un iugement donné en 
public, foit à l'endroid des Juges, foit des Par- 
ties, foit des Tefmoings. C'eft par mefme raison 
qu'on adioufte plus de foy tejlibus, quàm tefti^ 
moniis parce que le tefmoing a plus de honte de 
celer ou d'efquiver la vérité en public, que s'il 
eftoit examiné en fecret. Nous cherchons bien 
des moyens pour faire dire la vérité aux tef- 
moings qui la cèlent, ou ne lofent dire : & 
font tous ces moyens là auiourd'huy fi vulgaires 
qu'on ne s'en foucie plus. Mais fi cefte façon fe 
ramenoit de les faire iurer & ouyr en public, 
i'ay opinion que la honte auroit plus d'efficace 
à contraindre les hommes de dire la vérité, & 
craindre de la défguifer, que toute autre voye. 
On ne leur diroit point auf<j tant d'iniures & 
d'infâmes reproches, comme l'on faiél entre 
deux portes. Tout l'auditoire, ainfi que le dia- 
mant le poifon, repoufferoit la parole mal pro- 
férée contre l'honneur d'un homme digne,: 
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tous les iuges & toute l'afûftance crieroient au 
contraire. 

97. — ^e pour le mollis tons les lu^es dolTent 
assister à riastmctloii* 

Or bien nous verrons cy aprez, ce qui peut 
eftre caufe d'avoir banny le peuple d'eftre pré- 
fent au faift & inftruction d'un procès. Regar- 
dons au préalable^ s'il fe peut tolérer en 
quelque façon que ce foit, que les deux Parties 
n'y foyent point, & plus encores, les luges 
mefmes, lesquels en fin le iugeront ains un ou 
deux feulement commis à ce, qui y font fondez 
d'eux-mefme, comme nous fommes. C'eft icjr 
ce qui m'inciteroit le plus de défirer que noftre 
Formalité fuft reformée. Au contraire des Ro- 
mains entre nous fi plus qu'un ou deux luges 
& le Greffier font préfens à nnfl;ru!ftion, nous 
ne tenons pas qu'elle foit fecrette, &, fi elle ne 
l'eft, tout ne vaut rien. Mais ie dy qu'eftant fe- 
crette, comme nous voulons qu'elle foit, elle efl: 
fubieéle à beaucoup d'iniquité & d'iniufl;ice. le 
veux, quant aux Parties, qu'elles n'y foyent 
pas préfentes, & toutes fois anchiennement tant 
s'en faut qu'il fuïi ainfy, que (comme nous 
avons àiQ) c'eftoient les Parties & leurs Advo- 
catz, lefquels en la préfence des luges s'inter- 
rogeoient & examinoient eux & leurs tefmoings 
fut-ce mefme en la quefl:ion. Mais que ceux qui 
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doivent donûer advis & opinion au procès le 
puiffent faire qu'ils n'ayent efté & affilié à i'inf- 
truction : c'eft ce qui fe peut dire eftre trop ab- " 
' furde. Voyous comment. Nous n'avons Partie 
fur nous, .de laquelle nous ne parlions & expri- 
mions ce qui eft au dedans, autant ou plus que 
de la bouche. le dy bien d*avantage. La bouche 
ment le plus fouvent, ou fe tient clofe tout ex- 
près de peur de fe couper & fe furprendre foy- 
mefme. Mais nos geftes & mines extérieures, le 
veuillons ou non, parlent touflours & parlent 
vray : fi ce n'efl: en une façon, c'efl: en Tautre. 

78. — Le ^AHer le plus préeis est imx gestes. 

S'il efi: donc inique de donner îugement 
fans ouyr ceux qui n*ont point affifté à 
l'inftruction on faille en cela doublement. Ils 
n*ont veu ny ouy foit Taccufateur, foit l'ac- 
cufé, foient les tefmoings. Secondement : Quel- 
ques cayers de refponees, auditions, recolle- 
ment & confrontations qu'on leur rapporte, 
qu'ils le lifent ou le relifent deux fois, trois 
fois, ils ne^voient pas le procès : ils n'en voient 
que l'ombre & la fumée : les principales parties 
y défaillent que ny Rapporteurs, ny Greffiers 
ne peuvent mettre ny repréfenter fur le bureau. 
Qu'y a il de plus preignant à avérer tous les 
criefmes, que les yeux, la couleur, les geftes, la 
contenance de l'accufé : & non feulement.de 



Digitized by VjOOQ le 



INSTRUCTION JUDICIAIRE. 259 

luy, tnôls du demandeur & des tefmoings? 
Pour cette occafion les Anciens prudemment 
(comme toutes chofes) vouloient que Taccufa- 
teur fuft préfent, & n'agift non plus par Procu- 
reur que Taccufé, afin qu'on vift auffi bien fes 
copiportemens que des autres. Que faifons-nous 
auiourd'huy V De plufleurs des luges qui voient 
au procès, celuy qui l'a inftruiél, le luge tejlihus: 
les autres tejiimoniis. L'un a informé farelligion 
& confcience par tout le cours du procès : les 
autres en croyent autant que des chofes mortes 
& muettes leur en préfentent. Les contenances 
dont les Parties & leurs tefmoîngs ont ufé le 
long de rinftruAion, taritoft en une Court, tan- 
toft en l'autre, maintenant devant uir luge, 
maintenant devant un autre, font-elles au fac? 
A tout le moins font-elles peintes & en figure, 
pour en iuger? Cefte faute eft dès les premiers 
luges : qu'eft-ce des féconds & des troifiefmes. 
Certes fi l'aâion forenfe reffembloit aux comé- 
dies, efquelles qui n'a point veu iôûer Roscius, 
lêS lifant touteffoiâ, fe peut bien néantmoins 
représenter les mouvemens, paffiona & affec- 
tions dont il a ufé fur l'efchaffaut : parce que le 
Comédien fuit le Poète : les geftes, la Poëfîe : 
on en pourroit dire autant d'un procès, quand 
on lit les Efcriptures. Mais il y a bien différence. 
En îugement, la parole & les geftes ne fe fuy- 
yent pas bien fouvent. La langue dift unç chofe. 
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Tefpaule une autre. Mefme parole, la voyant 
proférer, importe la négative : la lifant feule- 
ment importe confeffîon. Et puis, la farce ioûée 
fe peut réitérer & ioûer tout dé mefme plufîeurs 
fois : rtiais l'aftion vraye ne fe répète iamais 
d'une façon. Cêluy qui a rougy, qui a pally, qui 
a tremblé, faigné du nez à la première de- 
mande & inquifition qu'on luy a faifle, ne le 
fera pas à la fecondev & à la troifiefme encores 
moins. Ce n'eft donc pas de iuger un procès à' la 
manière que nous faifons, comme dé lire les 
tragédies d'un Garnier, Sophocle de noftre 
tems : c'eft de mefme, que qui auroit ouy chan- 
ter la grave mufique d'ÛRLANDE, ou les beaux 
airs d un Marentio ou d'un Mauduict, & cela 
faiA, pour en iuger & donner le prix à la meil- 
leure ordonneroit que les Autheurs mettroient 
leur mufique par' devers luy, puis iroit prendre 
l'opinion de ceux qui n'en verroient que les 
nottes. Or comme il pourroit facilement arriver 
en ce cas là que la pire fufl préférée, en ceftuy- 
cy, il ne faut point douter, que par noftre façon 
de iuger, l'innocent éft puny quelques fois, & 
le coulpable s'efchappe : car nous ne voyons pas 
iufques au fons des coeurs & confciences des 
deux Parties. Nous ne voyons point toutes les 
preuves, ny les meilleures. La Compaignie ne 
croit pas à celuy qui a inftruiél : Jes Supérieurs 
encores moins aux iuge3 de deffus les lieux. 
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Cefl; d'où il arrive tant fouvent, qu'ils ouvrent 
les portes à ceux que les inférieurs condamnent, 
& condament ceux qu'ils ont àbfouts. Pourquoy 
cela? Les uns voyent la bataille : lès autres ce 
qui en eft efcript. Si l'accufé par fimplicité, ou 
autrement, a omis à alléguer des reproches, 
voylà tout auffî toft le tefmoing entier? Ou s'il 
eft au contraire fort reproché : il le faut donc 
quant & quant laiffer là? Ouy, diront les Tugés 
de noftre tems. Et touteffois s'ils avoient eu la 
patience d'eftre préfens à les ouyr confronter : 
n'y euft-il point de reproches, ils les reiette- 
roient : & bien qu'il y en euft, ils y croiroient. 
Le tefmoing defcharge l'accufé. Incontinent 
donc nous l'envoyrons? Et néantmoins leur col- 
lufion fe pourroit voir fî clairement que (comme 
diA Quintilien) non minus noêeret, quam fi vera 
in reum dixiffeL Si auffy toft que le tefmoing a 
dépofé, il le faut croire ou ne faut croire que ce 
qui eft efcript : l'entendement, ny la prudence 
n'eft donc point néceffaire au Magiftrat. Il fuffit 
qu'il lifebien, ou ait l'aureille bonne. Mais puif- 
qu'ii faut, qu'il affoye fon iugement tout à un 
coup fus l'accufateur, fus l'accufé, fus leurs 
tefmoings : qui eft-ce qui le peut faire, fînon 
qu'en toutes les parties de la caufe il ait veu 
& confidéré leurs a<aions? Les propres termes 
dont ils ufent ne font-ils pas eux mefmes con- 
fidérables? Et touteffois il eft certain que tous 
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les interrogatoires, toutes les dépofitlons ^né 
nous lifons, ce n'eft ny le langage, ny le ftyle 
de ceux que Ton rapporte. le ne veux pas dire 
qu*anc;hiennement il n'arrivaft pas quelquefois, 
que tel ne iugeaft fus les dépoûtions & aAes ré- 
digez par efcript, qui n'avait veu ne ouy les 
tefmoings: comme aprez l'ampliation & com- 
pérendination, le plusfouventce n'eftoient pltis 
ni les mefmes îuges, ny le mefme auditoire, qui 
avoient efté à la première plaidoirie & AAion. 
Et les caufes, quo pectmia perveniffét, on les iu- 
geoit fans autre enquefte ne jnformacion nou*- 
velle, fur la lefture & vifitacion du procès prin* 
cipal. 

Mais en ce cas cy c'eftoient les mêmes luges 
qui iugeoient Tincident, fur ce qu'ils avôîent 
tous ouy au priûcipal & fi tel incident n'eftoit 
tenu que pour caufe civille. Et quant aux 
ampliations & compérendinations : fi tous les 
luges qui avoient uîûtté à la première aftion, 
n'eftoient à la féconde, la plus part y eftoient : 
que fi c'eftoient du tout autre confeil, la caufe 
avoit néantmoins fon atteflation publique, de 
ce que ià une fois elle avait été traiftée publi- 
quement : & puis, elle y agiffoit de rechef, & 
de rechef, fi befoin eftoit, on faifoit revenir les 
tefmoings & en amenoit-on de nouveaux, fi on 
vouloit. En tout événement ce qui avoit elle 
faift & difl; devant les premiers iuges, demôu- 
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roit & eftoit plus autentique, que s'il n'y euft 
paffé qu'un luge & un Greffier. 

De dire que nollre façon de iuger eft plus 
doulce» & que tant plus le faiâ; eft mis devant 
les luges nuëment & fimplement, fans toutes 
ces paffionB & affections : que nul des luges n*y 
apporte rien de préiugé (ce qui eft difficile que 
face celuy qui l'a inftruid) plus il eft fainéle- 
ment & religieufetnent iugé. Qu'on peint à 
cefte occafîon la luftice bandée, & ne luy laiffe- 
t-on que Touye libre. Nous difons que la luftice 
pour eftrt bandée n'eft pas aveugle. Que pen-^ 
dant quelle cherche la vérité (ce qui fe faiél en 
infruifantj elle ouvre à bon efcient les yeux. 
Eft elle trouvée? Elle les bande pour en iuger. 
Que fi par ces pafflons on vouloit entendre les 
couleurs, mouvemens & artifices que les Par- 
ties, leurs parens, leurs Orateurs & Advocatz 
apportent aux caufes, & puis, quand ce vient à 
Iuger, fi on y veut bannir toute confidération 
autre que celle qui fe tire du fac : ie fuis bien 
de cet advis. Mais nous parlons de preuves & 
argumens néceffaires pour bien iuger: que ceux 
qui n'ont veu, ny ony les Parties ny les tef- 
moings, ne peuvent fçavoir ny apprendre 
parmy les facs. Quelle force ayent ces argu- 
mens, nul ne les peut iuger, que celuy qui les 
void. Qu'un rapporte à la compagnie ce qu'il a 
veu, qu^. en ait faift mention par fen procès i 
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OU l'on dira qu'il eft trop exaft & qu'il fe monftre 
affeAé : ou bien on interprétera celle coniecture 
en autre fens. L'accufé mefme en luy relifant 
ce qui eft efcript, s'il void fes aftions remar- 
quées, de fy près, refufera de figner : récufera, 
appellera, donnera ordre de fe compofer tout 
autrement devant un autre. 

'79. — RépoRse à l'ordonnance qui veut que 
l'instruetlon soit secrète. 

Au lieu que fi rinftruAion fe faifoit devant 
tous : mille reproches, mille faux faiftz, mille 
doubtes empefchent le lugement du procès en 
une part ou en l'autre, que les luges mefprife- 
roient parce qu'ils y verxoient & obferveroient 
tout d'un accord. Et l'on faifoit de mefme fous 
les Empereurs & es conciles chreftiens. Et puis 
nos Lois l'ordonnent ainfî. Nous avons fenty 
aucunement ce vice, d'Inftrudion, quand il a 
efté ordonné qu'après avoir veu au procès, on 
feroit venir l'accufé au confeU, afin que tous 
ceux qui le iugerbient, l'euffent veu & parlé à 
luy. Cela eft bien néceffaire : & beaucoup ne 
font pas iugez quand on les a veus & ouy3» qui 
euffent efté en grand hazard d'eftre puniz. Mais 
cefte feule veûe ne fuffit pas. Car premier 
comme le Médecin dès la première veuë du 
patient ne iuge pas de la maladie, auffi le luge 
pour ne voir qu'une fois l'accufé ne peut pas 
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cognoiftre s'il eft coulpable ou innocent. Secon- 
dement, fi comme le difoit Heraclitus, noys 
ne. fommes plus auiourd'huy ce que nous 
eftions hier, à plus forte raifon celuy qui eft 
amené fur la fellette, n'eift; plus celuy qui fut au 
commencement prifonnier. Il a efté inftruia, & 
a appris fes contena^ces, il a diverty les preu- 
ves & defguifé la vérité par tous moyens. Il eft 
bien à croire qu'il foit facile d'apprendre la 
vérité par fa bouche ou par fes geftes. 

Mais oultre cela, fuffit-il de voir Taccufé? 
N'importe -il point de voir l'accufateur, & en- 
cores plus les tefmoings? Eft-il reiifonnable 
d'adioufter foy à ce qu'un luge & un Clerc 
mercenaire rapporte que dix ou vingt ont dé- 
poféV Tant de pQvres accufez qui ne fçavent 
ny A, ny B, ne fçavent que c'eft de repro- 
cher, ourécufer: ne fçavent s'ils font devant 
leur luge, ou luge incompétent: parce qu'il 
^ n'y a rien efcript de tout cela, faut-il préfup- 
pofer que tout eft bien? Quand tous luges (au 
nombre qu'ils font maintenant), tous greffiers 
feroient capables & gens de bien: ne faut -il 
pas craindre que la facilité & commodité d'en 
abufer, les peut* corrompre? Que fy tout fe 
faifoit en public, ces inconvéniens' feroient 
lùal-aifez. Les procès, que nous avons diét^ de 
maiftre Jehan Belin, Lieutenant Général en ce 
fiège, portent ordinairement» que fept ou huiâ 

23 

Digitized by VjOOQIC 



266 ORDRE WT 



qu'il nomme, oultre luy & Ion greffier j eftoient 
préfens à TinUrudion : & s'il adioufte & plu^ 
fièurs autres, pour monftrer qu'il y entroit qui 
vouloit. Touteffois l'ordonnance d« M. D. 
XXXIX. eft venue, laquelle aboliffant toul 
autre Jlile & couftume, a voulu que les procès fe 
facent fecrettement & à part. Qu'a elle peu 
confidérer? Ce n'a pas efté la peur des tumultes, 
des crieries & acclamations que faid ordinal* 
rement un peuple? la peur qu'il y euft du dé' 
fordre^ quelqueffois auffî de la violence & im- 
pétuofîté contre les Parties, voire mefme con- 
tre les luges. Car en faifant Loix & Ordon- 
nances il ne faut pas admettre ce qui peut ra- 
rement arriver. D'avantage il ne s'enfuyt pas 
qu'à la clameur & violence d'un Peuple (il 
feroit bien plus dangereux, fi ceftoit à la fa- 
veur d'un Prince) la religion des luges doive 
céder. Le magiftrat a fes miniftres pour fe fairç 
respeéler & donner l'ordre à ces légers inçon- 
vêniens. Il y avoit Taélion concife & l'actioii 
. continué: pendant celle*cy, nec refpondere, nec 
inlerpellare, neç inlerragare dicmtem Heebat, 
comme monftreCïcÉKONpo flo/c/oj & adfin qu'il 
ne s'y fift de la contravention. Que s'U y avoit 
apparence de plus grand trouble l0s luges pou- 
voient demander des Gardes. Or d'itilleurs ceft 
tumultes n§ font .p^$ ordins^ireiR^ftt t#l^ es 
monarclii^, qu'es gouv^r^tmAi^s p^pukÎMs* 
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Seroit-ce donc point que cède faculté de pro- 
céder fecrettement & à part fuft plus expédi- 
tive ? A cela le die deux chofes : la première 
qu'il faut coniîdérer, non pas celle qui eft la 
prompte, mais la plus iufte. La féconde que îe 
fuis d'opinion contraire. 

Les tefmoings, anchiennement que l'inftruc- 
tion eftoit publique, venoient tous à un iour, la 
caufe eftoit ouye fans intermifflon : on n'inter- 
loquoit point, & la plupart de tous les criefmes 
fetenninoient fans appel : au lieu que mainte- 
nant, parce qu'elle fe faiÔ en privé, ce ne font 
que longueurs: pièches& vacations defcoufûes: 
délays fur délays :• lugemens fur iugemens s ap- 
pellations fur appellations. Si bien qu'ordinai- 
rement quand ce vient à iuger, les luges & les 
Parties ont quafl perdu la mémoire de tout ce 
qui a efté pendant quatre ou cinq ans efcript 
&, refcript au procès. Nos procez ne font que de 
pièches & de morceaux : un tefmoing vient 
auiourd'huy, quinze iours aprez un autre. L'un 
faiél le premier fes preuves, l'autre en fon rang : 
tantoft extraordinairement , taçitoft à Tordi- 
naire, tout de mefme ils fe iugent. Tel s'ap- 
prefte de ce qu'il n'a iamais veu, ne ouy : & fi 
d'aventure il n'oublie rien; il en inftruiét & en- 
feigne d'autres qui n'en fçavent non plus. Fina- 
lement tous fondent leurrelligion & confcience 
fur du papier, peut-eftre faux, peut eftre mal 
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groffoyé/peut-eftre défe^ueux. Pour cefte occa- 
fion mille inteplocutoires. S'il y a. bien fou vent 
de la faute (comme il ne peut, qu'il n'y en ayt 
parmy les hommes) ne vaudroit-il pas; mieux 
qu'elle vint des Parties, pour ne faire pas bien 
leurs preuves, n'inftruire pas bien leurs Advo- 
catz, n'en choifîr pas de pertinentes que de 
pouvoir rien imputer aux luges, foit à tort, foit 
à droia ? C'eft peut eftre une raifon bien confî- 
dérable, de dire , que s'il furvient plufieurs 
criefmes tous à la fois: adfin qu'une compagnie 
ne foit pas toute occupée à en informer (car il 
n'y pourroit pas vacquer toncurremment) il 
foit plus expédient qu'un travaille à l'un, l'autre 
à l'autre & que chacun rapporte en commun 
ce qu'il a faiél fî aucuns la trouvent bonne, ie 
dirois volontiers que ce feroit comme l'ouvrier 
méchanique, lequel ayant fur les bras plus de 
befongne qu'il n'en peut faire, faid travailler 
les uns en la boutique, les autres en chambre. 
& puis au iour nommé, tout fe rapporte. La 
caufe de cefte diftribution ne feroit pas honnefte, 
le ne fçache donc raifon pourquoy on nou^ a 
amené cefte pratique, fînon que pour la fré- 
quence des criefmes, on les a rapportez à la 
formalité & à la règle la plus eftroiéle. Les 
criefmes communs s'inftruifoient devant tout le 
peuple : ceux de lèze-maiefté, par devant les 
luges feuls qui en cognoiffoient. Cela s'appeloit 
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fierifecrelo» Nous en avons prins le mot &laiffé 
Tintelligence. Tous Tinconvénient qui fembloit 
eftre en rinftruftion des Romains eftoit, que 
faifant venir à une fois plufieurs co-accufez, foit 
en préfence de tout le Peuple, ou du Confeil, on 
ne pouvoit-pas en interroger un, ne luy con- 
fronter tefmoings,que ce ne fuftadvertiffement 
à l'autre, de ce qu'il de voit dire à pareille de- 
mande qu'on luy feroit, ou contre les mefmes 
tefmoings qu'on luy préfenteroit. Et femble 
aufû qu'ils pou voient, en plain Jugement con- 
férer & communiquer enfemble : qui eft-ce que 
plu3 nous voulons éviter qu'ils facent, voire 
mefme hors iugement. Pareillement quant aux 
tefmoings s'ils font faux, ou veulent favorifer . 
une Partie plus que l'autre : il eft plus difficile 
de les i'urprendre, ou d'empefcher ces conni van- 
ces; s'ils ne font ouys féparément & en fecret. 
Mais primes ils ne faifoient pas ordinairement 
le procès à plufieurs accufez copioinflement. 
Secondement tant s'en faut qu'ils vouloient au 
contraire, adfin qu'il n'y eufl: aucune furprife 
en luftice, que tout ce qui s'y faifoit fuft public. 
Tiercement es criefmes de Lèfe-Maiefl:é, ou 
autres fort graves, les accufez & les tefmoings 
pouvoient efl:re introduisis l'un aprez l'autre : 
& fy en fin on les faifoit venir affemblement, il 
eflioient néantmoins tellement féparez, qu'ils 
ne pouvoient parler ny conférer enfemble fans 
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permifiion. Ils eftoient féans en divers lieujti 
& entre deux y avoit d6s Huifflers pour l6d 
empefcher. De dire que fi les procez fe fai- 
foient publiquement, on ne leâ pourroit ia- 
mais inftruire qu'à lour d'audience & iours 
plaidoïables : les Anciens avoîent -leurs folu- 
lions à cela. Les moindres criefmes, ils les ex- 
pêdioient de piano; les ordinaires pro Tribtmali : 
les plus grans extra ordinem c'eft-à-dire à touf- 
iours & toutes autres caufes poftpofées. Or 
comme leur luftice efloit publique auffi les àétea 
& tout ce qui en eftoit rédigé par efcript eftoit 
public, & ce qui s'enfuyt. 

80«— Qn'& tout le moins les parties devrolent 
être tonlours ouyes en plaidoirie. 

Cette façon oftée d'inftruire le procès publi- 
quement, à tout le moins nous devroit-il ref« 
ter, le procès eftant inftruiél, d'ouyr les parties 
en plaidoirie : & ce pour deux raifons. La pre- 
mière adfin que s'ils a voient oublié à dire par 
leur bouche, ce qui eftoit néceffaire à leur caufe, 
ils le fupploïaffent ou adôuciffetit par Advo- 
catz. Que fi c'eftoit chofe qui leur fuft libre, 
d\ifer ou n'ufer point de cefte oraifon continue, 
il ne s'eofuit pas qu'on les en deuft priver. 
C'eftoit aux crimineux de Lèze-Maiefté qu'on 
tenoit cefte rigueur. La féconde raifon que c'eft 
une recollection & reminifcence aux luges, de 
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tout ce qu'ils ont veu & ouy au procès. La der- 
nière, que cefte audience publique eft une note 
infaillible aux mauvois, quelque iffuë que ait 
le procès : aux bons une réparation d'honneur, 
qui ne peut iamais eftre trop notoire, nj trop 
commune à tout le monde. Au lieu de ces ha- 
rangues & oraifons, font auiour-d'huy les li- 
belles & refponfes à iceux. Mais chacun fçait 
qu'ils ne fe lifent le plus fouvent» On ne s'ar- 
refte qu'aux preuves. 
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QUATRIEME PARTIE. 

DU JUGEMENT. 

8f •— Lesformalilez varient selon les larldietlons^ 

Quant aux formalitez ou iugemeht, elles dé- 
pendent des ordonnances ou des ftiles des Com- 
pagnies. Une Cour en ufe d'une façon, ou d'une 
autre. Moyennant que tout ce qui eft au procès 
foit veu, & leu attentivement (car cefte façon 
eft trez dangereufe de ne lire que deux tef- 
moing de chaque charge) il n'y à point de dan- 
ger à en ufer diverfement, c'eft-à-dire qu'une 
chofe fe vifite & face ou devant, ou derrière. 

Tel qu'il foit, nous avons mis le iugement 
entre les formalitez néceffaires parce qu'en vain 
on fe feroit reclame à cefte perfonne tierce*& 
neutre, s'il ne donnoit fon iugement. Pourquoy 
iroit-on au médecin, s'il n'ordonnoit? 

Le luge pourroit bien lors eftre prins à Par- 
tie, & l'Appel de Deny de luftice. auroit pro- 
prement lieu en ceft endroiél. Ce n'eft pas. que 
nous veuillons dire, qu'il faille néceffairement 
que le luge donne telle ou telle fentence. Mais 
bien qu'il en donne quelqu'une. Car il eft expé- 
dient de ne rien définir, ou5)our cràinéle de se- 



Digitized by VjOOQ le 



INSTRUCTION JUDICIAIRE. 273 

dition, ou pour Tambiguité, fi c'eft criefme, ou 
criefme tel qu'il doive eftrepuny ou diffimalé : 
cela dépend de la prudence du Magiftrat. Mais 
ce qui eft plus ufité, eft que la fentence foit dé- 
finitive ou interlocutoire. Si elle eft diffinitive, 
il ne refte plus rien que Texécution, s'il n*y a 
point d'appel. Si elle efl: interlocutoire elle peut 
eftre de trois fortes. Ou l'accufé eft receu à in- 
former de fés faiftz iuftificatifs & de reproches : 
ou il eft diél, qu'il feraouy en queftion : ou bien 
les Parties font réglées en ordinaire. 

8!^» ~ De l'exéenlion des inspeménts, 

Refte l'exécution du iugement. C'eft la partie 
où eft l'exemple, c'eft celle fans laquelle toutes 
les précédentes feroient fruftratoires. Quant à 
fçavoir quand a lieu 1 appel, fi le prince peutre- 
mettre Texécution, s'il peut commuer : fi les 
exécutions fe doivent faire en public, ou en la 
prifon : fi de iour ou de nui<a: : fi à l'aprez-dilnée 
ou au matin : fi à iour férié, ou ioui* profane : 
fi en ville ou en dehors : fi le Magiftrat préfent 
ou abfent : fi après avoir adverty le Prince du 
iugement donné ou fi toft qu'il éft conclut : fina- 
lement, quelles peines foient permifes à l'un, 
à l'autre non, comme à l'homme libre ou â 
l'efclave : ce font chofes encores où l'on pour- 
roit faillir en la formalité, & en quoy nous 
pourrions bien auffî nous eftendre & efpacier 
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plus longuement. Mais ^mon Frère) ie ne puis 
prendre plaiiir à rien efcrire veu les ennuis 
que i ay reçeu de mes enfans. La mort m'en a 
oAé deux coup fur coup, & la fuperftition mon^ 

aifné. 
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DS9 PROCÈS FAITS AUX CADAVRES, A LA MÉMOIRE» 
AUX aeSTES BRUTES, CHOSES INANIMÉES ET AUXCONTUMAXi 

f • — Qu'il semble ridicule et Inlusle de faire le 
prooés aux ombres* 

Or pour commencer par ce qu'il y a en cecy 
de plus rare, parlons premier des formalités 
qu'ont eu les Anciens à faire le procès au ca- 
daver, à la mémoire^ aux imaiges : &, qui plus 
plus Q% aux beftes brutes & chofes infêDilbles^ 
& inanimées. Nous n'en avons peu traiter pen- 
dant les accufations, efquelles Taccufé eu pré- 
fent & obeyffant à droiâ. 

Mais s'il y a apparence de les accufer, c eft à 
J'adventure ce qu'il eft difficile à bien réfoudre. 
Voyons d'abord, premier que d'entrer aux for- 
malltez, s'il n'eft point ridicule & inepte» voire 
cruel, voire barbare, de batailler contre des 
umbres : c'eft à dire citer & appeler en Juge- 
ment ce qui ne peut à la vérité ne comparoir, 
ny fe défendra : & où il n'y a criefme* correc-' 
tion, ny gaing de caufe. Ce divertieule eit û 
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proche de nollre traidé que nous ne femble- 
rons pas pour cela eftre eflongnez du droiél 
chemin. 

Ne difons nous pas que la mort efface &.ef- 
teint le cri ef me? Si inutilisjlipulatio eJl,hominis 
qui mortuus fit, Taccufation vaudra-t-elle mieux? 
Et comment pourroit-elle valoir que la fentence 
qui y inter vie adroit feroit nulle, quia morte rei 
peremptoriu7n folvitur, d\A Ulpien? Que voulons 
nous aux morts qui repofent^ & avec lefquels 
nous n avons plus de négociations, ny de com- 
merce? C'eft à Dieu auquel ils ont déformois 
affaire direftemeat, ou nuëment. Et s'il y a ap- 
parence, que les appelans à foy, il ufe d'un, 
droid de fouveraineté ; c'eft à dire qu'il en évo- 
que la cognoiffance, fi ià nous l'avions entre- 
prinfe, ou, û elle eftoit à comme ucer, nous l'in- 
terdiél. Y a apparence, puifqu'il les a attirez, 
auparavant que d'avoir rien paty en leur hon- 
neur; qu'il a tranfigé avec eux, veut & entend 
que déformois ils ne foient travaillez ne in- 
quiétez là où véritablement ils ne font plus? 
Qui eft mort, peut-il mourir encore? N'efl-ce 
point payer fes debtes criminelles & civilles, 
que faire ceffion à tous fes créanciers, non feu- 
lement de fes biens, mais de la vie? Qui tran- 
figé, ne doibt plus ex deliào. Or c'eft une grande 
tranfaélion que ce paffage. D'avantage qui dé- 
dira que c'eft trop fe ioûer de noflre humanité 
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fi caduque, de noftre condition fi flouètte & fi 
miférable, qu'aprez qu'elle eft terminée, luy 
refufciter un commencement d'autre mortalité 
& caducité? Sy le cours de dix, ou de vingt ans 
abolift prefque toute mémoire, abolift tout for- 
fait;, abolift toute recherche, la Mort, qui im- 
plique en foy une perpétuité & éternité, n'eflFa- 
çera-elle point toute ;i.ccufation, toute querellet 
n y a de noftre faiél de n'accufer point aucun, 
pendant qu'il eft vivant. Pourquoy donc y fe- 
rions nous receuz luy décédé? Moftre demeure, 
noftre pareffe, nous doibt exclure. 

Que s'il y a de rimpoffibilité à chaftier & 
punir les morts ; il y a de la turpitude à les 
pourfuyvre. Le champion qui a rué fon en- 
nemy par terre, fe contente de ceft honneur. 
Et quand il n'eft plus que terre, & moins que 
fian (difoit l'ancien Héraclites), que veut-on 
de plus? Tout ainfy que la condamnation trop 
cruelle eft tenue pour iniufte, auffi l'accufation 
qui n'a plus dé modeftie & qui excède les bornes 
de la Nature, ne faift à X)uyr. Quel profit, ou 
quel exemple peut-il y avoir, à traifner des 
armoiries en bas, à jetter des cendres au vent, 
&Xce qui eft encore plus barbare) à prendre ou 
décapiter un corps mort? L'ours mefme ne fe- 
vit point contre les morts, ou qui font fem- 
blant de l'eftre, difoit ^sope. 

A quoy feroient donc bons des procès, fans 
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accufez : des iugemens, fans exemple. Si les 
Romains, pour ne pas tomber en ces abfur- 
ditez ou moqueries, furent longue efpace de 
tems, fans trouver bon qu'on fift mefme le 
procès aux abfens, & l'ayant receù en fin, ne 
les condamnoient iamais à mort, y auroit il 
apparence de pratiquer l'un & l'autre contre 
des morts? Et, qui plus eft, contre des beftes, 
qui n'ont vives^ne mortes, vouloir ne intention 
faire mal ? Voulons nous reffembler à Xercès 
qui fift bailler des coups de fouet à la Mer, & 
qui efcrivit des lettres à la montagne Athos, 
comme fi elle luy euft peu rendre refponfe, 

11 ne s'enfuyt pas s'il le faifoit de bravade: 
qu'en la luftice ce foit. chofes à imiter aux 
luges. Sy le font-ils touteffois: & non feule- 
ment pource qu'il peut refter de pécuniaire, 
comme eft la réparation, la confifcation, les 
defpens, dommages & intérêts: mais es reli- 
ques de la perfonne, fus le cadaver, fus les 
cendres fus la mémoire. 

Auiourd'huy pour y adioufter plus d*igno* 
minie, 'ceux qui fe font défaiél eux-mefmes, 
nous les faifons pendre latefteenbas: & s'il 
nous eft fort ordinaire de faire le procès au ca- 
daver & d'y servir. 

Certes, fi ces procédures & exécutions pof- 
thumes, n'avenoient que pw \xn% fureur popu* 
1air«i Qu quQ par UM Heeac9 gutniéft ^ nous 
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les parferions pour aéles qui ne font à confidé* 
rer au Palais. 

^« —Raison des proeès et exéenlions faites après 
la mort. 

En toute accufation, ou punition on recher- 
che principalement TExemple : l'Exemple (dy- 
ie) pour les furvivans & ceux qui n'ont 4élin- 
qué : non pour ceux ou il n'y a plus de remède. 
Suyvant cette raifon (qui eft généralle & uni- 
verfelle) ce qu'on a veu attenter contre les 
morts, a efté pour le faire aux vivans : non pas 
pour en venir là, d'en punir l'un pour l'autre, 
car l'iniuftice y feroit manifefte, mais adfin 
•que le profit de la pourfuyte & exécution faifte 
en ce où il n'y a fentiment ou amendement 
redonde fur ceux qui en ont encores. Qui voit 
traifter les délinquans iufqu'aux enfers (diél 
Vai.ère) comment n'auroit-il peur de tomber es 
criefmes qui en font caufe ? Ne le conteroit-il 
point de fils en fils, de nepveu en nepveu, à ce 
que luy & fa poftérité s'en préferve? 

Véritablement tous les criefmes ne méritent 
pas fi grant exemple mais quand ils font tels 
qu'ils furpaffent toute cruauté en malignité, 
qu'ils ne tendent pas à en réunir un ou deux, 
mais une nation & République entière, il faut 
que la façon de les divertir, ait auffi ie ne fcay 
quoy de quafi monftrueux & prodigieux. Il 

Digitized by VjOOQ IC 



280 ' ORDRE ET 



n*y a règle fy généralle, fy iufte, fy naturelle 
qui ne reçoive quelquefois fon exception. On 
punift indiââ caufâ, oh punift les enfans pour 
la faute des pères: ont punift les coupables & 
inûocens pefle-mefle, chofes trez eflongnées du 
droîift commun: .mais en leur occurence trez 
iuftes, trez utiles, & trez néceffaires. Quel 
grand intéreft y a-il, fi en condamnant Taccufé 
on condamne fa mémoire & fa poftérité l fi 
rayant eftranglé ou décapité, on le met en 
quartiers aprez cela : on le brufle, on le fricace 
(qui eft févir aprez la mort) ou, seduHo mvo, en 
faire de mefme? 

Mais pour le faire brief, voicy la raifon qui 
m*a toufiours femblé eftre la plus précife : Sça- 
voir eft, que fy nous n'admettions point Taccu- 
fation des morts, il s'enfuyvroit que nous ne 
pourrions non plus reftituer ny abfoudre. Or il 
feroit bien plus inique & plus infupportable 
aux fucceffeurs, que la tache impofée contre 
raifon à leurs parens & autheurs, demouraft à 
tout iamais fus la famille, & que l'opprobre de 
ceux qui feroient puniz iniuftement fuft à touf- 
iours, s'il eftoit impoffible de le purger : que, 
s'ils avoient forfaiiS: en leur vivant, inique de 
les punir en quelque façon quç ce peuft eftre. 

Il y a pareille raifon des peines, que des ré- 
munérations & honneurs. S'il eft doncques 
ainfy, que dç ceux-cy nous en faifons part aux 
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morts, comme s'ils font décédez en bataille 
rangée : Sy après le Triomphe, fy en Légation, 
fy en Tournoy légitime (comme es leux Olym- 
piques anchiennement) nous leurs donnons des 
fépulchres publics, des ftatues, des couronnes, 
des louanges anniverfarres. Car que peut o^ 
lors pour Tinnocence, que ces regrets & tefmoi- 
gnages publics ? Quand les démérites font au 
contraire, eft-il abfurde de faire le mefme des 
peines & des châftimens? Ce qui contient plus 
le citoyen d'attenter contre la République, le 
f ubieft contre fon Prince, eft celle appréhenfîon 
que la mort mefme ne le garantira, ny les Cens, 
de punition, de profcription, de confifcacion, 
d'anathème. Ce feroit un grand avantage aux 
tyrans, aux ennemis publics, aux féditieux, 
aux rebelles, qu'après avoir ufé de toute cruauté 
& inhumanité vers les bons, ils en fuffent 
quittes aprez la mort, & que lesinnocens qu'ils 
auroient condamnez & perfécutez ne peuffent 
en pareil cas eftre reftituez en leur réputation 
& en leurs biens. Voilà donc pourquoy on a 
reçeu contre les règles communes^ à faire le^ 
procès aux morts. 

3. ~ Tout erime ehez les Romains était éteint par 
la mort* . 

Les anciens Romains n'accufèrent & ne pu- 
nirent iamais le cadaver. Ils défnyoient bien la 
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fépulture honorable, c'eft-à*dii*e les pompes, 
les obfèques^ les harangues funèbres, à ceux 
qui fe feroient tuez eux-mefmes. Mais que la 
terre ou le feu leur fuffent oftez, nullement, 
l'entends parler de Tancienne Rome, tant que 
le Peuple ou les Empereurs y ont commandé. 
Car fi des Papes ont fevy aux cendres d'un 
Clément, d'un Formosus, leurs devanciers : 
ceki fent plus Tair d'autres gens qui foyent 
allez de nouveau habiter là qu'une continua- 
tion de la première Splendeur, Maiefté & Hu- 
manité Romaine. 

4* — Aecuser les morts, c'était aeenaev 
la mémoire. 

Que leur étoit-ce donc, faire le procès aux 
morts? C'eftoit accufer leur Mémoire. C'eUTac- 
cufer & la condamner que de mettre en faiél 
que celuy qui eft décédé, premier que d'avoir 
elle mis en iugement, ou durant keluy eft mort 
coulpable de criefme qui mérite de foy, que fa 
Mémoire, pour l'exemple, foit par fentence 
iugée infâme & déteftable. Elle eft rendue telle 
par femblables iugemens que ceux-cy. 

Si ce font particuliers qui ayant (pofez le 
cas) voulu attenter contre leur Prince ou à 
TEftat : en les déclarant roturiers, eux & leurs 
fucceffeurs : en abatant leurs imaiges, leurs 
armoiries, introduifant que ce fuft criefme de 
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les avoir : îugeaht que leurs os feront bruflez, 
& la cendre iettée au vent, ou hors la patrie : 
«n ordonnant que leurs maifons feront rafées, 
Plus tard il fut adioufté, ce qui eft mémorable, 
& que toute leur poftérité feroit infâme, foit 
que leurs enfans fuffent baftards ou légitimes : 
& qui en adopteroit aucun feroit luy-mefme 
déteftable. Il en fuftainfy ordonné à Paris, de 
la maifon de Craon. Contre le duc d'Alençon, 
fous Charles VII. Il avoit efté dift, qui plus efl, 
que fes maifons feroient abbatuës iufques au 
premier étage, fes forefts coppées iufques à la 
hauteur d'un homme, les foffez de fes maifons 
& villes comblez ; fes enfans, & fa poftérité dé- 
gradez du nom & Armes de Prince du fane. 

On punift encore la Mémoire, Supprimant le 
Nom des coulpables. En condamnant mefme 
le iour auquel le faiA eft advenu. Si c'eft le pu- 
blic qui ait failly, un corps, collège, commu- 
nauté, aprez avoir puny les Chefs, la mémoire 
de ce corps, qui meurt & vit tous les iours, e(l 
condamnée en abatant les portes ou murailles 
des villes, les fortereffes, les lieux communs : 
en y changeant TEftat & le gouvernement : les 
privant de leurs prérogatives, prééminences & 
privilèges. 

Brief on laiffe â iamais une mémoire du 
crîefme par une note générale &fimpiternelle- 

Chez les Romains, quand la mort furvenoit 
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durant le procès, les Advocatz & Orateurs de- 
mouroient en caufe. 'Quels meilleurs patrons 
luy euft-on pu défirer, que ceux qu'il avoit 
luy-mefme choifi en fon vivant. Si Taccufation 
fe commençoit ou intentoit du tout aprez fa 
mort, on appeloit la vefve, les enfans, les héri- 
tiers. 

s. — Du euratear au eadavre* 

Mais en cecy nous y pratiquons une autre 
forme, fi nous voulons punir le Cadaver, qui 
eft, qu'on luy crée un Curateur, à l'exemple du 
fourd & du pupil. Avec ce Curateur, on inf- 
truiél le procès comme on l'euft faiA avec le dé- 
funft, on oyt, on reçoit les tefmoings, puis on les 
confronte au cadaver préfent fon Curateur, Il 
fauticy que ie confeffe, que ie ne puis pas bien 
comprendre; pour quelle raifon nous y avons 
apporté cette folennité de Curateur. Car pour- 
quoy plus toft au cadaver, qu'à la mémoire ? 
Plus toft qu'aux cendres, qu'aux ftatuës, qu'aux 
beftes brutes? Quelle geftion & adminiftration 
y a-il à faire en un corps mort qu'à procurer 
fes obfèques? fi c'eft pour la validité des pro- 
cédures, appelons le Curateur en caufe, non 
Curateur au Cadaver. 

Le corps, les cendres, la mémoire, les biens, 
font déformois aux parens, & aux héritiers. 
Que fi pour les fruftrer de l'hérédité, il les faut 
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ouyr : à plus forte raifon le faut-il pour les pri- 
ver du droifl; d'enfépulturer leurs parens, du 
droifl; de la mémoire & recommandation qu'ils 
ont laiffée : chofes qui leur appartiennent, euf- 
fent-ils renonché aux biens. Ce font donc eux 
qu'il faut appeler ,.non pas créer un Curateur au 
corps ou à la mémoire/ 

La différence du terme n'eft point petite. Car 
il y a grand intéreft que la caufe fe traitte 
par les Parties ou par autres. Appelons ceux-cy 
comme on voudra. Ils n'y font que par céré- 
monie. Ils n'y font que pour la formalité. Mais 
ceux qui de leur chef y prétendent aucune chofe 
y font du tout. Conduire l'affaire d'autruy ou 
les fiennes propres, font aftes qui fe rapportent 
bien mal. L*iin fe faiél par acquit, l'autre par 
paffîon & affeftion. Ce feroient donc la vefve, 
les parens ou les héritiers qu'il faudroit faire 
appeler : non s'arrefter à une chofe morte & 
puante auffy toft. 

le veux qu'il y ait de l'exemple à punir ce 
cadaver. A- il fallu pour y parvenir, & de peur 
que l'occafio'n s'en paffaft dedans douze ou 
vingt heures, avoir inventé ce nouveau genre 
Curatèle. pour en moins de rien faire & para- 
chever le procès au cadaver? Sy la raifon pour 
laquelle on a choifi cefte formalité comme plus 
courte eft de luy bailler plus toft un Curateur, 
que d'attendre une iufte Partie, & exulcéré 
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défenfeurf le ferment luy apporte-il la douleur, 
rintéreft? Sy c'eft la feftination de punir, ces 
corps qui engendrent cette Curatèle .(ce que ie 
ne puis croire, car la précipitation eft ennemie de 
la luftice) i*aymerois mieux faire poudrer & 
faller le corps, attendant Partie légitime, que de 
luy bailler un défenfeur imaginaire plus pour 
la forme que pour le fons. Mais univerfellement 
i'aymerois mieux le laiffer enfevelir fans pompe : 
& en fin fy le défunél fe trouvoit coulpable 
punir par effigie (iaçoit que ie ne Taye iamais 
veu faire que contre les abfens iugez & condemp- 
nés par contumace) ou fy le criefme eftoit de 
Lèze-Maiefté divine ou humaine, déterrer les os, 
& les brufler, que de précipiter des preuves, 
hafter des lugemens, pour faire une Exemple 
auiourd'huy, qui demain ne pourroit plus eftre. 
Et touteffois cette formalité de Curatèle eft fy 
néceffaire entre nous, que nous avons veu bail- 
ler des adiournemens perfonnels à des luges, 
pour ne Tavoir gardée foigneufement. Mais 
peut-eftre n'avoient-ils faiél ny l'un ne l'autre : 
ny créé Curateur, ny faift appeller la vefve & 
les héritiers. Ou s'il n'y en a voit fur les lieux 
ou point du tout: peut-eftre n'a voient-ils faiA 
dire à fon de trompe & cry public, que s'il y 
avoit parent, voifin, ou amy qui vouluft venir 
défendre ce corps, qu'il y feroit reçeu. Vérita- 
blement tant d'obmiffions, eftoient notables,- 
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car en quelque façon que ce foit, il faut qu'il y 
ait ouverture à la défence, comme à la charge. 
Mais quand le luge a faiél ce qui eft en luy (y 
perfonne ne fe préfentoit dedans l'heure, ou le 
iour préfix, il ne feroit lors plus néceffaire 
qu'il y euft qui parlaft.après pour le cadaver. 

Or pour éviter ces difficultez: ie confeille de 
n'exécuter iamais le cadaver, qu'en trois cas i 
l'un fî procédant à la capture en vertu du décret 
émané pour criefme public, le deffjind s'efloit 
tellement rebellé, qu'on l'euft apporté mort en 
luftice ; l'autre, fy y eftant il s'eftoit luy-mefme 
tué pour éviter la punition. Car en ces deux 
cas le défunél s'eft de fon lugement iugé cuul- 
pable : & fe tuant, il a commis un fécond 
criefme. Le tiers : fy la mort naturelle eftoit fur- 
venue le procès ià inftruift : & qu'en celuy il 
fuft queflion de perduellion, de. parricide ou de 
cas trez^ grief, & trez énorme. Il ne faudroit en 
ce cas là, que le iuger fur ce qui eft faiél : linon 
qu'il intervint qui Tempefcbaft. Et lors pen- 
dant le procès, il faudroit laiffer Tenterrement, 
aux charges que nous avons diéles. 

6. -^ Exemple des procès faits â la mémoirei 

Venons à la Mémoire. La formalité que nous 
y pouvons rechercher gift en trois poinds. Le 
premier à fça voir par devant quel luge fe pour* 
fuivront telles accufations. Entre nous fî Tac- 
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cufation a efté une fois intentée, elle fe continue 
où elle a commencé, fçavoir au criminel, parce 
que nos aélions ne périffent point en mourant. 
Et encores que déformois on y procède à l'or- 
dinaire contre Théritier : toutes fois pour la 
connexité des procédures, elles demeurent où 
elles ont pris fource & commencement. Mais 
s*il ne s'eftoit rien faift contre le défunél, & que 
tout fe commençait contre rhéritier, il fe fau- 
droit pourvoir civillement, car on nje peut plus 
rien demander fous le nom de Réparation, & 
le procureur du Roy a perdu tout droid de 
confifcacion & d*amende^ Ce que la partie oflfen- 
cée peut demander ci font dommages & intereft 
& rien plus. Le criefme de Leze-Maiefté au pre- 
mier chef eft excepté, car la pourfuite nous en 
eft toufiours criminelle. 

Venons au fe.cond point: avec qui? Comme 
il peut fouvent arriver que le défund i^'a laiffé 
ne vef ve, ne enfant, ny héritier : & s'il faut re- 
courir ^ Teflranger,. comme c*eft chofe ordi- 
naire qu'il fe trouve difficilement un tiers qui 
fe veille oflfrir à ladéfenfe de telles caufes (c'eft 
quelques fois criefme de s*y ingérer) nous avons 
eftimé plus expédient, & plus feur, de faire de 
la Mémoire comme du cadaver, c'eft à-dire de 
créer un curateur au défunA. 
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'9. — Forme de procéder contre les morts. 

Quant à la manière de prononcer, le procès 
faiél & inftruiél, il y a auffi de la formalité. Car 
ce n'eft pas Théritier, ou le curateur qu'on con- 
damne, encore qu'il foit en qualité, ny la nié- 
moire, la ftatuë ou les cendres, parce que ces 
chofes-là, ores qu'elles foient en procès ne l'ont 
pas proprement au libelle. Mais c'ell U delTand 
qu'on condamne. Et en conféquence de ce, tout 
ainfî que s'il euft efté condamné de fon vivant, 
on lui euft peu impofer peine qui euH paflé iuf- 
ques à fes fucceffeurs, fçavoir eft, qu'en luy & 
en tous fes defcendans, fa Mémoire feroit not- 
tée, fes ftatuës & armoiries brifées, & niifes 
par terre: auffi eft -il ordonné eftre faiél après 
fa mort. Mais comment peut-on concevoir les 
termes dû iugement contre celuy qui n'efl 
plus?Eft-ce qu'on le préfuppofe vivant/ Non. 
Ce ne feroit pas faire le procès au mort» Nous 
difons donc que le iugement fe doit concevoir 
en termes de prétérit en temps paffé* 

[8. — Des procès faits aux bestes tiriiles. 

Le principal but de la iuftice eft Texemple* Si 
nous voyons un bœuf iugé & mis à mort pour 
avoir mangé chofes préparées à faire uiîrandes 
& facriffces, c'eft pour nous apprendre combien 
à plus forte raifon, nous devons craindre fe la- 
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crilège & nous porter révéremment vers les 
chofes faintes & facrées. Si nous voyons encore 
un pourceau pendu & eftranglé pour avoir 
mangé un enfant (punition qui nous eft fami- 
lière), c'eft pour porter les père & mère, les 
nouricières, les domeftiques de ne laiffer leurs 
enfans tout feuls, ou de fi bien enferrer leurs 
animaux qu'ils ne leur puiffent nuire ni faire 
mal. Si nous voyons tuer un bœuf à coups de 
pierres & fa chair ietée aux chiens pour homi- 
cide qu'il ait commis, & fi nous voyons mettre 
le feu à une ruche à miel pour le même fait, c'eft 
pour nous faire abhorrer Thomicide, puis qu'il 
eft puni es bêtes brutes. 

9. — Des proeôs faits aux ehoses inanimées. 

« 

Mais à chofes inanimées nous n'avons point 
d'exemples de procez, non plus que n'ayoient 
les Romains. C'étoient les Grets qui avoient 
cela de particulier. Cependant quand fous Phi - 
lippe le Bel & fous Charles VI, nos Roys, on 
brufla les Bulles du Pape avec tant de céré- 
monie, (dift MoNSTRELET, aprèz luy, Viguier^ 
les DuTiLLET, & DU Haillan) fçavoir eft, à la 
requefte de l'Uni verfité par arreft du Parle- 
ment, en plaine Cour du Palais, à Paris < le 
Roy préfent', & affifté des Princes du fang & 
de tout fon Confeil, parce qu'elles portoient ex- 
communication contre le Prince, &interdi6lion 
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fur le Royaume, n'eftoit ce point s'attaquer, 
directement & principalement à du parchemin 
& à du plamb (car on lie pouvoit rien contre 
TAutheur) comme s'il euft elle confentant & 
participant de l'opprobre faid aux Roys de 
France, les traiftans en fubîeéls & iurirdicia- 
blés de la Cour de Rome? 

Véritablement ce fcpeélre ne relève d'homme 
vivant. Ce n'eft fief, ny emphytéofe. Il ne doit 
à mutation He ceux qui le portent hacquenée 
blanche ny marc d'or. C'eft par la Grâce de 
Dieu que nos'Roys font ce qu'ils font, non par 
octroy & bénéfice des Papes. A grand peine 
(difoit rUniverfité) eux & leurs Regnicoles vou- 
droient-ils relever d'un Evefque : qu'ils ne 
l'ont iamais voulu de République ny Empire, 
qui fufl:. Ce ne feroit plus eftre ni Francs, ni 
François. Si tofl: que nos Princes font venus 
liéréditairement à rEfl:at, ils font Roys d eux- 
mefmes. Ils n'attendent des Papes invefliture, 
couronnement, facre, confirmation, ny âppro- 
bation quelconque. Ce font eux au. contraire 
(difoit le Parlement) que le Peuple, les Roys & 
les Empereurs ont eleuz & confirmez. Si les 
cardinaux le font maintenant, c'efl; par don & 
permiffion des Princes. Nos Roys n'ont fupé- 
rieur que Dieu, lequel a fes moyens fecrets Se 
extraordinaires pour les punir, s'ils fe def- 
voyent. Mais que ce foit par le minifl;ère d'une 
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autre puiffance humaine, rien moins. Quelque 
repréfentationqu'ony puiffe donner, le miniftre 
eft toufiours homme , ou fi eft ce qu'on repré- 
fente, les Roys de leur collé repréfentent le 
Dieu puiffant, voire font appeliez Dieux. Con« 
féquemment (difoit-on) feroit introduire entre 
Chreftiens, des batailles de Dieux d'Homère, fi 
les Papes, comme Dieux, ou Anges, pour un 
autre refpeft vouloient domter les Roys & 
maiftrifer les Roys &puiffances mondaines. 

Que les autres Roys, Empereurs & Monarques 
s'en défendent comme ils pourront. Qu'ils pré- 
voyent s'ils veulent, où tend cefl^ auftorité & en* 
treprife, que le Religieux Sigebert diél eftre nou- 
velle & fort dangereufe. Les nofl:res font en pof- 
feffioii de ne ï'ecognoifl;re les Papes que pour 
Évefques mais les premiers des Évefques. Ils 
font en poffeffion d'eftre Souverains dès Phara- 
mond. Au lieu que les Papes ne le font abfo- 
lîiment à Rome, que du tems de Boniface IX, 
& d'Innocent VI[. lufques là, le Peuple Romain 
n'ayant plus d'Empereur fus les lieux, garda fa 
Liberté. 

Et (adioufl;oit-on contre ces Bulles défende» 
reffes & accufées) que tous les Papes, aupara- 
vant Boniface VIII, mefme InnocentlII, au cha- 
pitre, Per venerabilem qui filii funi legitimi, avoient 
confeffé & recognu, qu'en la temporalité nos 
Roys n'ont rien de fupérieur, & qu'eux n'y 
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peuvent rien ordonner, qui y apporte du préiu- 
dice direélement ou iûdireAement. Comment 
donc, les interdire? Donner leur Royaume à 
autruy ! Difpenfer & abfouldre tous leurs fub- 
iets de la fidélité qu'ils luy doivent ! Y a-il rien 
plus poffeffoire, plus temporel, plus de ce monde 
que d'cftre Roy, ou ne Teftre plus ! Avoir fes 
fubiets obéiffans ou rebelles! Cela procède-il « 
de quelque facrement ou article de Foy ! 

Le premier privilège de nos Roys^ inféré au 
vieil ftile delà Cour (difoient Meffîeurs du Par- 
lement) eft celuy-là, ique le Roy de France, es 
chofes temporelles, nerecognoift point de fu- 
périeur par deffus luy (es fpirituelles, ie ne dy 
pas), & pour cefte occafion, noftre Roy à pré- 
fent régnant, envoya à Rome Monfieur Du 
Perron (fa rare vertu & très grande doctrine 
ont rendu ce nom mémorable), Évefque d'É- 
vreux demander Tabfolution de Théréfie qu'il 
abiura. Que fi ledit Boniface VIII a voulu par 
raifons plusfubtiles que concluantes, & comme 
dit le moine Guagin, contre l'exemple de léfus 
Chrifl;, duquel le Royaume n'efl; de ce monde, 
contre l'exemple de fes Apoftres, & de plus de 
cei^t Papes leurs fucceffeurs, a voulu pour Tini- 
mitié qu'il portoit à Philippe le Bel, ordonner 
du contraire, en fa caufe & à fa faveur, par fon 
extravagante mraw/anfiîaw. Clément V, fon fuc- 
ceffeur immédiat la révocqual 
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La raifon parce que les Papes ne pourroient 
rien entreprendre en la France, tant peufuft-il, 
& fous quelque prétexte que ce peut eftre, que 
ce ne fuft poffefûon & acte de fupw'iorité & pré- 
éminence, qui apporteroit en fin, comme nous 
fommes ialoux d'augmenter & deffendre nd^ 
droiéls, autant de diffipation, d'aliénation & de 
ruine, quand les Papes prétendroient n'y avoir 
efté obeys & recogneus, que fi les femmes, les 
puyfnez,. & ceux qui en defcendent y fuccé- 
cédoient. Qu'eftoit-ce donc, à plus forte Taifon, 
lentreprendre fur la perfonne mefme du Prince! 
Sus fa couronne ! Sus fon Eftat ! C*cftoit afte 
d'hoftilité, non de Preftrife, c'eftoit iniure, non 
cenfure, monition animeufe, non charitable. Le 
Pape Céléftin le voulut ufurper contre Philippe- 
Augufte. Ce Roy y réfifïa, & chaftia tous les 
Evefques françois qui y avoient donné confeil 
& confentement. Il y a plus, difoit cefte Uni- 
verfité iadis fi floriffante, c'eft, qu'à ne parler 
que de la feule excommunication, fsms y aiou- 
ter cefte confifcacion & profcription fi extrava- 
gante des Royaumes & monarchies, le ftile de 
ladite Cour porte auffy, qu'un des privilèges de 
la Couronne de France, eft que le Prélat quel- 
conque de ce Rojraume (la glofe adioufte, ou d'ail- 
leurs) n'a pouvoir d'excommunier le Prince, & 
non point luy feulement, mais fon Confeil & 
fes officiers faifanç leurs charges. Car les punir 
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pour obeyir à leur Roy, pour Je confeiller & 
l'affifter, ce feroit le punir indireélement, ou 
leur intenter une voye pour lùy défobéir & fe 
révolter impunément. 

Finalement, quand bien le Pape auroit plus 
dé puiffance luy feul que tous les Prélats de 
es- Royaume, ce qu'autrefois ils luy ont dé- 
battu, peut on fous prétexte d'une fpiritualité 
qui s'eftend par tout comme l'entendement, 
venir à a<3:e contre le Prince Souverain qui 
touche non feulement fon âme & fa confcience, 
mais fa qualité ? qui diminue fa Miaiefté & fa 
grandeur? Qui diffipe la révérence & obéiffance 
qui luy eft due? Qui engendre guerres & émo- 
tions civiles? Les gens d'Eglife feront-ils fi 
amoureux de leur rang, que quelques fautes 
qu'ils faffent, ils veulent qu'elles foient ca- 
chées, & qu'on les traifte avec tout le refpeél 
& honneur qu'il eft pofûble, de peur qu'on 
vienne à mefprifer leur Ordre : & au Prince qui 
eft feul de cefte eftoflfe, ne permettront qu'il 
foit exempt de toute cenfure & animadverfion, 
finon de celle à laquelle il fe fubmettroit volon- 
tairement, comme Théodofe? 

10. — Du prôoés des eontnmax. 

Venons maintenant aux Parties, qu'on ap- 
pelle véritablement contumax, & aufquelles, 
pour cefte occafion, on faiél le procès, ores qu'ils 
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ne foient pas préfens, & devant les luges, 
le trouve que nous iugeons trop toft nos con- 
tumaces, & plus légèrement nous les révoquons. 
Adfin qu'elles foîent mieux acquifes & icelles 
iugées, que le iugement foit plus ftable, ie suis 
bien d'avis que nous ne foyons pas un an pre- 
mier que de prononcer. Ce tems fut prefcrit par 
les Romains à caufe de la grande eftendue de 
leur empire. Quoy doncî-Faifons que les trois 
premiers iours foyent de trente chafcun, suy- 
vant ce qui eft ordonné par Iustinien en la 
CXII Conftitution nouvelle ; le quatriefme, de 
fix femaines. Car c'eft un abus qu'entre les ad- 
iournemens on n'y mette pasmefme l'intervalle 
de dix iours que deûroient les Anciens. Que tous 
les adiournemens, s'ils ne font faiftz à la per- 
fonne, foient faids, tant au domicile, qu'à fon 
de trompe. Que tous défaux foient donnez en 
l'Auditoire, la lurifdiéllon tenant. Soyent ap- 
peliez & raportez. Que les plus proches parens 
foyent intimez, pour dire ce qu'ils voudront 
pour l'accufé. Finalement, que la fentence foit 
leuë & prononcée en Iugement, foit publiée à 
fon de trompe & attachée de tous collez. Mais 
furtout à ce qu'il ne fe trouve couleur quelcon- 
que qu'elle ne foit perpétuellement exécutée fé- 
lon la forme, pratiquons, quoy qu'il foit quef- 
tion de criefme public, que la fentence ne porte 
rien plus que confifcacion, infamie, exil ou les 
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galères perpétuelles : fors fi Taccufation eftoit 
de Leze-Maiefté au premier chef, auquel cas la 
mort & la profcription fe puiffe ordonner. En 
ce faifant quelque peine qui foit iugée, quelle 
s'exécute. Qu'il n'y ait lieu de fe pourvoir con- 
tre tels iugemens que par appel, & en fe pré- 
fentant dedans les trois mois. Autrement, & 
ledi<a tems paffé non recevabe. Et fy aprez 
tout cela les condamnez fç trouvent n'obeyffans 
à leur iugement, que fans remiffîon pour cefte 
féconde faute il y ayt peine de mort. Cet ordre 
gardé eftroiftement, les criefmes tariroient en 
la France. 



FIN. 



Paris, impr. F. PicnoN.— A. Cotillon & C»", 30, rue de rArbaiêto, 
âL24, rueSoufflot. 
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